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CODE CIVIL 


MOTIFS, RAPPORTS, 

OPINIONS ET DISCOURS. 


N“ 4o. 

EXPOSE des motifs de la loi relative à la 
Eisünclion des Biens ( lome 1, page 9 -^) 
par le conseiller détat Tiieiluard. 

Séance du 25 nivôse au 12. 


J^ÉGISLATEURS, 

Le moment est venu de reprendre l’édifice de notre art. 
législation, dont vous avez si heureusement posé Ies5i6 
bases dans le cours de votre deniiere session, et nous 
vous apportons le titre premier du second livre du 
Code civil, de La Distinction des Biens. 

Après avoir par des lois sages assuré l’état de tous 
les Français, il convient de s’occuper de leurs pro¬ 
priétés. 

C’est pour acquérir avec sécurité, c’est pour jouir 
IV, Motifs, I 
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en paix que riiomme sacrifie une ])ortion de son in¬ 
dépendance quand il se réunit en société. 

Dans un état où tout serait commun à tous, per¬ 
sonne ne serait assuré de rien, et celui que la force 
mettrait aujourd’hui en possession pourrait demain 
être dépossédé par la force. 

Ce n’est donc pas assez d’avoir considéré l’homme 
sous tous ses rapports, d’avoir ])lacé sous la sauve¬ 
garde des lois son état, l’état de son épouse, celui de 
ses enfants, d’avoir garanti une protection spéciale 
aux mineurs, aux absents, à tous ceux enfin qui par 
la faiblesse de leur âge ou de leur raison, ou i)our 
toute autre cause, ne peuvent repousser les attaques 
qui leur sont livrées; il faut aussi assurer le libre 
exercice de nos facultés, il faut nous conserver le fruit 
de nos travaux et de notre industrie, il faut enfin ga¬ 
rantir la propriété : la propriété! base fondamentale 
et l’un des plus puissants mobiles de la société. Qui 
pourrait en effet aspirer à la qualité d’époux, desirer 
celle de pere, si, en prolongeant notre existence au- 
delà du trépas, nous ne transmettions pas avec elle 
les douceurs qui l’ont embellie ou du moins consolée ? 

11 est donc nécessaire, après s’étre occupé des per¬ 
sonnes, de s’occuper des biens : c’est l’objet des livres II 
et III du Code. 

Dans le livre II on considéré les biens sous 
leurs différentes modifications; dans le livre 111, on 
les considéré sous le rapport des différentes maniérés 
par lesquelles on peut les acquérir et les transmettre. 

Déjà, dans le cours de la derniere session, vous 
avez sanctionné deux titres de ce dernier livre ; celui 
des Successions, et celui des Donations: leur impor¬ 
tance a fait intervertir pour eux Tordre du travail, et 
devancer l’instant où ils devaient vous être présentés ; 
nous allons reprendre la première série des titres, et 
vous vous occuperez du livre II , c’est-à-dire des 
biens considérés sous leurs différentes modifications. 

Ce livre renferme quatre Litres : — delà Distinction 
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, cles Biens ; — de la Propriété; — de PUâiifrmt et de 

P1 hibàadon ; — des Servitudes ou Services fonciers* 

Voila en effet les seules modilications dont lespro^ 
prié lés soient susceptibles dans notre organisai loa 
^ jiolitique et sociale; 11 ne peut exister sur les biens 

aucune autre espece de droits : ou Ton a une ]>ropriété 
])leinc et entière qui renlerme également et le droit 
de jouir et le droit de disposer^ ou Ton ii^a qu'un 
simple droit de jouissance sans pouvoir disjjoser du 
fonds, ou enliti on n’a que des services fonciers k 
prétendre sur la proiiriété d'un tiers; services qui 
île ]ieuvcrit éire établis que pour l’usage et riitilité 
> d'un bériîage; services qui ii'entrainent aucun assu- 

jcttisseinent de la personne; services enfin qui ifont 
rien de coinmunavcc les dépendances féodales brisées 
pour toujours, 

INons ne vous présenterons aujourd'hui que le 
titre J celui de la Distmetion des Biens : il ne 
renlerme que trois chapitres ; des If/ 2 meuôies ; des 
^ Meubles; des Æf^ns dans leurs rapports avec ceu,e qui 

les possedeuL 

Ces titres sont précédés d’un article unique qui 
distingue tous les biens en meuble» ou immeuhles; 
distinction sous laquelle se rangent évidemment toutes 
les especes de bien s; il est impossible d’en concevoir 
qui ne doivent pas être compris dans Tune de ces 
deux classes. 

Il fui un temps où les immeubles formaient la por¬ 
tion la plus précieuse du palrimoine des citoyens ; et 
ce temps peut-être n'est pas celui où les mœurs ont 
été le moins sauves. Mais depuis que les communica- 
tions, devenues plus faciles, jilus actives, plus éten^ 
dues, ont rapproché entre eux les hommes de toutes 
les nations; depuis que le commerce, en rendant, pour 
ainsi dire, les productions de Ions les pays communes 
à tons les peuples, a donné de si puissants ressorts à 
rindustrie, et a créé de nouvelles jouissances, c'est- 
à-dire de nouveaux besoins , et pcul-étie des vices 
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nouveaux , la forlunc mobîHore d(*s citoyens s'cst 
consîdérableniçot accrue, et cette rtHoltilion ti'a pu 
être étrangère ni aux mœurs ni à la légisUùcm. 

On n'a pas du aitacljer autant d'iinporiaiice à nue 
portion de terre, autrefois patrimotne unique des 
citoyens, et qui anjourdljui ne forme peiit--étre pas 
la moitié de leur fortune* Ainsi ont disparu les affec¬ 
tations des biens aux familles sous la désignation de 
propj'cs j propres anciens , retrait lignafter ; et les tran¬ 
sactions entre les citoyens, comme les lois sur les 
successions, se trou-vent bien moins compliquées* 

11 serait déplacé d'examiner ici ce que îa société 
peut axoir perdu, ce qnVlle [leul avoir gagné dans 
ces changements: le légistalcur ada])îe ces lois à fétat 
actuel des peuples pour qui elles sont faites; non 
que je prétende qu’il doive obéir aveugléiiiçnt aux 
directions bonnes ou mauvaises de respril et des 
mœurs publiques ; mais il en prcqiare la réforme 
quand elle est devenue nécessaire par des voies lentes 
et détournées, par des réglements sages qui, agissant 
insensiblement, redressent sans briser, et corrigent 
sans révolter* 

Je reviens au chapitre du titre de la Distinc¬ 
tion des biens^ celui des Itnmcuhies. 

Il est des objets immeubles par leur nature, comme 
5 j 8 les fonds de terre, les bAlinienis: on ne peut pas se 
méprendre sur leur qualité, (die est sensible, on ne 
peut pas davantage mécormaitre la qualité il'immeu¬ 
ble dans les usines qui font parlie d'un bâtiraeni, dans 
les tuyaux qui y conduisent des eaux, et dans d'auires 
objets de la même espece, qui shdentilient avec Tim- 
meuble,et ne font qu'un seul tout avec lui, 

5 îo II lî’est pas moins évident que les récoltes, quand 
5ai elles sont encore pendantes par les racines, les coupes 
de bols qui ne sont pas encore abattues, n'ayant pas 
cessé de faire partie du fonds, sont et restent im¬ 
meubles jusqu’au moment où elles en seront séparées. 
5a4 Mais il est quelques objets qui au premier àppercu 
peuvent laisser des doutes sur leur qualité. 
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Bfgardera-t-ou «n dÏH comme immeuble un 
pressoir, par exemple, dont toutes les pièces peuvent 
être sé]>ar<'‘es et enlevées sans dégrader le fonds 
mais (Jni y a été placé comme nécessaire à l’exploi¬ 
tation ? 

MeUra-t-on aussi dans la classe des immeubles un 526 
droit de iiassage sur un liéritage voisin, rusufruîL 
d’une terre, une action en revendication d’un im¬ 
meuble? 

Vous concevez que le Irgîslaleur ne se propose pas 
de donner des décisions particulières sur chaque es- 
j>ecc douteuse (jui 1 eu» se présenter; son devoir est 
de tracer des règles larges et gériérales qui renfer- 
mrrtt des princi]>es de solution pour toutes les ques¬ 
tions; c'est ce que l'on a du btire, et c'est aussi ce que 
Tou a fait. 

Pour déiermincr si un objet doit être ou non con¬ 
sidéré comme immeuble il faut lecherther sa desti- 
nalion , il faut examiner quelle est la cliose sur la¬ 
quelle il s'exerce: voilà deux principes féconds en 
conséquences, et qui doivent résoudre tous les doutes» 

Ainsi toute action tendant à revendiquer un im¬ 
meuble sera considérée comme immRuble par T objet 
auf[uel elle s'a])plic[nc : pourrait-on refuser la qualité 
d’imineubte à utie action qui représente Hmmeublect 
qui en tient la place? 

L’usiifruit d'un immeuble, les services fonciers sur 
un immeuble,seront également immeubles par le même 
jiioiif, car ils s’appliquent sur des immeubles» 

La règle pulsée dans la destination du ]>ere de ^24 
famille n'est pas moins juste, moins nécessaire, ni 
moins facile à appliquer que la précédente. 

Tout ce qu’un propriétaire ]>lace dans son do¬ 
maine ]îour son service et son exploitation prend 
la qualité d’immeuble par destination; îes choses ainsi 
placées dcvienncni en effet une partie du fonds, puis¬ 
qu’on ne ]>ourTait les enlever sans le détériorer et le 
dégrader essentiellement, et sans rendre son exploi¬ 
tation impossible: la réglé établie sur la destination 
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du propriétaire est donc fondée et sur la justice et 
sur l’intérêt évident de la société. 

Cette réglé embrasse dans son esprit tous les objets 
qu’un propriétaire attache au fonds à perpétuelle de¬ 
meure, dans l’intention deTaméliorer ou de rembellir. 

Ce principe n’est pas nouveau; mais il s’élevait 
S26 de nombreuses difficultés sur son application : les 
tribunaux retentissaient de démêlés sur les questions 
de savoir si des tableaux, des glaces, des statues, 
avaient été placés ou non à perpétuelle demeure, par- 
ceque les lois n’établissaient pas de réglé précise pour 
juger cette question de fait. Nous proposons de pré¬ 
venir à cet égard toute difficulté dans la suite, en 
fixant les signes caractéristiques d’une intention de 
placer des meubles à perpétuelle demeure : ainsi se 
trouvera tarie une source abondante de procès entre 
les citoyens, et c’est un grand bien pour la société. 

Le chapitre II de ce titre traite des meubles. 

028 Une chose est meuble par sa nature quand elle est 
transportable d’un lieu à un autre, soit qu’elle se 
meuve par elle-même, comme les animaux, soit qu’elle 
ne puisse changer de place que par l’effet d’une force 
étrangère , comme les choses inanimées. 

Cette définition s’entend assez d’elle-même et n’a 
pas besoin d’être expliquée. 

II serait sans doute inutile d’observer ici que les 
choses mobilières qui n’ont acquis la qualité d’immeu¬ 
bles que par leur destination reprennent leur qualité 
de meubles lorsque cette destination est changée : 
ainsi une glace ou un tableau enlevé de leur parquet 
par le pere de famille avec l’intention de ne pas les y 
replacer, redeviennent meubles; ils n’étaient immeu¬ 
bles que par destination ; ils cessent d’être immeubles 
par une destination contraire. 

629 Mais s’il est difficile qu’il s’élève des difficultés sé¬ 
rieuses sur la question de savoir si une chose est 
meuble par sa nature, il est permis et même prudent 
d’en prévoir sur certains objets dont la qualité n’est 
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pas aussi sensible, comme, par exemple, fies obliga- 
lions, des actions ou intérêts dans les compagnies de 
finance, de commerce ou d’industrie, et enfin des 
rentes. 

Quant aux obligations, vous prévoyez bien qu’on 
a placé celles qui ont pour objet des sommes exigibles 
ou des effets mobiliers dans la classe des meubles, ])ar 
le même motif qui fait réputer immeubles les actions 
tendant à revendiquer un immeuble. 

Les actions ou intérêts dans les compagnies de fi¬ 
nance, de commerce ou d’industrie, sont aussi rangés 
dans la même classe, ])arceque les bénéfices qu’ils 
procurent sont mobiliers. Et la réglé est juste, même 
lorscjue les comj)agnies de commerce, de finance ou 
d’industrie ont dû acquérir quelques immeubles pour 
l’exploitation de l’entreprise. Cette entreprise est tou¬ 
jours le principal objet de l’association dont l’immeu¬ 
ble n’est que l’accessoire, et la qualité d’une chose ne 
peut être déterminée que par la considération de son 
objet principal. 

Observons cependant que les actions ou intérêts 
dans les compagnies de commerce, d’industrie ou de 
finance, ne sont réputés meubles qu’à l’égard de cha¬ 
que associé seulement et tant que dure la société ; car 
les immeubles ajipartenantà l’entreprise sont toujours 
immeubles sans contredit à l’égard des créanciers 
de ces compagnies, et ils sont encore immeubles à l’é¬ 
gard des associés, lorsque la société étant rompue il 
s’agit d’en régler et d’en partager les bénéfices ou les 
pertes. 

Nous avons aussi placé les rentes dans la classe des 
meubles. 

C’était autrefois une question très controversée de 
savoir si les rentes constituées étaient meubles ou im¬ 
meubles: la coutume de Paris les réputait immeubles; 
d’autres coutumes les réputaient meubles: dans cette 
diversité d’usages, la nature de la reûte était réglée 
par le domicile du créancier à qui elle était due ; la 
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rénl€ étant un droit personnel , ne ]ïouvait en effet 

^ être régie que par la lai qui régbüdi la personne : il 
résultait de là cpie dans un temps où les héiâtiers des 
meubles uVtaieni pas toujours liéritiers des immeu¬ 
bles, un homme qui ne possiîdail. fjue des rentes, 
pouvait, sans dénaturer sa fortune, déranger à soti 
gré Tordre des successions en rendant sa propriété 
mobilière ou immobilière, suivant qu'il lui conve¬ 
nait de fixer son domicile sous f ejiiptre de telle ou 
telle coutumev 

Cette bbarrerle a dû disparaître; et an moment où 
tiûus créons une législation fondée sur la tialiare iiiéme 
des choses, nous n’avons pas dû ranger dans la classe 
des immeubles des objets puremcni personnels, f|iiî 
n ont. en eux-mémes rien <rimmobilier, et qui peuvent 
exister sans oiéme leur supposer une hypotheque sur 
des immeubles* 

Que les rentes constituées aient etc considérées 
comme bnmeubles lorsqu’il était défendu de stipuler 
rintérét de fargenl, lorsqu'on ne pouvait coiistiîuer 
une renie sans feindre, que celui qui en fournis¬ 
sait le capital l'aliénait à perpétuité ; que cehii qui 
constituait la rente se dessaisissait d'un héritage et en 
investissait son créancier, qui, en percevant ensîiite 
les arrérages de ceLLe rente , n’était censé recevoir que 
1rs iriiits de l’immeuble dont son débiteur s’était 
fîctivemenldessaisi: cela peut se concevoir; mais tant 
de subtilité n’est plus de notre siecle : il faut partir 
aujourd'hui de vérités généralement reconnues; far- 
gent peut produire des intérêts très légittmps, sans 
qu’il soit besoin de recourir à une aliénation ilctivc 
du capital ; et une rente ne présentant dans son carac¬ 
tère rien d’immobiiier , ne peut être déclarée que 
meidjle <îans nos lois. 

^ ÏJ s’élevait aussi de grandes contestations sur Tac- 
cqîtation des mots meMes ^ menùies meab/antr ^ 
hiens meubles^ mobilier^ effets inobiitersj quand ils 
étaient employés dans les actes : nous avons cru ne 
devoir pas laisser subsister une incertitude qui fat 
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quelquefois très embarrassante pour les juges , 
toujours ruineuse pour les plaideurs. Nous avons 
en conséquence fixé le sens précis de toutes ces 
expressions. 

Nous avons aussi fait disparaître les doutes sur 
quelfjiies autres points qui nous étaient signales par 
les nombreux procès dont ils furent 1 objet. 11 serait 
superflu de vous en entretenir dans ce moment, et 
d’entrer dans les détails ; la lecture de la loi vous 
les fera suffisamment connaître, ainsique la sagesse 
des motifs ejui l’ont ])rovoquée. 

Je passe au troisième et dernier cliapitre , celui 
fies biens dans leurs rapports avec ccilt tpa les pos¬ 
sèdent. 

Les lois romaines distingtiaieni dans les biens, 538 
ceux (jui sont communs à tous les lionimes, comme 
l’air, comme la mer, dont un ])euple ne ]ieut en¬ 
vahir la domination sans se déclarer le plus odieux 
et le plus insensé des tyrans; les choses publiques, 
comme les chemins, les ports, les rivages de la mer 
et autres objets de celle nature; les choses rjui n ap¬ 
partenaient à personne, res nullius telles étaient 
celles consacrées au service divin, h*s choses quiap])ar- 
tenaient aux communautés d’h.abifants, comme les 
théâtres et autres établissements de cette esj)ece; et 
enfin les choses dites, res sin^doru/n ^ c'est-ù~<i ire ^ 
celles qui se trouvaient dans le commerce, parce- 
qu’elles étaient susceptibles d<* proj>riété ])rlvée. 

Les biens comjiris dans cette derniere classe sont 
les seuls dont le code civil doive s’occuper; les autres 
sont du ressort ou d’un code de droit public, ou <lc 
lois administratives, et l’on n*a du en faire mention 
que pour annoncer qu’ils étaient soumis à des lois 
particulières. 

Les biens susceptibles de propriété privée peuvent 
être dans la possession de la nation ou des com¬ 
munes. 

Déjà vous avez érigé en loi, dans le cours de votre 53^ 
derniere session, la maxjme tpie les biens qui n ont 
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pas de maifre appartiennent à la nation; eonsi> 
quence nêce.ssaire de l aboUtion du droit du premier 
occijpanl. ^ droîl inadïïiissibk' dans une société or¬ 
ganisée* 

En \ous proposaut aujourd'hui de déclarer que les 
Liens vacants cl sans imuire, et les biens des personnes 
qui ne laissent pas d UériLiers, apparliennent aussi à la 
nation, nous ne vous présentons pas une disposition 
nouvelle ; c’est une suite aaltirdle de ce que vous avez 
déjà sauc donné. 

Ces biens, quoique suscepiibles de propriété privée, 
sont adraînistrés et aliénés par des réglés et dans des 
formes qui leur sont propres, pendant ([u‘Us se trou¬ 
vent bors de la propi^iélé des particuliers# 

Ce qu’il importait sur-tout (rétablir soieniicllement 
dans le code, c'est que les particuliers oui la libre dis- 
posilion des biens qui leur apparlienuenl : voilà la 
princij>ale disposition du chapitre 111; voila la sauve¬ 
garde et la garantie de la propriété. 

Cependant cette maxime elle-ménie pourrait de¬ 
venir funeste, si l'usage que ehacnn peut faire de sa 
projméte u'étail pas surveillé par bi Uii. 

Si un particulier shibstinail à ne pas réparer sa 
maison, et à Tueitre en danger, par cette maniéré 
d user de la cbose, la vie de ceux qui traverseraient la 
rue , point de doute qiril devrait être forcé par la 
puissance publique à démolir, ou à réparer, il serait 
facile de citer d'autres abus de [ïropriété qui compro¬ 
mettraient et la sûreté des ciloyeus, et quelquefois 
meme la Iranquillité de la société entière, 

IJ a donc fallu , en meme temps qu’on assurait aux 
particuliprs la libre disposlriou de leurs bleus, ajouter 
à cette maxime inviolable le principe non moins sacré 
que cette tiisposition était néanmoins soumise aux ino- 
difîcations étaldics par les lois, et eest par celte pré¬ 
caution sage et prudente que la sûreté et la propriété 
de tous se trouvent efficucemeut garanlics : ee n’est 
j)as par des mouvements capricieux et arliitraires que 
la faculté de disposer de sa ebose pourra être motii- 
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fu*e; c'est par la loi seule, cVst-à-dire par la volonté 
rialionalf, tkini vous êtes les organes ; et voire sagesse 
i^st un garant que cette vcilotité n'arlmel de modifira- 
tîon que pour des inotifs d"nne haute considéraiion. 

Enfin le dernier article de la loi nous ramène à ce ^0 
que nous vous annoncions en minmenfant : on m 
peut avoir sur les biens que trois sortes de droits, 
ou un droit de j^ropriété, ou une simple jouissance , 
ou seulement des services fonciers : ainsi noire code 
abolit jusr|irau moindre vestige de ce domaine de su- 
pérînrilé, jadis coorm sons les noms de seigneurie 
féodale et eensuelle. 

Les titres de la propriété, de rnsurruit, des servi¬ 
tudes , vous seront bientôt présentés ; notre mission 
se borne an litre àc la Dhlinrtiüft Bkrts ^ dont je 
vais donner leciure. 


IS" 4 t. 

PxjiPPOBT fait au Trihunai par le Irilnm 
GottPiL-PiiÉFELïv j ail nom de la section de 
législation ^ sur la loi relalive à la Distinc¬ 
tion des Piens, ( tome I , page 97. ) 

Séance du siÿ mvDS« an t2> 


T BXBUKS, 

Le Gouvernement a proposé successivement au 
Corps législatif, pendant sa session de ran XI, les 
projets de tous les titres qui composent le pretnie^r 
livre du code civil ; vous les ave» discutés, et le Lorps 
législatif les a décrétés. 

Ainsi les disjiosiLions relaUves aux personnes sont 
TUaintenant uniformes dans toute réteodue de ht répu¬ 
blique j et, dans ceUe parue de nos lois civiles, b 
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multitude des coutumes souvent opposées les unes aux 
autres, la variété de doctrine et de jurisprudence, les 
contradictions des auteurs entre eux, n’obscurcissent 
plus la science de la législation, qui trace à chacun, 
avec autant de clarté que de précision, le cercle de 
ses obligations, l’étendue et les limites de ses droits et 
de ses devoirs. 

Ce bienfait serait incomplet, si la meme uniformité 
n’existait ])as dans les réglés qui doivent constituer la 
base ])rimordiale de l’ordre social, la propriété, et 
garantir la jouissance dans leur plénitude des droits 
qui en résultent. 

Les lois des anciens peuples, les maximes qu’elles 
ont consacrées et qui nous ont été transmises avec leur 
pureté primitive, la législation et la jurisprudence 
moderne, tout a été rais à contribution pour en ex¬ 
traire ce qui pouvait être le mieux assorti à nos habi¬ 
tudes et à nos mœurs. 

Le peu])le romain , ce premier législateur de l’anti¬ 
quité, avait établi trois divisions principales de ses 
lois civiles; les personnes ^ les choses ^ et les actions. 

Notre Code civil ne traitera point de la troisième 
division, qui formera un Code s])ccial, le Code ju¬ 
diciaire. Après avoir réglé ce qui est relatif aux p e r- 
SONNES, il contiendra les dispositions relatives aux 
biens. 

Dans une société organisée, le mot biens serait 
vide de sens s’il pouvait être séparé de l’idée de pro¬ 
priété; car les biens seraient précairement dans la 
possession du plus fort ou du ])lus entreprenant qui 
en dé])Ouillerait à discrétion celui qui serait ou plus 
faible ou plus timide. 

Les BIENS doivent être considérés sous deux rap¬ 
ports principaux, ou sous celui des modifications 
dont la ])ropriété est susceptible, ou relativement aux 
différentes maniérés de l’acquérir et de la transmettre. 

La distinction des biens est la première modifica¬ 
tion de la propriété ; et c’est du projet de loi par le¬ 
quel le Gouvernement propose de déterminer les re- 
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gics de cette distinct ion , que votre section de Icgisb- 
tiüo ma chargé de vous instruire ; ilformeni le titre I 
du livre 11 du Code. 

La dUlincftan des biens en meubles et en iintneu- 5i6 
bles ü été adojitéc dans toutes les fégîslalions, U 
n'existe aucun bien i^ui ne soit susceptible de rrlle 
distinction, la? fïreniier cba|Ulre du jirojet de loi traite 
des immeubles; le second, des meubles; dans le troi¬ 
sième les biens sont considérés dans leurs rapport» 
avec ceux qui les possèdent. 

Les fonds de terre, les bAtîments, les moulins à 5,g 
vent et à eau fixés sur piliers et faisant partie de 
bâtiment, les récoltes pendanies par les racines et 5^^ 
les fruits de*s arbres non encore recueillis, les coupes 
des taillis fl des futaies, mais non abattues, sont im¬ 
meubles. Tous ces otijets, tant qu'il ne sont pas sét- 
parés du sol, ne formenl qu'un tout as ec le fonds 
auquel ils sont inhérents. 

Ils présentent à respril le caractère rrimmenhlei 
sans qu'il wûi besoin de rechercher les motifs qui 
leur attribuent cet le qualité ; elle résulte de leur na¬ 
ture. 

Il V aurait de graves inconvénients h ne pas donner 5 a 4 
le caractère d'inimeuliîes a quelques objets mobiliers 
par leur nature, que le profiHétaire a places sur son 
domaine pour son service et son exjdoiialirjn, et qui 
ne peuvent eu être retirés ou enlevés sans rendre 
impossible rex|doilation de ce donia.inc, ou sans le 
détt>riorer essentiellement. 

Tels sont les animaux attachés à la culture, les us¬ 
tensiles aratoires, ceux nécessaires â rex|»bMtation 
des grandes usines, quand le propriétaire a placé ee» 
objets sur son fonds ]Knir rex]iloitûlioii de ce fonds, 
et les semences qu'il a données â ses fermiers <mï co¬ 
lons partiaires, qui ont le même droit à la jouissance 
de ces objets qu'a celle du domaine qu ils e\] lotteni. 

Les autres objets indiqués par îe ménie article 
sont rapportés, non seuîenient pour les déclarer im¬ 
meubles par desûnuiion , mais encore conimc cxeni- 
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A RT, doivent servir au juge de direction et de 

jioiiU de comparaison dans fous les cas non prévus , 
et qui demeurent subordonnés â la disposition prin¬ 
cipale de l'arlicle, qui veut que les objets que le pro¬ 
priétaire d'un fonds J a placés pour le service et. l'ex¬ 
ploita tion de ce fonds soient immeubles par des il* 
nation. 

Ainsi la roue d‘un moulin , d’une forge ou d'une 
papeterie, les cbanliers d'une cave, les crèches ou les 
râteliers d’une étable ou d’une écuîûe, quoiqu'ils [uib- 
sent être enlevés sans briser ni détériorer le fonds ou 
ils sont placés, seront unmeubles par destinutioa ^ 
mais seulenicul quand ce sera le propriétaire quî les 
aura fuit placer, 

5a5 La destination ne sera jamais douteuse, quelle que 
soit la nature de l’objet mobilLer, lorsqu’il sera uni 
au fonds , et qu’il sera scellé en pliitre, ou â chaux et 
à ciment, ou s’il ne peut être enlevé sans être désas¬ 
semblé ou détérioré, ou sans briser ou détériorer lé 
fonds auquel il sera attaché. 

Les dispositions relatives aux glaces d’un apparte- 
ment, aux tableaux, statues et autres orneinerits, 
et qui leur donnent ou non la fpialité d’inimeiddes 
par tleslinatioft ^ sont fondées sur la volonté présumée 
du propriétaire, et si clairement exprimées, que cha¬ 
cun y rccomiaîtra sans peine si ces objeTs seront des 
meubles ou des immeubles. 

II me reste à vous occuj>er, sur ce premier chapitre, 
de ce qui doit être considéré comme inmieuble par 
l'objet ainpiel il s’applique- 

l/iisulVuit d’un immeuble cl les services fonciers 
s’appliquent à des immeubles; ils sont donc immeu¬ 
bles: cependant il ne laut pas s y méprendre; T usu¬ 
fruit ne s’entend ici que du droit réel de jouir d'un im¬ 
meuble dont la propriété appai-tient â une autre per^ 
sonne, et non des revenus que Tusufruit procure à 
celui qui a droit â cette jouissance, 

La disposition relative aux actions qui lendent à 
revendiquer un iuimc uJLilo est l’application exacte de 
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la maxime Que habet actlonem ad rem recitpcrandam, 
ipsam rem habere videtur. 

Je passe au chapitre deuxieme. 

Il me })araît inutile ou j)lutôt impossible de rien $28 
ajouter à la clarté de Tarticle 5'28 , ([ui détermine les 
caractères auxquels on reconnaîtra les biens qui sont 
meubles par leur nature : je vais vous occuper de 
ceux qui le sont ])ar la détermination de la loi. 

Les obligations et actions qui ont pour objet des 629 
sommes exigibles ou des effets mobiliers, sont meu¬ 
bles ; cela ne peut être douteux; il en est de meme des 
actions ou intérêts dans les compagnies de finance, 
de commerce ou d’industrie: mais si des immeubles 
apj)artiennent à ces compagnies, conserveront - ils 
relativement à chaque sociétaire ou intéressé leur qua¬ 
lité j)ropre d’immeuble ])endant la durée de la société ? 

Chacune de ces compagnies est une personne mo¬ 
rale fpii agit, administre et régit les affaires de l’asso¬ 
ciation d’après des statuts qui règlent le nombre, la 
qualité et les attributions de chacun de ces agents : 
ceux-ci, en se conformant à leur mandai, obligent 
l’association; et le résultat de leurs opérations peut 
être de créer des hy])olheques , et, par une suite in¬ 
évitable, de donner lieu à des poursuites en exj)ropria- 
tion forcée des immeubles appartenant à l’association, 
et qui conservent leur qualité d’immeubles sous tout 
autre ra})j)ort (|ue celui des actionnaires considérés 
individuellement. Chacun des sociétaires ou des inté¬ 
ressés ne pourrait sans doute hypothéquer sa ])ortion 
virile dans ces immeubles, et son droit se borne à 
demander, soit son dividende d’après le contrat de 
société, soit, lors de la dissolution delà société, la 
liquidation de sa ])ortion afférente dans l’association; 
mais tant que dure la société, il n’est ])as ])roj)rié- 
taire de sa portion de l’immeuble dont il ne peut user, 
mais de sa portion dans la valeur de cet immeuble. 
C’est donc avec raison que le ])rojet de loi statue que 
pendant la durée de la société , et relativement à cha¬ 
que sociétaire seulement ^ les actions ou intérêts dans 
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les compa^friies de finance, de commercé ou d’iiuJus* 
* trie, sDiil meubles^ quand des immeubles dé¬ 

pendraient de ees cnireprises. 

Sag Le mcinc article est termiiïé par une disposition 
qui déclare les reni es viagères el fierjHHuelics, 

soit sur la llppublique, soit sur des lîarliculiers. 

line ébiigaiion créée, soit à prix d'argent, soit pour 
toute autre cause , mais qui se réduit à une valeur mo¬ 
bilière, ne peut être considérée comme immeuble 
par sa nature; aussi celles des coutumes qui répu- 
taieut bnmeublcs les rentes constimées, les quali¬ 
fiaient immmhlej! firtifi : elles ne rétaient donc que 
parla disposition de la loi* 

Il seraitsuperfiud examinerroriginede cette fiction 
de quelques unes de nos lois municipales ; on pour¬ 
rait la trouver dans la doctrine d'anciens théologiens; 
quoi qu'il en soit, il faut s'anaclicr à la nature des 
choses, et n'établir des exceptions que quand elles 
doivent avoir des effets et des résultats utiles* 

Les rentes constituées sont des obligations pécu¬ 
niaires ; et, soit que ces obiigalions aient une échéance 
fixe ou éventuelle, ou que Tépoque de l'extinction soit 
à la discrétion du débiteur, dans T un comme dans 
Fautre cas elles sont meubles par leur nature. Aucun 
intéréi public ou privé ne réclame en faveur de leur 
iniraobilisation par la délcrniinaiioii de la loi; elles 
doivent donc être ce qu’elles sont par leur nature, 
c'est-à-dire ?/ieubies^ et c'est ce que le projet propose 
53 i Les bateaux, bacs, navires, moulins et bains sur 
bateaux, et toutes usines non fixées par des piliers, 
sont souvent d’une telle importance qu'ils compo¬ 
sent; la fortune entière d'une ou de plusieurs fa¬ 
milles; et dans certains lieux, on aurait pu conclure 
de quelques exemples du passé et d'une jurisprudence 
d'arrêts que ces objets doivent être réputés immeu¬ 
bles* L'article 51 1 du Code les déclare /«cuè/c.v; il 
aimonce en même temps que la saisie de fjuelques 
uns de ces objets pourra, à cause de leur importance, 
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<?'tre soumise a des formes particulièresj ce qui sera 
régie par le Code de pi'océdure civile, 

La deslinalion du [u opriétaire aurait pu induire à 33 a 
considérer comme immeubl<’S les matériaux prove- 
ïiaul de la déiuolition d'un édifice, et sur-tout ceux 
assemblés pour en coosiruirc un nouveau^ riiii.entiou 
de les employer à la cooslructioii de l'édifice déjà com¬ 
mencé est maiiiresie, diraii-on. Vous avez vu que les 
objets mobiliers ne sont imtnenbks que quand ils orit 
été j>lacés par le projyriétaire d'un fonds pour le ser¬ 
vice ou l’exploitation de ce fonds; et c'est le placemeut 
qui prouve la desiination, mais rintention de placer 
ne se présume point. Ainsi les matériaux no seront 
immeubles que quand ils seront employés pai' Tou- 
vrier dans une construction. 

Dans les actes de donation CTitre-vifs ou de der- 533 
niére volonté, et dans les contrats de vente ou de 
louage, on emploie souvent les expressions générales 
de meubie.Ÿ ^ meitbies meubl€tr^ty , bwns-mevbies ^ mo¬ 
bilier ^ mobiliers. Les tribunaux ont souvent 

retenti des contestations qui naissaient de rétendue 
que les uns prétendaient attribuer à cés expressions, et 
des restrictions auxquelles d’autres voulaient les sou¬ 
mettre. 

Les quatre derniers articles dn chapitre second 
fixent clairement le sens précis de ces expressions en 
attribuant à chacune d’elles celui qu’on leur donne 
dans leur acception commune et la plus usitée, et taris¬ 
sent la source des procès. 

Je n’ai plus à vous Occuper de la distinction des 
biens que dans leurs rapports avec ceux qui les possè¬ 
dent ; c’est la matière du troisième et dernier chapitre. 

Les particuliers ont la libre disposition des biens 53 ^ 
qui leur appartiennent, sous les modifications établies 
par les lois; ou en d'autres termes,les biens sont libres 
comme les ]>ersonnes, car la liberté civile ne peut 
exLster que sous L’empire des lois. 

Les biens sont susceptibles ou non de propriété 
IK AlûUfs. ^ 
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jîrivée. Ceux qui, quoique susceptibles de propru'lé 
privée, nVppar tien rient pas à des ]mriiculiers, sont 
administrés et ne peuvent être aliériés que dans des 
formes et suivant des réglés spéciales: le Code civil 
est étranger' à ces formes et à ces règles. 

53$ Les chemina, rouies ei rues à la charge de la na¬ 
tion, les lleuves et rivières navigables ou iloUabIcs, 
les rivages, lais et relais de la mer , les ports, liavres 
et rades, les portes, murs, fossés et remparts des pla¬ 
ces de guene et des forteresses, sont par leur na¬ 
ture des dépendances nécessaires du donuûne public; 
ils sont inaliénables tant qu’ils conservent cette destin 
nation, et conséquerarnent imprescriptibles; car la 
prescription est un moyen d’aUéuaüotî. 

Les terrains , fortificalions et remparts des places 
qui ne sont plus places de guerre, apparlienneirl à la 
nation; mais elle peut les aliéner dans les formes et 
suivant les réglés établies [lar les lois , et lu ]ïropriété 
peut en être prescrite contre elle, 

SI cette maxime efrt été consacrée par ranrienne lé¬ 
gislation française; si des propnétaires iégîlimt'S 
avaient pu Topposer utîlemenl à ces hommes connus 
sous le nom àe domaüùiés ou/eorlà£es ^ qui n’apjîa- 
raissaient dans Us pays oii iis venaient faire ce qii'ils 
appelaient de^i re<:herches que pour y dépouiller des 
familles qui possédaient paisiblement depuis plusieurs 
siècles; combien de procès qu’il fallait soutenir â 
grands frais devant des tribunaux d’attribution, n’au¬ 
raient pas opéré la ruine de ceux qui s’y défendaient 
inutilement ! 

La révolution a arrêté le cours de ces spoliations. 
Mais les propriétaires actuels et futurs seront encore 
plus confiants quand ils liront dans le Code de nos 
lois civiles cette disposition rassurante, qui veut que 
la propriété d un bien susce]>tible de propriété privée 
puisse être prescrite contre la nation, comme elle peut 
l’être contre ies particuliers, 

54a Lufm le projet de loi, dans ses deux derniers ar¬ 
ticles , marque le caractère distinctif auquel on re- 
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connaîtra quels biens sont communaux ; et en dé- art 
clarant qu’on peut avoir sur les biens , ou un droit de 543 
propriété, ou un simple droit de jouissance, ou des 
services fonciers à ])rétendre, il trace à chacun les 
bornes dans lesquelles il doit se renfermer dans les 
stipulations qui concernent ses biens. 

Citoyens tribuns, j’ai été dis])ensé de faire des ef¬ 
forts pour vous convaincre que le projet de loi sur la 
distinction des biens contient toutes les dis])ositions 
utiles, qu elles sont ])lacées dans l’ordre qui leur con¬ 
vient, et que la rédaction en est aussi claire que pré¬ 
cise. Le résultat de vos méditations a devancé la pro¬ 
position que je vous fais, au nom de votre section de 
législation, d'émettre votre vœu pour son adoption. 


N° 42. 

DISCOURS prononcé au Corps législatif 
par le tribun Sa^voye Rollin, lun des ora¬ 
teurs chargés de présenter le 'vœu du Tri¬ 
bunal sur la loi relalioe a la Distinction 
des Biens, ( tome I, page 97. ) 

Séance du 4 pluviôse an 12. 


Législateurs, 

Le tribunat m’envoie discuter devant vous le pre¬ 
mier titre du second livre du Code civil de la dis¬ 
tinction des biens. 

Un Code civil est la collection de tous les droits pri¬ 
vés qui appartiennent aux hommes pris dans 1 état de 
société : ces droits ont pour but de leur assurer la li¬ 
berté civile. Il faut donc qu’un Code civil renferme le 
système raisonné de tous ces droits j et comme iis 

2. 
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sont nécessairement liés entre eux, puisqu’ils concou- 
rent au meme but, il faut donc que le système démon¬ 
tre cette liaison. L’homme, en entrant dans la société, 
apporte deux propriétés naturelles, la vie et la liberté ; 
à ces deux ])ropriétés sont attachés tous ses besoins 
comme être physique , et tous ses besoins comme être 
intelligent; ils sont les fondements de ses droits et de 
ses devoirs; jouir de ses facultés, voilà ses droits ; ne 
pas nuire à l’exercice des facultés de son semblable, 
voilà ses devoirs : ainsi un Code civil embrasse ces 
deux objets corrélatifs, l’un qui établit les. droits du 
citoyen, l’autre qui l’empêche de porter atteinte aux 
droits d’autrui ; d’où il dérive que le libre usage de 
ses droits ne lui est garanti que sous la condition qu’il 
respectera ceux de ses semblables : de cette limite, 
imposée à sa liberté naturelle, découlent ses obliga¬ 
tions ; les obligations naissent à côté des droits ; il est 
évident que le droit exclusif’qu’un individu a sur une 
chose ne peut subsister (ju’autant que tout autre in¬ 
dividu a contracté l’obligation de ne pas s’en emparer. 
La liberté civile consiste donc dans cet ordre invariable 
par lequel les droits et les obligations qui lient réci¬ 
proquement les hommes entre eux ne sont jamais 
troublés ni violés. 

Maintenant de quelle nature sont ces droits et ces 
obligations , et sur quelle matière s’exercent-ils ? 

Les hommes réunis en société ont des rapports 
mutuels par les services qu’ils se rendent, ou par ceux 
qu’ils se doivent ; les premiers sont volontaires, les se¬ 
conds sont fixés par la loi ; ceux-là font naître des 
droits et des obligations qui varient selon la condition 
des personnes, et ne changent qu’avec la condition 
elle-même; ainsi l’on est pere, époux, fds de famille , 
tuteur ou pupille; on a la capacité d’acquérir, de 
posséder, de contracter, ou l’on n’a pas cette capa¬ 
cité : le Code civil réglé tous ces objets qui tiennent à 
l’état des personnes. 

Les hommes n’ont pas seulement des rapports entre 
eux, ils en ont encore avec les choses; les choses ou 
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les biens composent les diverses especes de propriété ; 
ces especes sont snjeltes à dÜïérenLes modificationsj 
le Code civil les caractérise. 

Des rapports des liomines entre eus: et avec les 
choses, et des choses aux hommes, dérivent toutes les 
actions liumalnes, et par conséquent toutes les con¬ 
ventions au moyen desquelles on acquiert, ou pos¬ 
sédé, on transmet les choses ou les biens. 

Telle est la elassificatiori adoptée par le Code dont 
on vous soumet successivement les parties : elle se 
rapproche^ en la rectifiant, de celle que le droit ro¬ 
main avait consacrée ; elle est plus complété que celle 
des Tnsiitutes , plus méthodique que celle |(^s Pan¬ 
dectes, et plus régulière qu’aucune des deux 5 elle 
doit cet avantage a Tidée heureuse qifa concu le 
gouvernement de diviser la législalion en autant de 
Codes particuliers qu'elle a départies différentes, sans 
cesser néanmoins de les assujettir à un plan général de 
réforme. Ces Codes, ainsi distincts, ne mclcront rien 
dliélérogcne à leurs matières j ils ne traiteront que 
des objets qui leur sont propres ; ils marcheront sans 
détour à leur but, et prendront, à mesure de leur 
confection , la place qui leur est assignée dans le sys¬ 
tème compiet de nos lois. 

Déjà le premier livre du Code civil ayant pour ob¬ 
jet les personnes a reçu votre sancûon ; déjà l’appro¬ 
bation tiniverselle des Français a juslifié la votre , et 
le seul prélude d'une législation undorme a fait en¬ 
trevoir à tous les esprits les biens immenses qui sui¬ 
vront son accomplisscineiit. 

Le projet de loi offert à votre délibératiôn fonne îe 
titre I du livre II du Code civil; il traite de la dis- 
tinction des biens, et de leurs rapports avec ceux qui 
les possèdent. 

Il réduit la distinction des biens à celle de biens- 
meubles ou immeubles. Toutes les especes de choses, 
quelque nombreuses qu'elles soient, doivent se con¬ 
fondre dans Tune ou Vautre de ces dénominations. 

Il est vrai qu’on ne les force à s’y ranger qu’en re- 
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courant à des réglés qui ne sont ])ropremrnt que des 
’ fictions; mais elles ont futilité de sinqilifier la nomen¬ 
clature des biens, et de les classer de la maniéré la plus 
avantageuse aux intérêts du pro])riétaire : cette der¬ 
nière considération est sur-tout décisive, si l’on ob¬ 
serve que dans beaucoup d’especes , il est im])ossible 
d’arriver à des démarcations fixes entre les meubles et 
les immeubles. 

5 17 On propose donc pour réglé à l’égard des biens 
immeubles, qu’/A- soient tels^ ou par Leur nature^ ou 
par leur destination^ ou par Vobjet auquel ils s'ap¬ 
pliquent. 

5i3 La pi^miere réglé n’est pas susceptible de diffi¬ 
culté, la terre et tous les corjis matériels qui y sont 
attachés étant évidemment immeubles; mais ceux-ci 
deviennent meubles du moment qu’ils cessent d’être 
adhérents au sol: ainsi les grains coupés, les fruits 
cueillis, les arbres abattus, sont meubles. 

524 La seconde réglé, que les biens sont immeubles par 
destination, est purement fictive; elle donne au jiro- 
priétaire d’un fonds le ])ouvoir de transformer en 
immeubles les objets qu’il y a placés et qu’il a destinés 
au service et à l’exploitation de la terre. 

La même réglé associe aux immeubles tous les 
effets mobiliers que le propriétaire a mis dans son 

525 fonds à perpétuelle demeure; elle étend encore plus 
loin la prérogative, si le projiriétaire ne s’est pas ex¬ 
pliqué; elle décide qu'il est censé avoir attaché à son 
fonds des effets mobiliers à perpétuelle demeure, 
quand ils y sont scellés en plâtre, ou à chaux, ou à 
ciment, ou’lorsqu’on ne peut les enlever sans com¬ 
mettre des dégradations. 

Cette partie du projet de loi est extrêmement impor¬ 
tante sous deux rapports: i^ en traçant des disposi¬ 
tions aussi générales et aussi positives , le projet tarit 
dans leur source les contestations infinies qui s’éle¬ 
vaient sur le classement des meubles, soit par desti¬ 
nation , soit à perpétuelle demeure : on avouait le 
principe de ces deux exceptions, mais la nomenclature 
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objets était livrée à Tarbitraire des tribunaux; 
la faculté de rendre iîuinobïriers les bestiaux , les 
ustensiles, les effets mobiliers de toute espece, servira 
d'e U cou rage ment a Tagriculture. Dès Tbistaut que les 
meubles seront ideutiîiés aux immeubles, ils seront 
protégés par les mêmes lois. 

La troisième réglé qui déclare les biens immeubles S%C\ 
par robjel auquel il s'applique, dissipe également les 
incertitudes de la jurisprudence sur les choses Tr'eUes 
ou j/ersomielit^s , mrporeià’^^' ou incorpo/eiles ; raciion 
eu revendicalîou d'immeuble, rusufruii d’un îmiuetî- 
ble, les services fonciers, sont des droits sur des 
dioses corj?orelies ; et puisqu'ils représenlent des im¬ 
meubles, ranalogie réclame qu'ils y soient assimilés. 

I^s meubles sont de deux especes : les biens sont 
meubles par leur nature ou par la destination de la 
loi. 

Le caractère spccifique des meubles est dans la 5^8 
faculté de les transporter d'un lieu à un autre sans 
les endommager ou tes dénaturer, soit qu’ils se meu¬ 
vent par eux-mêmes, comme les animaux, soit cpi'ils 
reçoivent leur impulsion d’une force extérieure. 

Les meubles , réputés immeubles par deslination, 
rei ombeiîi dans la classe des meubles lorsque la desti¬ 
nation est iinie. 

Les biens que la loi déclare meubles sont, les 3:19 
obligations et acüous qui ont, pour objet des sommes 
exigibles ou des effets mobiliers ; les actions ou 
intérêts dans les compagnies deiinance, de commerce 
ou d’indusine ; 3“ les renies perpétuelles et viagères, 
soit sur la république, soit Buf des particuliers. 

Ce n’est là qu’une nouvelle application de la règle 
adoptée ])Our les actions sur des immeubles : la mesure 
d'un droit est l’acte même auquel il se rajiporie ; Tes- 
pece de l’acle détermine toujours respecc du droit. 
C'est, dans l’ignorance ou roiiblï de ce principe qu ori 
a clé si long-temps partagé sur la question de savoir 
si les rentes sur l'état étaieiii mentdes ou immeubles : 
les actions dans les compagnies de finance, de com- 
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ART. OU d’industrie, subissent aussi le joug de la 

même réglé : les bénéfices du commerce sont des mobi¬ 
liers; on prévoit meme les cas où ces compagnies 
auraient, dans leurs spéculations commerciales ac¬ 
quis des immeubles. Nul doute que cos immeubles ne 
changeraient pas de caractère à l’égard des tiers ; mais 
ils seraient convertis en meubles à l’égard des associés 
pendant toute la durée de l’acte social : c'est le même 
principe poussé dans ses dernieres conséquences. 

^^7 La seconde partie de la loi qui vous est proposée 
envisage tous les biens dans leurs rapports avec ceux 
qui les possèdent. 

Elle commence par déclarer que les particuliers ont 
la libre disposition des biens qui leur appaidennent. 
Quoique ce ne soit là que la déclaration d’un droit in¬ 
contestable, on aime à la trouver dans une loi : elle 
dépose des sentiments de celui qui l’a dictée; elle 
est comme un nouveau gage de la confiance qu’il 
inspire. Le meme article ajoute, sous les niodijications 
établies par les lois. Cette disposition ne peut concer¬ 
ner les ventes ou les échanges forcés que l’intérêt 
public commande; une autre loi est chargée de statuer 
sur ce point. Il s’agit donc simplement de ces li¬ 
mitations que la sûreté publique exige quelquefois 
d’un propriétaire , et qui sont justifiées par la conser¬ 
vation même de toutes les propriétés qu’il menace de 
la sienne. 


Cet article porte encore que les biens qui n’appar¬ 
tiennent pas à des particuliers sont administrés 
et ne peuvent être aliénés que dans les formes et 
suivant les règles qui leur sont particulières. 

La loi se borne à cette énonciation ; et en effet 
ces sortes de biens sont régis par le droit public’ 
et c est dans le Code où il est consigné qu’on doit 
538 chercher ces réglés. Il faut faire la même observation 
à l’égard des rivages des mers, des fleuves et rivières 
navigables, et généralement de toutes les portions du 
territoire national considéré comme dépendant du do¬ 
maine public. 
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Les biens vacants et sans maître , et ceux des per¬ 
sonnes qui décèdent sans héritiers, ou dont les suc- 
cessions sont abandonnées, appartiennent à la na- 
lion ; le Code civil Ta déjà réglé pour les biens vacants; 
le projet de loi en com])lete le catalogue. 

Ce projet est terminé par deux articles; l’un re- ^4^ 
nouvelle le principe que les biens communaux sont 
ceux à la propriété ou au produit desquels les ha¬ 
bitants d’une ou plusieurs communes ont un droit 
acquis ; 

Et le dernier déclare qu’on peut avoir sur les ^43 
biens ou un droit de propriété, ou un simple droit de 
jouissance, ou seulement des services fonciers à pré¬ 
tendre. Cet article tient à la loi actuelle, en ce qu’elle 
s’occupe des biens dans leurs rapports avec ceux 
qui les possèdent ; mais il n’est ici que le précurseur 
des lois sur la propriété, l’usufruit et les servitudes, 
qui seront incessamment discutées devant vous. 

Le tribunat, citoyens législateurs, vous propose 
l’adoption du projet de loi sur la distinction des 
biens. 


N“ 43. 

EXPOSÉ des motifs de la loi relative a la 
Propriété (tome I, page io3) par le con¬ 
seiller d^état Portalis. 

Séance du 26 ventôse an 12, 


JLjégislàteurs, 

Le projet de loi qui vous est soumis définit la pro- 544 
priété et en fixe les caractères essentiels; il détermine 
le pouvoir de l’état ou de la cité sur les propriétés 
des citoyens; il réglé l’étendue et les limites du droit 







A ET, 
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de propritrte, considéré en Ini-inéme Ci dans ses rap¬ 
ports avec les diverses especes de biens. 

Dans celte matière, plus que dans aucune autre, il 
importe trécarier Les hypolhçses , les fausses doctri¬ 
nes, et de ne raisonner que d'après des faits simples 
dont la vérité se trouve consacrée par rexperience de 
tous les âges, 

Liiomme en naissant n’apporte que des besoins; il 
est chargé du soin de sa conservai ion ; il ne saurait 
exister ni vivre sans consommer : il a donc un droit 
naiurel aux choses nécessaires à sa subslsiancc et à 
son en Ire lien. 

Il exerce ce droit par Toccupatlon , par le travail, 
par rapplication raisonnable et juste de ses facultés et 
de ses forces. 

Ainsi le besoin et lindustrie sont les deux principes 
créateurs de la propriété. 

Quelques écrivains supposent que les biens de la 
terre ont été originairement communs* Cette commu¬ 
nauté, dans le sens rigoureux qu'on y attache, n'a 
jamais existé ni pu exister. Sans doute la providence 
offre ses dons à l’universalité, mais pour Tutilité et 
les besoins des individus; car il n'y a que des individus 
dans U nature. La terre est commune, disaient les 
philosoplies et les jurisconsultes de l’anliquilé, comme 
î’esl un théâtre public qui al.iend r|ue chacun vienne 
y prendre sa place parlictillere* Les biens, réputés 
communs avant roccupation, ne sont, à parler avec 
exacLiludc, que des biens vacants. Après roccupation, 
ils deviennent projires à celui ou à ceux qui les occu¬ 
pent. La nécessité constitue iiii véritable droit: or 
c'est la nécessité meme, c’esl-à-dirc la plus impérieuse 
de toutes ieS lois, qui nous commande Tusage des 
cil oses sans lesquelles ü nous serait inifîQssïble de 
subsister. Mais le droit d'acquérir ces choses et d’en 
user ne serait-il pas entièrement mil sans Vappraprir/^ 
üou^ qui seule peut le rendre utile, en le liant 4 la 
eeriitudede conserver ce que Ton acquierf ? 

Méfions-nous des systèmes dans lesquels on ne 
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snnl>le faire de la terre la pro]ïrjêtê commune de 
tous, ffiie pour se ménager le prdtei^te de ne respec- 
ter les droits de personne* 

Si nous découvrons le berceau des naiions , nous 
demeurons convainctis fpdil y a des ]ïropriétaires de¬ 
puis qiril y a des liommes. Le sauvage n'esl-il pas 
maître des fruits qu’il a cueillis pour sa nourriture, 
de la fourrure ou du feuÜîage dont il se couvre pour 
se prémunir contre les injures de Pair, de rarme qiéil 
porte pour sa défçnse , et de Tespace dans lequel 
il consiruJt sa modeste chaumière? On trouve , dans 
tous les temps et par-tout, des traces du droit îndivL 
duel de propriété, LVxcrcice de ce droit, comme 
celui de tous nos a dires droits naturels, s>st étendu 
et a*cst]ieifecÜonné parla raison, par lexpérience, et 
par nos déconrertcs en tout genre. Mais le principe 
du droit est en nous; il nVsl point le résultat «fune 
convention liumaine ou d’une loi positive; il est 
dans la constitutton même de notre être, et dans 
nos différentes relations avec les objets qui nous civ 
vironnent, 

TS’^ûiis apprenons par rijistohe que d'abord le droit 
de pï' 0 ]>riéLé iPest appliqrié c[u’à des choses mobilières* 
A mesure <jue la population augmente , on sent la né¬ 
cessité d’augmenter les moyens de subsistance* Alors, 
avec ragricultiire et les différents arts, on voit naître 
la proj>riété foncière, et successivement tou tes les 
especes de propriétés et de richesses qui marchent à 
sa suite* 

Oiielques philosophes poraissentétonnésque riiom- 
me puisse devenir propriétaire d’une portion de sol 
qui n’est pas son ouvrage, qui doit durer plus que 
lui, et qui ifest soumise qu’à des lois que l’homme n’a 
poiril faites* Mais cet étonnemerit ne cesse-t-il pas, 
si Ton considéré tousrles proiîiges de la main-d’oeuvre, 
c’est-à-dire tout ce que T indu strie de llioninic peut 
ajouter à fouvrage de la nature? 

Les productions spontanées (Je notre sol n eussent 
pu suffire qu’à des hordes errantes de sauvages, unt» 
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ART occuj)éesà tout détruire pour fournir à leur 

consommation, et réduites à se dévorer entre elles 
après avoir tout détruit. Des peuples simplement 
chasseurs ou pasteurs n’eussent jamais pu former de 
grands peuples. La multiplication du genre humain a 
suivi par-tout les progrès de l’agriculture et des arts; 
et cette multiplication, de laquelle sont sorties tant de 
nations qui ont brillé et qui brillent encore sur le 
globe, était entrée dans les vastes desseins de la pro- 
videilce sur les enfants des hommes. 

Oui, citoyens législateurs, c’est par notre industrie 
que nous avons conquis le sol sur lequel nous exis¬ 
tons ; c’est par elle que nous avons rendu la terre plus 
habitable, plus propre à devenir notre demeure. I.a 
tâche de l’homme était, pour ainsi dire, d’achever le 
grand ouvrage de la création. 

Or, que deviendraient l’agriculture et les arts sans 
la propriété foncière, qui n’est que le droit de possé¬ 
der avec continuité la portion de terrain à laquelle 
nous avons appliqué nos pénibles travaux et nos 
justes espérances ? 

Quand on jette les yeux sur se qui se passe dans le 
monde, on est frappé de voir que les divers peuples 
connus prospèrent bien moins eh raison de la fertilité 
naturelle du sol qui les nourrit, qu’en raison delà 
sagesse des maximes qui les gouvernent. D’immenses 
contrées, dans lesquelles la nature semble d’une main 
libérale répandre tous ses bienfaits, sont condamnées 
à la stérilité, et portent l’empreinte de la dévastation, 
parceque les propriétés n’y sont point assurées. Ail¬ 
leurs l’industrie, encouragée par la certitude de 
jouir de ses propres conquêtes, transforme des dé¬ 
serts en campagnes riantes, creuse des canaux, des¬ 
sèche des marais, et couvre d’âbondantes moissons 
des plaines qui ne produisaient jusque-là que la 
contagion et la mort. A côté de nous un peuple 
industrieux, aujourd’hui notre allié, a fait sortir 
du sein des eaux la terre sur laquelle il s’est établi, et 
qui est entièrement l’ouvrage des hommes. 
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En un mot, c’est la propriété qui a fondé les 
sociétés humaines. Cest elle qui a vivifié, étendu, 
agrandi notre propre existence. C’est par elle que 
l’industrie de l’homme, cet esprit de mouvement et de 
vie qui anime tout, a été portée sur les eaux, et a fait 
éclore sous les divers climats tous les germes de 
richesse et de puissance. 

Ceux-là connaissent Lien mal le cœur humain qui 
regardent la division des ])alrimüines comme la source 
des querelles, des inégalités, et des injustices qui ont 
affligé l’humanité. On fait honneur à l’homme qui 
erre dans les bois et sans propriété, de vivre dégagé 
de toutes les ambitions qui tourmentent nos petites 
âmes. N’imaginons pas pour cela qu’il soit sage et 
modéré; il n’est qu’indolent. 11 a peu de désirs, par- 
cequ’il a peu de connaissances. Il ne prévoit rien, et 
c’est son insensibilité meme sur l’avenir qui le rend 
plus terrible quand il est vivement secoué par l’im¬ 
pulsion et la présence du besoin. 11 veut alors obtenir 
par la force ce qu’il a dédaigné de se procurer par 
le travail : il devient injuste et cruel. 

D’ailleurs, c’est une erreur de penser que des peu¬ 
ples chez qui les propriétés ne seraient point di¬ 
visées n’auraient aucune occasion de querelle: ces 
peuples ne se disputeraient-ils pas la terre vague et 
inculte, comme parmi nous les citoyens plaident pour 
les héritages? ne trouveraient-ils pas de fréquentes 
occasions de guerre pour leurs chasses, pour leurs 
pèches, pour la nourriture de leurs bestiaux? 

L’état sauvage est l’enfance d’une nation ; et l’on 
sait que l'enfance d’une nation n’est pas son âge d’in¬ 
nocence. 

Loin que la division des patrimoines ait pu dé¬ 
truire la justice et la morale , c’est au contraire la 
propriété, reconnue et constatée par cette division, 
qui a développé et affermi les premières réglés de la 
morale et de la justice. Car, pour rendre à chacun le 
sien, il faut que chacun puisse avoir quelque chose. 
J’ajoute que les hommes portant leurs regards dans 
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l'aveoir, el sachant qu'ils ont qiiplrfüe bien a perdre, 
il iry en a aucun qui n'a il à craindre pour soi la re- 
présailîe des torts qu’il pourrait faire a aulniî. 

Ce n'est ’jias non pins au droit de propriété qulî 
faut attribuer rorlgine de ilm'gîiîîté parmi les 
bomines* 

Les hommes ne naissent égaux ni en taille, ni en 
force, ni en industrie, ni eu talents. î.c hasard et 
les éyènements mettent encore entre eux îles diffé¬ 
rences. Ces inégalités premières, qui sont l'ouvrage 
même de la nature, entrainent nécessairement celles 
que Ton rencontre dans la société. 

On aurait tort de craindre les abus de la rieliesse 
et des différences sociales qui peuvent exister entre les 
hommes : l'humanité, la bienfaisance, la pitié, toutes 
les vertus dont la semence a été jetée dans le cfcur 
humain , supposent ces différences, et ont pour objet 
d'adoucir et de compenser les inégalités qui en nais¬ 
sent, et qui forment Je tableau de la vie. 

De plus, les besoins réciproques et la force des 
choses établissent entre celui qui a peu et celui qui a 
beaucoup, entre l’hoinme industrieux et celui qui Test 
moins, entre le magistrat et le simple parliculier, 
plus de liens que tous les faux systèmes ne pourraient 
en rompre. 

IS’aspirons donc pas à être plus humains que la na¬ 
ture, ni plus sages que la nécessité. 

544 Aussi TOUS vous empresserez, législateurs, de 
consacrer par vos suffrages le grand principe delà 
propriété, présenté dans le projet de loi comme ie 
droit de jouir et de dhpüser rfe.y chmes de la maniéré 
la plus absolue. Mais comme les hoirunes vivent eu 
société et sous des lois, ils ne sauraient avoir le droit 
de contrevenir aux lois qui régissent la société. 

Il est d'une législation bien ordonnée de régler 
rexercice du droit de propriété comme on règle 
fexercice de tous les autres droits. Autre chose est 
l'indépendance, autre chose est k liberté. La véritable 
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liberté ne s'acqnlert que par le sacrifice de l'indépeTi- 
dance. 

Les peuples qui dirent entre eux dans Té lai de 
nature sont indépendants sans être libres ; ils sont 
toujours forçants ou forcés. Les citoyens sont libres 
sans être indépendants, parceqn’ils sont soumis à 
des lois qui les protègent contre les autres et contre 
eux-ménnes. 

La vraie liberté consiste dans une sage compo¬ 
sition des droits et des ]>üuvoirs individuels avec le 
bien commun* Quand cliaeun peut faire ce qui lui 
plaît, il peut faire ce qui nuit à autrui ; il peut faire ce 
qui nuit au plus grand iiorabrc* La licence de chaque 
pariieulier opérerait infadliblcnicnt le mallieiîr de tous. 

H,faiil donc des lois pour diriger les actions rela¬ 
tives à fusape des biens , comme U en est pour diri¬ 
ger celles qui sont relatives à iuisagc des facultés ]>er- 
sonnelles. 

On doit être libre avec les lois, et jamais contre 
elles* De là, en reconnaissant dans le propriétaire le 
droit de jouir et de disposer de sa propriété de la 
maniéré la plus absolue, nous avons ajouté,/îo///vK 
n^é>/7 /asse pas an usa^ prohibé pur les lois ou 
par les r^glefnenis. 

Cest ici le moment de traiter une grande-question : 
Quel est le pouvoir de fétat sur les biens des par tien- 
bers ? 

Au citoyen appartient la propriété, et au souverain 
rempire (i}* Telle est la maxime de tous les pays et de 
tous les temps* CVst ce qui a fait dire aux publicistes 
« que la libre et tranquille jouissance des biens que 

Tou possédé est le droit essentiel de tout peuple 
r qui n'est point esclave j que chaque ciloyeri doit 
« garder sa propriété sans trouble ; que cette pro- 
ttpiiété ne doit jamais recevoir d atteiute, et qu'elle 

(t) Omnta imperia possidel, sîn§uîi damîfitÿr SéueqvÆ, 
iib. va, fiip* lY dt 
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fc doit être assurée comme* la constitution même de 

« rétat (i). » 

L’empire, qui est le partage du souverain , ne ren¬ 
ferme aucune idée de domaine proprement dit ( 2 ). Il 
consiste uniquement dans la puissance de gouverner. 
Il n’est que le droit de prescrire et d’ordonner ce qu il 
faut pour le bien général, et de diriger en consé¬ 
quence les choses et les personnes. Il n’atteint les ac¬ 
tions libres des citoyens qu’autant qu’elles doivent, 
être tournées vers l’ordre public. Il ne donne à l’état, 
sur les biens des citoyens, que le droit de régler l’u¬ 
sage de ces biens par des lois civiles, le pouvoir de 
disposer de ces biens pour des objets d’utilité publi¬ 
que, la faculté de lever des impôts sur les même.s 
biens. Ces différents droits réunis forment ce que 
Grotius (3), Puffendoif {k), et autres, appellent le 
domaine éminent du souverain ; mots dont le vrai 
sens, développé par ces auteurs, ne suppose aucun 
droit de propriété, et n’est relatif qu’à des prérogati¬ 
ves inséparables de la puissance publique. 

Cependant des jurisconsultes célébrés craignant 
que, dans une matière aussi délicate, on ne put trop 
aisément abuser des expressions les plus innocentes , 
se sont élevés avec force contre les mots domaine émi¬ 
nent ^ qu’ils ont regardés comme pleins d’incorrection 
et d’inexactitude. Les discussions les plus solennelle.^ 
sur ce point ont long-temps fixé l’attention de toutes 
les universités de l’Europe (5). Mais il faut convenir 


(1) Bohemer , Introductio in jure publico , p. 2 . 5 o. 

Le Bret, de la Souveraineté, liv. IV, cliap. X. — Esprit des 
Zoisj liv. VIII, chap. II. 

(2) Imperium non includit dominium feudorum vel rerum qua- 
rumque civium. Wolf, Jus naturœ^ part. I, §. io 3 . 

( 5 ) De la paix et de la guerre, Mv. I, ch. I,§. 6; cli. III, §. 6, 
liv. II, chap. XIV, §. 7 ; liv. III, chap. XX. 

(4) Du droit de la nature et des gens, liv. VIII, chap. V. 

( 5 ) Fleicher, Institutiones juris naturœ et gentium, liv. III; 
chap, XI, II. 

Leyser,'claus sa dissertation Pro irnperio contra dominium 
eminens, iuiprunée à Wirtemherg en 1675. 
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que ceUc disjïtitc se reduisalî à uue pare question de 
iîiols, piiisqu’en lisatit les ouvrages qni out élé res¬ 
pectivement jrubliés ou s'apperçoit que tous nos eon- 
troversisles s’accordent sur le fond même des choses 
et que ceuxtreutreeux qui f>àrlaieut des prérogalj\es 
du ihmûine émhwm^ les limitaient aux droits que les 
autres faisaient dériver de Vempira ou de ia .souverain 
ncté. 

Eu France, et vers le milieu du dernier sîeele, nous 
avons vu paraifrc des ecrivairjs dont les opinions sys¬ 
tématiques étaient vraiment caj>ab]es decompromeüre 
les an tiques maximes de l’ordre Jiatiii’çl et social. Ces 
écrivains substituaient au droit incontestable qu’a Té¬ 
tât on le süuveraiu de lever des subsides , un préten* 
du droit de copi'upriété sur le tiers du produit net des 
hiem ties ekopens. 

Les lioinmes qui préc'baieut celte doctrine se pro¬ 
posaient de remplacer toutes les lois fondiinïentaJes 
des natioris par la prétendue force de Mthddence mo- 
presque toujours obscurcie par les intérélset les 
passions, Cl toutes les formes connues de gouverne- 
ïncTit fiai- Il O despotisme lêgai (i), qui impliquerait 
corUradiclion jusque dans les termes; car le mot des-- 
potisme ^ qui anrionce le fléau de Thuniauité, devait- 
ii jamais être placé à eàlé du mot i( gfd^ qui caractérise 
le régné bien faisant des lois ? 

Heureusement toutes ees erreurs viennenL échouer 
conlre les principes consacrés ]ïar le droit naturel et 
public des nailons. Il est reconnu par-tout que les rai¬ 
sons qui motivent pour les particuliers la nécessité 
du droit de propi lété, sont étrangères a Tétai ou 
-au souverain, dont la vîe politique n’est pas sujette 
aux mêmes besoins que la vie naturelle des individus. 

Nous cüùvcuons que Té!ai ne ])OurTait subsister 
s’il iTavait les nioyeiis de pourvoir aux frais de son 
gouvernerueut ’ mais en se procurant ces moyens par 


( I ) Voyc?- un ouvrage intitulé : de tOi'dre essentîc! des sociétés 
ffoliliffués. 

IK Motifs, 
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la levée des subsides, le souverain ii exerce point un 
' droit de propriété ; il ii exerce qu un simple poinoir 
d’administration. 

C’est encore, non comme propriétaire supérieur 
et universel du territoire , mais comme administrateur 
suprême de l’intérêt public , que le souverain lait des 
lois civiles pour régler l’usage des projiriétés privées. 
Ces propriétés ne sont la matière des lois que comme 
objet de protection et de garantie, et non comme ob¬ 
jet de disposition arbitraire. Les lois ne sont pas de 
purs actes de puissance ; ce sont des actes de justice 
et déraison. Quand le législateur publie des regle¬ 
ments sur les propriétés particulières, il n’intervient 
pas comme maître, mais uniquement comme arbitre , 
comme régulateur, pour le maintien du bon ordre et 
de la paix. 

Lors de l’étrange révolution qui fut o])erée par 1 é- 
tablissement du régime féodal, toutes les idées sur le 
droit de propriété furent dénaturées , et toutes les 
véritables maximes furent obscurcies^ chaque piince 
dans ses états voulut s’arroger des droits utiles sur 
les terres des particuliers, et s attribuei le domaine 
absolu de toutes les choses ])ubliques. C est dans ce 
temps que l’on vit naître celte foule de réglés extraor¬ 
dinaires qui régissent encore la plus grande partie de 
l’Europe , et que nous avons heureusement proscri¬ 
tes. Cependant, à travers toutes ces réglés, quelques 
étincelles de raison qui s’échappaient laissaient tou¬ 
jours entrevoir les vérités sacrées qui doivent régir 
l’ordre social. 

Dans les contrées où les lois féodales dominent le 
plus, on a constamment reconnu des biens libres et «/- 
lodiauT. ; ce qui prouve que l’on n’a jamais regardé 
la seigneurie féodale comme une suite nécessaire de 
la souveraineté. Dans ces contrées, on distingue dans 
le prince deux qualités, celle de siqiérieur dans l’ordre 
des fiefs, et celle de magistrat politique dans l’ordre 
commun.On reconnaît que la seigneurie féodale ou la 
puissance des fiefs n’est qu’une chose accidentelle qui 
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lie saorait appai taiir à un souyerain , commt? tel. On 
neranf^e dans la classe des prérogatives de lapuis^'^*'^ 
fiance souveraine que celles qui appartiennent essen^ 
Hclleriient □ tout souverain, et sans iesquellcs U serait 
ijiqxjssible de gouverner une société politique. 

Ou a toujours tenu pour maxime que les damâmes 
fies particuliers sont des proj^riétés sacrées qui doi¬ 
vent être respectées par le souverain lui-méme. 

D'après cette maxime , nous avons établi, dans le 
projet de loi, que md ne peut être contraint de céder 
aa propriété j si ce n^estpour cause d'utiiké puMique ^ 
et moye/inam une juste et préalable indemnlié. 

L’état est, dans ces oc^casions, corrune un particu¬ 
lier qui traite avec un autre particulier. C’est bien 
assez qu’il puisse contraindre un citoyen à lui vendra 
son liéritage, et qu’il lui ûtc le grand privilège qu’il 
tient de la loi naturelle et civile de ne pouvoir être 
forcé d’aliéner son bien. 

Pour que l’état soit autorisé à disposer des domai¬ 
nes des paniculiers , on ne requiert pas celte néces¬ 
site rigoureuse et absolue qui donne aux particuliers 
meme quelque droit sur le bien d’autrui (i). Des mo¬ 
tifs graves d’uülité publique suffisent, parccque, 
dans rintention raisonnablement présumée de ceuæ 
(jul vkenl lians une sociéLé cwile est certain que 
chacun s’est engagé a rendre possible par quelque 
sacrifice personnel ce qui est utile à tous; mais le 
principe de rindemnité due au citoyen dont on 
prend la propriété est vrai dans tous les cas, sans 
exception. Les charges de Tétât doivent être suppor¬ 
tées avec égalité et dans une juste proportion. Or 
toute égalité , toute proportion serait détruite , si un 
seul ou quelques uns pouvaient jamais être soumis à 
faire îles sacrHices auxquels les autres citoyens ne 
contribueraient pas. 

Après avoir déterminé le pouvoir de Tétai sur les 

(i) Ou sait le droîl rjn’a tout propriétaire qui p’a point d’issite 
pour arriver à son douiiiinüt d’obliger ïei propri,ttiur<ï;i à lui dous- 
ïier, en payant ^ passage üur leui'fi propres terres. 


3. 
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propriétés narticulieres, ou a cherclié à régler réten- 
due et les limites du droit de propriété , eoussdéré eu 
lui-même et dans ses rapports asec les diverses espe- 

ces de biens. . i i - , j 

Jl résulte de tout ce qui a été thl que le droit de 

propriété s’appliiiue tant aui meubles qu'aux im- 

meubles. . 

Cest un principe constant cTick I ou tes les naUous 
policées que la propriélê dVue chose soit inobiUerc 
soit imniobüiere s eteiid ^ur tout œ que celte chose 

^^n^cônséquence ies fruits naturels ou industrleU 

de la terre ; 

Les fruits cwds ; 

Le croit des animawr^ appartiennent au proprie^ 

^^^On appelle fruits naturels de la terre ceux qu*eHc 
produit sans ie secours de TarL Un appdle/rwifv in¬ 
dustriels ceux que lar terre ne produirait pas sans c 
tra^aU de rhomnie. On ne croit pas avoir besom de 
motiver la disposition qui rend propriétaire de ces 
fruits celui qui est déjà propriétaire de la terre 
même* car, dans Tordre et la marche des idées, c est 
la nécUsité de reconnaître le droit du cultivateur sur 
les fruits provenus de son travail et de sa culture , 
qui, au moins jusqiTà la récolte , a fait supposer et 
reconnailre son droit sur le fonds même auquel il a 
appliqué ses labours. Cest ainsi que d’armée en année 
le cultivateur s’assurant les memes droits par les 
memes travaux, la jouissance s’est cliangée pour lui 
en possession continue, et la possession continue en 
propriété. U faut donc bien avouer que le proprié¬ 
taire du fonds est nécessairement propriétaire des 
fruits , |)uisque c’est ie droit originaire du eukhateur 
sur les fruits qui a fondé la propriété même du sol. 

De plus, la proyiriété du sol serait absolument 
vaine/si on la séparait des émoluments naturels ou 
industrieh que ce sol produit. L'USufruit peut étr*' 







LA PROPBTILTÉ. 

%éparr a temps dr la propriété par convention on par 
quelque titre particulier ; mais la propriété et Vii&u- 
fruit vont nécessairenierU ensemble^ si Fou ne con¬ 
sulte que Tordre commun et généraL 

La réglé que nous avons établie pour les fruits na- 
tîirels et industriels de la terre s’applique au croit 
des animaux qui sont élevés et nourris par nos soins, 
eî aux fruits civils qui sont le résultat d’une obliga¬ 
tion légale ou volontaire. 

Comme on ne peut recueillir sans avoir semé, les 54B 
fruits n*a])]>artiennent au jiropriétaire du sol qTTfi 
charge de rembourser les Ji'ais ries labours ^ trarauæ 
et setnences faits par des tiers^ 

11 serait trop injuste de percevoir Fémolument sans 
supporter la dépense, ou sans payer les travaux qiu 
le produisent. 

Ou a tOTjjours distingué îe simple possesseur 543 
iFavec le véritable propriélaire : la propriété est un 
droit, la simple possession rFest qu'un fait. Un 
homme peut être en possession d’une chose ou d'un 
fonds ([ïii ne lui appartient pas : dès-lors peut-il s'ap¬ 
proprier le produit de celte chose ou de ce fouds ? 

Ou décide, dans le projet de loi, que le simple pos¬ 
sesseur ne fait lesfrmls siens que dans le cas où U 
possédé de bonne foi. 

La bonne foi est constatée quand le possesseur Jouit 
de la chose coin me proprietaire et en nertii d^im tilre 
translatif de propriété dont II ignon^ les vices. 

11 est censé ignorer les vices de sou titre tant qu’on 
ne constate pas qu’il les connaissait, 

La loi civile ne scrute pas les consciences* Les pen¬ 
sées ne sont pas de. son ressort * à ses yeux le bien 
est toujours prouvé quand ie mal ne Fe*st pas. 

Non seulement le droit de propriété s’étend sur 55 r 
tout ce fjîii est produit par la cîiose dont on est 
proprictinre \ mais il .détend encore sur tout ce qui sf 
unit et sf incorpore , soit natureîLement ^ soit artificiel- 
le.ment. C’est ce qu’oii appclltî droit di"accession. 
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Pour bien apprécier le droit à"accession il est né¬ 
cessaire de parler séparément des choses mobilières 
et des choses immobilières. 

Nous avons posé le principe que la propriété du sol 
emporte la pr opriété du dessus et du dessous. 

Nous en avons conclu que le pro])riétaire peut 
faire au-dessus toutes les plantations et constructions, 
et au-dessous toutes les constructions et fouilles qiéil 
juge convenables. 

On comprend que la propriété serait imparfaite, 
si le propriétaire n’était libre de mettre à profit ])üiir 
son usage toutes les parties extérieures et intérieures 
du sol ou du fonds qui lui appartient, et s’il n’était 
le maître de tout l’espace que son domaine renferme. 

Nous n’avons pourtant pas dissimulé que le droit 
du propriétaire, quelque étendu qu’il soit, comporte 
quelques limites que l’état de société rend indispen¬ 
sables. 

Vivant avec nos semblables , nous devons respecter 
leurs droits, comme iis doivent respecter les nôtres. 
Nous ne devons donc pas nous ])crmettre, meme sur 
notre fonds, des procédés qui pourraient blesser le 
droit acquis d’un voisin ou de tout autre. La néces¬ 
sité et la multiplicité de nos communications sociales 
ont amené, sous le nom de servitudes et sous d’autres, 
des devoirs , des obligations , des services, qu’un ])ro- 
priétaire ne pourrait méconnaître sans injustice et 
sans rompre les liens de l’association commune. 

En général les hommes sont assez clairvoyants sur 
ce qui les touche : on peut se reposer sur l’énergie 
de l’intérêt personnel du soin de veiller sur la bonne 
culture. La liberté laissée au cultivateur et au proprié¬ 
taire fait de grands biens et de petits maux. L’intérêt 
public est en sûreté quand, au lieu d’avoir un en¬ 
nemi, il n’a qu’un garant dans l’intérêt privé. 

Cependant, comme il est des propriétés d’une telle 
nature que l’intérêt particulier peut se trouver faci¬ 
lement et fréquemment en opposition avec l’intérét 
général dans la maniéré d’user de ces propriétés, ou 
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a fiiitïksloh Pi des rpglcmenls pcmr en diriger Tusage : 
tels sonl les damBUies qm consjsleiit en niifies^ eu 
fon'^Ls, fl en d’aiilres objets pareils, et qui ont dans 
tous les temps ratïenüon du légisialeur. 

Dans nos grandes cités, il importe de -veiller sur 
la régularité et même sur la beauté des édifices qui les 
décorent. Un propriétaire ne saurait avoir la liberté 
de conirarjer par ses conslructtons particulières les 
jîîans géîiéraiix de l-adininislraLion publique. 

Vu proiiriéiairP, soit tlaus les villes, soit dans les 
cbamps , doit encore se résigner a subir les géries que 
la [lolicc lui impose pour le nialiiüen de la sûreté 
conijiiuiie. 

Dans louies ees occurrences, il faut soumettre toutes 
les affections iirivéès, toutes les volontés particulières, 
à la grande pensée du bien [>ü.blic. 

Après avoir averti les propriélajres de féteridue et 55^ 
des limites naturel les de leurs droits, on s’est occupé 
des iiypoiiipses dans lesquelles la propriété foncière 
ou immobilière peut accidcotellement s’accroilre, 

[1 peut arriver, par exemple, qiiun tiers vlemie 
faire tles plaJiialious dans le fonds crantmi, ou y con¬ 
struire un édiliee : à qui apipattient cet édîRce ou cette 
plantation ? rSous supposons le tiers de bonne foi; car 
s'il ne fétail îtas, s’il n'avait fait quun acte'd’émula¬ 
tion cl de jalousie, son procédé ne serait qu une en- 
rreprise, un aUentat. li ne s’agirailpoint de peser un 
droit , mais de réprimer uii délit. 

Les divers Jurisconsnltes ne sc sont point accordés 
sur la rpiestion de savoir si la piantatiori faite.dans le 
fonds d’autrui appartient à celui qui a planté, ou au 
propriétaire du fonds sur lequel la plantation a été 
faite. Les uns ont o]dné pour le ])ropriétaire du fonds, 
et les autres pour rauteur de la ]>laûtation* 

11 en est qui ont voulu établir une sorte de société 
entre le planteur et le propriéLairo loncier, attendu 
que d’Tiue part les plantes sont alimentées par le 
fonds a et que d'autre part elles ont par clles-mcines 
un prix, nue valeur qui ont été founiis par tout auire 
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que celui à qui le fonds appartenait. Il faut, a-t on 
' dit, faire un partaf^e raisonnable entre les parties in¬ 
téressées. Cette o])inion est celle de Grotius^ et de 
quelques autres publicistes célébrés : Grotius a été ré¬ 
futé par Puffcnclorf; ce dernier a fait sentir avec 
raison tous les inconvénients qu’il y aurait à établir 
une société forcée entre des hommes qui n’ont pas 
voulu être associés; il a prouvé qu’il serait impossible 
de conserver l’égalité entre les parties intéressées 
dans le partage des produits d’une telle société; il a 
observé qu’il serait dangereux d’asservir ainsi une 
propriété foncière à l’insu et contre le gré du pro- 
])riétaire, et que d’ailleurs chacun étant maître par le 
droit de faire cesser toute possession indivise et de 
séparer ses intérêts de ceux d’autrui, il n’y avait 
aucun motif raisonnable d’imposer au proj)riétaire 
d’un fonds une servitude insolite et aussi contraire 
au droit naturel q]i’au droit civil. 

A travers les différents systèmes des auteurs, nous 
sommes remontés au droit romain, qui décide qu’en 
général tout doit cérler au sol qui est immobile, 
et qu’en cotiséquence dans la nécessité de prononcer 
entre le proj)riétaire du sol et l’auteur de la planta¬ 
tion, qui ne peuvent demeurer en communion malgré 
eux pour le même objet, le propriétaire du sol doit 
avoir la ]méférence, et obtenir la propriété des choses 
qui ont été accidentellement réunies à son fonds. La 
loi romaine ne balance pas entre le ])ropriétaire fon¬ 
cier et le tiers imprudent qui s’est permis, avec plus 
ou moins de bonne foi, une sorte d’incursion dans la 
propriété d’autrui/ 

Dans le projet de loi, nous sommes partis du prin¬ 
cipe qpe tontes les plantations faites dans un fonds sont 
censées faites par le propriétaire de ce fonds et à ses 
frais, si le contraire n’est prouvé. 

5 Kous donnons au propriétaire du sol sur lequel 
un tiers a fait dCS plantations la faculté de les conser¬ 
ver, ou d’obliger ce tiers à rétablir les lieux dans leur 
premier état, > 







Ïï E L A P B O ^ TV ï E T E. ^ | 

Dnns Ip prpmîpr cas, nous soumcLions le proprié¬ 
taire à payer la % aient des ]>lanValions fjn’il conserve ^^^'3 
etle salaire Je la uiain-d'oenvre, sans égard k ce que 
le fontls meme peut avoir gagné par la plantation 
nouvelle» 

Dans le second cas, le tiers ]jlanlenr est obligé de 
rétablir les lieux, à ses propres frais et dépens; il 
peut même être exposé à des dommages et intérêts ; il 
supporte la [leine de sa légèreté et de son entreprise. 

INoiïs avons .suivi res|iTit des lois romaines. 

INoas tlécidons par les mêmes principes les ques¬ 
tions relatives aux constructions de Miiments et 
autres ouvrages faits par un tiers sur le sol d'autrui ; 
nous donnons au j>ro]>rrétaire la meme alternaüve. 
IVoüs avons pensé qiron ne saurait trop avertir les 
citoyens des risques qu'ils courent quand ils se per^ 
mettent des entreprises contraires au droit de pro¬ 
priété. 

INom avons exeeplé de la réglé générale le cas ou 
celui qui aurait planté ou construit dans le fonds 
d'autrui serait un possesseur de bonne for, qui aurait 
été évincé sans être condamné à la res tl tu lion des 
fruits, et qui aurait planté ou construit peudant sa 
possession. Dans ce cas, lepro]>i‘iélalre est tenu, ou 
de ])c'ïycr la valeur des constr ne lions on plantations, 
ou de i^ayer une somme égale à l'augnientalion de 
voleur que ces plantations et coustiuétions peuvent 
avoir apportée an soL 

iVoiis nous sommes oecupés de riiypoibese où^^ t 
le ]ïropriéiaire d'un fonds fait des planiations et 
constructions avec des matériaux qui appartiennent 
à un tiers. 

Nous avons pensé, dans une telle bypoiliese, que 
ce tiers nVi pas le droit dVnlever ses matériaux j mais 
que le propriétaire du fonds doit en payer la valeur, 
et qifiî peut même, selon les circonstances, élre con¬ 
damné à des dommages et intérêts. Cela est fondé sur 
le princïj>e que personne ne peut s’cnriclur aux déT- 
P eus d'auft tu. 
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Le projet de loi termine la grande question des 
alluvions. Il décide, conformément au droit romain, 
que Valluvion pr ofite au proprietair e river'ain , soit 
qiiil s^agisse cVun fleuve ou d'une rivier e navigable , 
flottable ou non, à la charge, dans Le premier cas, 
de laisser le mar che - pied ou chemin de halage con¬ 
formément aux réglements. 

Ualluvion est un atterrissement ou accroissement qui 
seforme insensiblement auxfonds riverains cliiri fleuve 
ou d'une riviere. 

Les principes de la féodalité avaient obscurci cette 
matière; on avait été jusqu’à prétendre que les allu¬ 
vions formées par les fleuves et rivières ap])artenaient 
au ])rince, lorsqu’il s’agissait d’une riviere ou d’un 
fleuve navigable; ou au seigneur haut-justicier, lors¬ 
qu’il s’agissait d’une riviere ou d’un fleuve non navi¬ 
gable. Les propriétaires riverains étaient entièrement 
écartés par la plupart des coutumes. 

Dans les pays de droit écrit, ces propriétaires s’é¬ 
taient pourtant maintenus dans leurs droits; mais 
on voulut les en dépouiller peu d’années avant la ré¬ 
volution, et l’on connaît à cet égard les réclamations 
solennelles de l’ancien ])arîement de Bordeaux, qui 
re])oussa avec autant de lumières que de courage les 
entreprises du fisc, et les intrigues ambitieuses de 
quelques courtisans dont le fisc n’était que le prèle- 
nom. 

Il fut établi à cette époque que les alluvions doi¬ 
vent appartenir au propriétaire riverain, par celte 
maxime naturelle que le profit appartient à celui qui 
est exposé à souffrir le dommage. Des propriétés 
riveraines sont menacées plus qu’aucune autre. Il 
existe, pour ainsi dire, une sorte de contrat aléatoire 
entre le propriétaire du fonds riverain et la nature, 
dont la marche peut à chaque instant ravager ou 
accroître ce fonds. 

Le système féodal a disparu ; conséquemment il ne 
peut plus faire obstacle au droit des riverains. 

Mais dira-t-on que les fleuves et les rivières iiavi- 
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pnliles fiont àvs obj<^in qui apparlîpnnent au droit 
publie et fîps gens, et qu'aiiiüt les alluvions procluite.s 
par ces fleuves ei par ces rivteres ne petivenl devenir 
la matière trune propriété privée? 

Kotis répondrons avec Di/mou/ù/ que les propriétés 
privées ne peuvent rertaiïirment s’accroitre des choses 
dont Ttisage doit deniicurer cssentiidlenieni ptîhlic, 
mais que toutes celles ([iii sont susceptibles de posses¬ 
sion et de tlomaîne^ quoiqnVlles soient produites par 
dVuitres qui sont régies par le droit public , peuvent 
de\enir des propriétés privées, et le deviennent en 
clTel, eomnie les a Illusion s qui sont produites par les 
fleuves cl les rivières navigables, et qui sont suscep¬ 
tibles par elles-mérnès d'élre possédées par des parii- 
Cüliers, ii l'instar de tous les antres béritages, 

ÏSous avons cru devoir rétablir les propriélatres 
riverains dans rexercice de leurs droits iiatiirels» Nous 
les avons seulement soumis, relativement, aux fleuves 
et rivières navigables , i\ laisser libre rcspacé de ter¬ 
rain suffisant pour ne pas nnirc aux usages publies. 

Ce que nous avons dit des ailuvions s'applique éï/fjr 55^ 
reùî/s <iueforme teeiu courante qui .ve retire msemible^ 
ment de t une rie ses rhes en se portant vers Vautre. Le 
propriétaire de la rive découverte profite de ces relais , 
sans que le riverain du cété opposé puisse i}emr fécla^ 
mer le (ertain quLt a perdu. Kiitro riverains, l’incer- 
tiïiitle des accidents forme la balance des pertes et de* 
gai ns, et maintient entre eux un équilibre raisonnable. 

Les délaissements formés par la mer sont régis par 
iraiilrcs |înrui|K'S, parcequ'iJs tieunent à nn antrs 
ordre de choses; ils sont exceptés des nia\tmes que 
nous avons établies, 

81 tin fleuve ou une rivière opéré nue révolution 5 St) 
subite dans la propriété d'un riverain , et emporie 
une y>arlie consulérablc de cet le propriété pour la 
joindre à une autre, le proprîélairc évincé par le 
fictive 011 par la rivière peut rédajuer peu dan t iiu an 
la portion de terrabi dont il a été si brusqiicinent dé¬ 
pouillé j mais après ce temps, ii ne peut jdus réclamer. 
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Ualluvion tfa pas lieu a Vc^ard des lacs etetangs , 
dont lepropr'udaire conserve toujours le terrain que 
Veau couvre quand elle est à la hauteur de la décharge 
de Vétang, encore que le volume de Veau vienne à 
diminuer. 

Réciproquement le propriétaire de V étang n* acquiert 
aucun droit sur les terres riveraines que son eau vient 
h couvrir dans les crues extraordinaires. 

La justice de cette disposition est évidente par elle- 
même. 

56o' Quant aux isles, on distingue si elles se sont 
formées dans une riviere navigable ou flottable, ou 
dans une riviere qui n’a aucun de ces deux carac¬ 
tères. Dans le premier cas, elles appartiennent à la na¬ 
tion ; dans le second, elles se partagent entre les rive¬ 
rains des deux côtés, si elles sont sur le niiHeii de la 
riviere, ou elles appartiennent au propriétaire rive¬ 
rain du côté où elles se sont formées. 

Si une riviere ou un fleuve, en se formant un 
bras nouveau , coupe et embrasse le champ d'un 
propriétaire riverain et en fait une islc, ce pro])rié- 
taire conserve la propriété de son champ, encore cpie 
risle se soit formée dans une riviere ou dans un fleuve 
navigable ou flottable. 

C’est la justice meme qui commande celte excej)- 
tion. La cité dédaignerait un moyen d’arquérir qui 
aurait sa source dans la ruine elle malheur du citoven. 

563 Un fleuve ou une riviere abandonne-t-elle son ancien 
lit pour se former un nouveau cours? les projmiétaires 
des fonds nouvellement occupés prennent à litre d’in¬ 
demnité l’ancien lit abandonné , chacun dans la pro¬ 
portion du terrain qui lui a été enlevé. 

564 Les animaux peuvent sans doute devenir un objet 
de propriété. On distingue leurs différentes especes. 

La première est celle des animaux sauvages ; la se¬ 
conde celle des animaux domestiques; et la troisième 
celle des animaux qui ne sont ni entièrement domes¬ 
tiques, ni entièrement sauvages. Les animaux de la 
première espece sont ceux qui ne s’habituent jamais 
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aïi joug nia la société de riiommc : le droit de |ïro- 
priélé sur ces aiâniaux iie sWquierl (jue par Toccu^ 
pation ï cl U finit avec roccujiàtiüii îiiéuie* 

Les animaux domestiques ne sortent pas de la pro¬ 
priété du inaiire par la fuite j celui-ci peiil tonjours 
les réclamer. 

Les ainmanx de la troisième espece, qui ne sont ni 
eiiliéremcnl domesiirjues ni cntieremeril saunages, 
appartieoiHuil, par droit d’accession , au propriétaire 
du fonds dans lequel ils ont été se réfugier , à moins 
qu ils n y aient été attirés par arlilice. 

Les animaux de celte irobieîne espece sont l'objel 
d’une dispûsüion parliculiere du projet de loi. 

Nous allons examiner aeludlement \iî, thvk d'accès- 5GS 
sion |)ar rapport aux clioses mobilières- 

ici la matière est peu sysceptlble de piâneipes abso¬ 
lus; réquité seule peut nous diriger, 

La réglé générale est (]ue raceessoire doit stiivrc StJG 
le priîicipal,à la charge, par le propriélaire de b 
chose principale, de payer la valeur de lu cJmse ac¬ 
cessoire. 

Mais dans les choses mobilières la difliculté est de 
discerner la chose qui doit être réputée principale, 
d’avec celle qui ne doit cire réputée qu accessoire. 

On réj)ute chose accessoire celle qui n’a été unie 
que pour Tusage et rornemcTU d’une autre* 

Néanmoins, quand la chose unie est beaucoup 563 
plus précieuse que la chose principale, cl quand elle 
a été employée à Tinsn du propriétaire, celui-ci peut 
demander que la chose unie soit séparée pour lut 
être rendue , même quand U pourrait en résulter 
quelques dégradations de la chose à laquelle elle a été 
jointe. 

Dans le doute, on peut regarder comme rohjel 5% 
principal celui qui est le plus précieux , et regarder 
comme simpLemcnl aceessuire celui qui est de moindre 
prix. Dans les choses dVgale valeur c’est le volume 
qui détermine. 

Si un artiste a donné une nouvelle forme à une S^n 
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matière qui ne lui appartenait pas , le propriétaire 
de la matière doit obtenir la préférence en payant la 
main-d’œuvre. 

571 S’il s’agit pourtant d’une vile toile animée par le 
pinceau d’un habile peintre, ou d’un bloc de marbre 
auquel le ciseau d’un sculpteur aura donné la respi¬ 
ration, le mouvement et la vie, dans ce cas et autres 
semblables, l’industrie l’emporte sur le droit du pro¬ 
priétaire de la matière première. 

57a iJne personne a-t-elle employé à un ouvrage quel¬ 
conque une portion de matière qui lui appartenait 
et une portion qui ne lui appartenait pas, la chose 
devient commune aux deux propriéuires dans la 
proportion de leur intérêt respectif. 

574 Si une chose a été formée par un mélange de 
plusieurs matières appartenant à divers propriétaires, 
le propriétaire de la matière la plus considérable et 
la plus précieuse peut demander à garder le tout, en 
remboursant le prix des matières qui ne lui apparte¬ 
naient pas. 

5-75 Si on ne peut distinguer quelle est la plus précieuse 
des matières mélangées, la chose provenue du mélange 
demeurera commune à tous les divers proprietaires. 

La communauté donne ouverture à la licitation. 

Sy 6 Dans tous les cas où le propriétaire de la matière 
employée à un ouvrage sans son aveu peut réclamer 
l’entiere propriété du tout, il lui est libre de deman¬ 
der le remplacement de sa matière en même nature, 
quantité, poids, mesure et bonté, ou d’exiger qu’on 
lui en paie la valeur. 

Au reste, suivant les circonstances, le propriétaire 
a l’action en dommages et intérêts, et même l’action 
criminelle contre celui qui a employé à son insu une 
matière qui ne lui appartenait pas. 

565 Les réglés qui viennent d’être tracées ne sau¬ 
raient convenir à toutes les hypothèses. Tout ce 
que peut le législateur en pareille occurence c’est de 
diriger le juge. C’est à la sagesse du juge , daus une 
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matière aussi aibiiraire, à résoudre les différents cas 
qui ])euvent se présenter, ei qui n’ont pu être l’objet 
d’une préToyante pariiculicre* 

Tel est, législateurs, dans son ensemble cl dans 
scs détails, le projet de loi snrîa propriété. 

Vous ne serez poLni surpris que ce projet se réduise 
à quelques délinitions , a quelques règles générales: 
cai- le corps entier du Code ciyii est consacré à définir 
tout ce qui peut tenir é rexercice du droit de pro- 
|uiélé ÿ droit fondaineiital sur lequel loulcs les iusti- 
lulions sociales reposent, et <jui pour chaque indi¬ 
vidu est aussi précieux que la vie niéme, puisqu’il lui 
assure les moyens de la conserver. 

La cité nV^iste, disait Toraleur romain, que pour 
que chacun conserve ce qui lui appartient. Avec le 
secours de cette grande vérité,cet orateur philosojïhe 
arrêtait de son tenqjs tous les mouveraents des fac^ 
lions occupées à désorganiser Fempire, 

C’esL à leur respect pour la jiropriété que les na- 
tioTis modernes sont retîevables de cet esprit de justice 
et de liberté qui, dans les temps meme de barbarie, 
sut les tlLfendre contre les violences et les entreprises 
du plus fort. Cest la propriété qui posa dans les forêts 
de la Germanie les premières bases du gouvernement 
représentalLf. C’est die qui a donné naissance à la con- 
stitulioïj politique de nos anciens pays d’états, et qui 
dans ces derniers temps, nous a inspiré le courage de 
secouer le joug et de nous délivrer de toutes les cn^ 
traves de la féodalité. 

Législateurs, la loi reconnaît que la propriété est 544 
le droit de jouir et de dis[>oser de son bien de la ma¬ 
niéré la plus absolue, et que ce droit est sacré dans 
la personne du moindre particulier. Quel principe 
plus fécond en conséquencès utiles? 

Ce principe est comme Famé universelle de toute 
Ja législation ; il rappelle aux citoyens ce qu’ils se 
doiveii t entre eux, età Fêtai ce qu’il doit aux citoyens; 
il modéré les iiupdts ; il fixe le régné heureux de la 
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iusüce ; U arrùie dans les actes de la puissuiice publi¬ 
que les craees qui seraient préjudiciables aux tiers ; d 
éclab-e la vertu et la bientaisaucfî même; il devient la 
re-Ie et la mesure de la sage composLiioii de tous les 
intérêts particuliers avec r'mlérêl commun ; d commu- 
niuue musi un caractère de majesté et de grandeur 
aux plus petits détails de raihumisiraUoii publique. 

Jbussi vous avez vu le génie qui gouverne la I raiicc 
établir sur la propriété les fondemeiils inébranlables 

de la république. , 

Les hümiucs dont les possessions garaiitisseta la 
fidelité sont appelés désormais à choisir ceu% dont es 
lumières, la sagesse et le zele doivent garantir les de- 

libérations. .. 

En sanctioimant le nouveau Code civil vous aurez 
affermi, législateurs, toutes «os institutions iialio- 

Déjà TOUS avez pourvu à tout ce qm concerne i état 
des personnes : aujourd’hui vous commencez à régler 
ce qui regarde les biens. Il s’agit, pour ainsi dire, de 
lier iastabil’ité de la patrie à la stalidké même du ter¬ 
ritoire. On ne peut aimer sa propriété sans aimer es 
lois qui la protègent. Eu consacrant des maximes la- 
Yoràbles à la propriété vous aurex uispirc 1 amour des 
lois t vous n'aurez pas travaillé seulemeut au boiiiicur 
des intllvidus, à celui des familles particulières, vous 
aurez créé un esprit public , vous aurez ouvert les 
véritables sources de bi prospérité générale, vous au¬ 
rez préparé le bonheur de tous. 
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RAPPORT fait au Tribunat par le trihun 
FAunJZ J au nom de la section de législation^ 
sur la loi relati\^e à la Propriété* (Tome I^ 
page xü3*) 

Stançe du 5o iu?ose an l a» 


X E I B U II S, 

Des réglés générales sur la propriété forment la 
maüere du projet de loi soumis a voh'e examen. Ces 
réglés ne sont relatives qu*à des qnestlcuîs qui appar¬ 
tiennent essentiellement à la loi civile. 

Je ii^examiiieraï point quelle est rorigine du droit 
de propriété, sur quels objets la propriété s'est d^a- 
bord fixée J quels ont été les progrès de ce droit depuis 
la formation des états politiques : ces questions d'un 
ordre supérieur ont exercé dans tous les temps les 
înéditations des écTivalns les plus célébrés: elles vieu- 
lient d ctre Tobjeldes recliercbes de l’orateur éloquent 
qui a présenté le projet actuel au Corps législatif ; et 
les développements qu’il a donnés ont répondu à rim- 
portaiice du sujet. S’il est bien démontré que Forigine 
du droit de propriété se perd dans la nuit des temps; 
s’il est évident qu'on ne peut à cet égard présenter 
autre chose que des conjectures plus ou moins vrai¬ 
semblables, d est également certain que la propriété 
est la base de tout édilicc politique, qu'une des pre¬ 
mières conditions du pacte social est de protéger et 
de maintenir la propriété, que tout ce qui tient à cet 
objet est de la plus grande inBuence sur le sort des 
peuples, et enfin que plus les lois sur la propriété 
sont justes et sages ^ plus i’état estiiorissaut et heureux. 

JV, Motifs. ii 
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Le projet dont je vais vous enlretenir mérite-t-il 
d’occuper entre ces lois un rang distingué? 

C’est ce qu’a pensé la section de législation dont 
je suis l’organe. 

Je l’ai dit en commençant : 

Le projet n’établit que des réglés générales. 
Jusqu’où s’étend le droit de i)ropriété? 

Quelles sont les limites de ce droit? 

Oue peut-on réclamer comme accessoire de la pro¬ 


priété? 

Quelles obligations résultent de ces réclamations? 

Telles sont, tribuns, les questions importantes que 
le projet résout. 

Le propriétaire d’une chose a le droit d’en user 
comme il le juge à propos ; qu’il la conserve ou (ju’il 
la détruise , qu’il la garde ou qu’il la donne, il en est 
le maître absolu. Sans doute sa liberté peut eu cer¬ 
tains cas être limitée par des lois ou des réglements ; 
mais celte limitation n’a lieu que lorsqu’elle est com¬ 
mandée par un intérêt plus puissant : elle n’est établie 
que pour le bien général, auquel l’intérét particulier 
doit toujours céder. 

Si, par exemple , la loi ne permet pas que le pro¬ 
priétaire d’une forêt la fasse défricher, c’est une pré¬ 
caution sage qu’elle ])rend pour la conservation d’un 
genre de richesses ])récieux sous tant de rapports à 
tous les membres de l’état. 

De meme , si des réglements de police défendent à 
tout propriétaire de faire sur son propre terrain des 
constructions qui obstrueraient la voie publique; s’ils 
défendent de vendre , et ordonnent meme de jeter des 
aliments qui par leur nature pourraient occasionner 
des maladies , ou s’ils ])rohibent à tout autre qu’à des 
personnes de l’art de vendre des objets trop dange¬ 
reux par leur nature pour être mis indiscrètement à 
la disposition de tout le monde : ce sont autant de 
mesures nécessitées par l’intérêt général ; et chacun 
est censé avoir consenti d’avance à ces prohibitions 
auxquelles tous sont également intéressés. 

















DELAPROPRIÉtÉ» 5j 

Lorsqu’enfin 1 utilité publique exige qu une pro- 
jM-iété soit cédée, celui à qui cette propriété appar- 
tient ne peut s’y refuser. 11 ne prétendra pas Lns 
doute que son intérêt particulier, en supposant même 
que cet intérêt existe réellement, doit j)révaloir sur 
celui de l’état en général: cette prétention serait en 
contradiction manifeste ayec le pacte social, dont l’o¬ 
bligation est tellement rigoureuse que l)ersonne, sous 
quelque prétexte que ce soit, ne saurait s’en dispen¬ 
ser. L’étranger même qui voudrait user de la pro¬ 
priété qu’il possédé dans un autre pays que le sien ne 
pourrait, en pareil cas, alléguer que n’ayant point 
souscrit au pacte, il ne peut être tenu des obligations 
qu'il entraîne : on lui répondrait avec raison que par 
cela seul qu’il est propriétaire , il est soumis, quant à 
sa propriété, à toutes les luis du pays où elle se 
trouve. 

Enfin , des que le propriétaire à qui l’état demande 
sa propriété reçoit une indemnité proportionnée au 
sacrifice qu’il fait, dès qu’il est indemnisé avant d’être 
dessaisi, ce que l'individu doit à la société et ce que 
celle-ci doit à l’individu sont également satisfaits. Telle 
doit être une loi juste, et telle est la disposition du 
projet. 

6n vient de voir que l’usage de la chose dont on est 
projiriétaire ne peut être restreint que par un motif 
d’utilité publique, et que lorsqu’on est dépouillé de 
la chose même, la société assure un dédommagement 
au propriétaire. 

Le projet s’occupe ensuite du premier effet de pro¬ 
priété. La propriété, dit-il, donne droit non seule-546 
ment à tout ce qu’elle produit, mais encore à tout ce 
qui s’y unit de quelque maniéré que ce soit. 

Ce droit est appelé droit à'accession. Cette expres¬ 
sion est celle de la loi romaine. 

Les fruits produits par la chose sont rangés dans la 547 
première classe des objets auxquels s’applique le droit 
d’accession. 

Le i^rojet en distingue trois especes ; 


A. 
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Les fruits naturels, 

Les fruits industriels, 

Les fruits civils. 

Au premier cas, la nature agit seule ; sa main bien¬ 
faisante n’appelle aucun secours étranger. 

Au second, elle invite riiomme à l’aider de son in¬ 
dustrie ; et, pour prix des travaux qu’elle lui de¬ 
mande, elle étend et multiplie ses jouissances. 

Au troisième, elle lui fait retirer d'une masse pé¬ 
cuniaire , c’est-à-dire de signes représentatifs de ri¬ 
chesses foncières, un intérêt qui est aux fruits ce que 
le capital est au fonds. 

Dans ces trois cas, l’accessoire est d’autant plus 
essentiel au principal, que sans lui le propriétaire du 
principal ne serait pas plus avancé que s’il n’avait 
rien. Il ne pourrait avoir quelque chose qu’en alié¬ 
nant le fonds ou en dissipant la somme qui le repré¬ 
sente. 

Le meme raisonnement est applicable au croît des 
animaux. Sans leur croît, ils ne forment qu’une pro¬ 
priété stérile: si pour qu’elle cesse d’être stérile on 
est obligé de l’aliéner ou de la détruire, elle se perd 
en même temps qu’on en use. 

548 II arrive souvent que le propriétaire qui recueille 
les fruits de la chose n’a pas lui-même fait les frais de 
culture. T*ful doute qu’il ne doive les rembourser à 
celui qui les a faits. Cette obligation est fondée sur 
une des premières réglés d’équité, qui ne veut pas 
que personne s’enrichisse aux dépens d’autrui. 

549 Lorsque la chose est en la possession d’un autre 
que le propriétaire, le possesseur est tenu de la rendre 
aussitôt quelle est revendiquée. 

Le projet n’exige pas que ce possesseur , s’il est de 
bonne foi, rende les fruits qu’il a perçus ; il l’y as¬ 
treint , s’il est de mauvaise foi. Cette distinction parait 
infiniment juste. 

Le possesseur de bonne foi, croyant que la chose 
lui appartenait, a joui des fruits comme d’un acces¬ 
soire de sa propriété : on ne peut lui imputer aucune 
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fanlü ; Pt cè serait le punir connue coupable en îe for¬ 
çant à restituer ce qu'il n'a peul-^lre plus. 

1) n’en est pas ainsi du possesseur de inauvaise foi. 

Des qu’i! savait, quand il a perçu les fruits, que la 
chose ne lui ap])arlenait pas , il savait egalement qu’il 
n’avait aucun droit aux fruits. Ï1 devait conserver les 
fruits connue la chose au légiîîme proprietaire: c’est 
pour le propriétaire seul qiiiï a joui, comme c’est 
pour lui seul quil a possédé ; et rien ne doit être ex¬ 
cepté de la restitution. 

Il est évident que la bonne foi n'a lieu qu'avec un 
litre dont on ignore îes vices,eîqu’on a pu croire valable. 55» 

A l'Instant même oii le possesseur connaît ces vi¬ 
ces , il doit rendre la chose: tant qu’il la garde ^ ce 
n’est qu’un possesseur de mauvaise foi. 

Le projet le dit formellement. Tel est le droit 
d’accession snr ce que la chose produit; 

Les dis[iositions suivantes s'occupent du droit d’ac¬ 
cession sur ce qui s’unit et s'incorpore à la chose. 55 j 
Toute chose est immobilière ou mobilière. 

Le projet considéré rune et l'autre séparément : il 
suppose dVfbord le cas d'une propriété îminobiHere. 

Une réglé trop ancienne et: trop cons tan le pour 
n’étre pas bien connue , c’est que le propriétaire du 
sol peut planter et bâtir au-dessus , fouiller et eon- Sa» 
strnîre au-dessous ^ en un mot élever ou creuser à 
telle hauteur ou profondeur qu’il lui plaît. 

L’exercice de ce dj'oii est restreint à la vérité par 
les lois sur les servitudes. Mais ces lois n’oot en vue 
que d’empécher l'abus du droit, et de forcer à sup- 
jïorter ce que dans la nature des choses chaque voisin 
doit sniiffrir. 

Toiit ]>rn|ïriétaire est aussi terni de se conformer 
aux lois et réglements relatifs aux mines. L'exploita¬ 
tion de certaines mines intéresse la nation entière. 

II doit se confornier aux lois et réglements de po¬ 
lice. 

I/acl ion de la police intéresse la sûreté et la tran¬ 
quillité publiques. 
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La restriciion du droit de propriété ein ces divers 
ç'ps est ua effet necessaire des obligations résuUant 
du pacte sociaL 

553 Les arbres plantés sur un terrain sont présumés 
ravoir été aux frais du propriétaire du sol; celuiei 
est cgàlcinent présumé propriélaire des arbres. Celte 
présompliou est de droit, et dispense le maître du 
fonds de prouver d'une autre manière que les ar* 
brcs lui appartiennent. Quelqubin lui en coîiteslc 4 -il 
la propriété? c’est à celui qui réclame de justifier sa 
l'édamation. 

Il eu est de même des constructions cl ouvrages : 
la loi regarde coinnie propu'iétaire de ces objets le 
maître du fonds oii ils se trouvent. Tant que le con¬ 
traire n’est pas prouvé, la seule force de la loi sufdt 
pour le maintenir dans cetic qualité qu’elle lui donne, 
Au surplus, la loi n’entend point porter atteinte 
aux droits des tiers résultant de la prescription. Ln 
tiers qui aTirait possédé quelque partie d’un bâtbuenl 
pendant le laps de temps suflisauL pour que la pres¬ 
cription fut acquise , ne pourrait être écarté à la fa¬ 
veur de la réglé générale- Le propriétaire doit s’ini- 
puter d’avoir laissé prescrire; et, par le long silence 
qn’Ü a gardé, la loi le considéré comme ayant tacite¬ 
ment conseniLâ ce que la propriété filt transmise au 
possesseur. 

554 Quoique le propriétaire du sol ait ])lanté les arbres, 

quoiqu’il ait fait les constructions, il peut arriver que les 
arbres qu’il a employés, que les matériaux dont il s’est 
servi ne lui appartenaient point, qu’ils appartenaient 
à une autre personne. 

Il ne serait pas juste que ce tiers en souffrit ; il ré- 
pugnerait à la raison que le propriétaire du sol profit 
uU de ce qui n’était point à lui, sans en tenir compte 
an légitime propriétaire de ces objets. 

Qu’il soit de bonne fol ou qu'il ne le soit pas, il 
doit également en payer la valeur; mais il ne doit que 
k valeur, s’il est de bonne foi. Le propriétaire, 
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n éprouvé qnelqiw préjufîîa^ par la privation de ces 
objets, nejïeut deiiiautlér davanUigc : te qu'il oxî^e^ 
rait de plus ne serait point le paiement tfiiue tleue- 
ce serait 3 a puiiitiou trtiuc faute* Mais lorsqu'il nV a 
point lie faute, il ue peut j avoir de et Ton 

neal pas refiréliensihle pour avoir fait usage troLjets 
qu'oii croyait être à soi* 

Si, quand nn fait cet usage, on savait qu'on ii’étnit 
pas]ïropriélaire des objets enqiloyés, c'est alors qn'ou 
est liaiis le cas de bi mauvaise ldi ? alors ou ne doit 
j>as en cire quitte ]jour payer la valeur de ces objeis* 
Pour peu quecidui à qui ils appartenaient ait éprouvé 
de ilommage, le tort qui toi a été fait doit être ré¬ 
paré- La justice doit condamner Fauteur de ce dom¬ 
mage à une réparation proportionnée. Si même les 
circonstances étaient de nattirc a faire croire qu’il 
avait ri ti lent ion de voler ces arbres ou ces matériaux, 
il seraiL poursuivi comme coupable de vol, et. pour¬ 
rait être puni comme tel. Mais dans tous les cas, dans 
celui de la mauvaise foi comme dans celui de la bonne 
foi , les objets une fois employés ne peuvent être en¬ 
levés par celui qui en était le propriétairej II serait 
]diit6t reçu â faire vendre la ebose , si son débiienr 
n'avait pas iFa il leurs assez pour le satisfaire. Enlever 
les arbres, sei ait souvent les délrtiire ; enlever les 
matériaux , serait dégrader la conslructiou. L'équité 
ne permet pas de rendre le mal pour le mal ; et sou¬ 
vent le résultat serait très stéi ile pour celui qui se se¬ 
rait ainsi vengé* 

Le projet fait ensuite la sopposition inverse* 555 

Il suppose que c'est un tiers rpui a planté ou eon- 
s trait sur un fomis qui ne lui appartenait pas : il ne 
peut pas non plus enlever, malgré le propriétaire du 
fonds , ces arbres ou ces matériaux; mais celui-ci peut 
les retenir, on le contraindre à les enlever. 

Dés que la plantation est faite , dès que la construc¬ 
tion est finie, Finie et l'autre font partie delà pio- 
priélé du fonds par droit d’accession. Le propriétaire 
du fonds n'ayani point consenti k ces ouvrages est 
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îibr€ d'exiger c|ue celui fjui les îi faits reîneîle îcs 
choses dans Téiat où elles étaient avant qi.i il ]dtintàt 
ou f|u 41 construisit ; el eu ce cas ^ le proprietaire des 
arbres ou des matériaux ne peui se dispenser de les 
retirer : si en les retirant il dégrade, il faut rpdil re- 
pare ks dégradations. En im mot le proprietaire du 
fonds doit être parfaitemenl indemnisé. 

Si, au contraire, le propriétaire tin hmds aime 
mieux profiter des ouvrages, il ne fient qun loi fie les 
retenir. Alors, voulant retenir ces ouvrages, il les ap¬ 
prouver dés qu’il les approuve , il est censé les avoir 
commandés Jukméinej el eomiiie il eut été oblige de 
payer le prix des foui-îiitures eLde la main<lVuvrej si 
dans le principe i! les eût fait faire, son approbnhoii 
ultérieure, qui le place dans cette même situation, 
rassujettit aux memes obligations* 

Yoki cependant une exception : 

Le projet refuse au propriétaire du fonds k droit: 
de demander la suppression des ouvrages dans le cas 
où celui qui les a faits possédait k soi de bonne foi et 
s’en regardait comme légitime propriétaire. La justice, 
en pTononçant le v kl ion , de rider a s’il est, ou non de 
bonne foi. S’il n’est pas de bonne foi, il sera n(|cessai“ 
rement condamné à restituer les fruits* La justke au¬ 
ra donc reconnu sa bonne foi, lorsque le |iigi“nicîit ne 
portera pas cette condamnation conli'e lui* En ce cas, 
le propriétaire du fonds ne pourra se dispenser de 
garder les ouvrages; et comme ce n’est plus par sa 
v^olonlé qiLil les retient, mais par la volonté de la loi, 
i! nkst point astreint à la nécessité de payer la taleiir 
des arbres on des malériaiix et le prix de la main- 
d’œuvre. En effet ^ il est; possible que hi somme dont 
le fonds a augmenté de valeur soit inférieure à celle 
cpi’il aurait à payer d’une autre manière : k projet 
lui laisse le choix de Tune ou de rauli e* Enfin, d’après 
l’alternative qui lui est laissée , il peut à la vérité lin 
eu coûter moins que la valeur de rangnienîation du 
fonds : il ne peut jamais être obligé de |îaycr plus* La 
loi prend la sage précaution de D'aduieUrc la preuve 
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(\e la bonne foi que lorsqu’elle résultera du jugement 
meme d’éviction. Elle ne veut point ouvrir la porte à 
cette foule de difficultés qui ne manqueraient pas de 
naître, si la bonne foi pouvait être établie par toute 
espece de moyens. 

Suivant la définition donnée par le projet, on 556 
entend par allusdon les accroissements qui se for¬ 
ment successivement et imperceptiblement aux fonds 
riverains d’un fleuve ou d’une riviere. Cette définition 
est celle de la loi romaine. Pour que falluvion existe 
il faut que faccroissement ait été successif et inqier- 
ceplible; ces deux conditions sont absolument indis¬ 
pensables: la nature, par une opération si lente, 
semble s’etre com^due à gratifier les fonds riverains 
de ce supplément de richesse; c’est en effet le fonds 
riverain qui profite de falluvion. Le projet ne distin¬ 
gue point si falluvion provient d’un fleuve ou si elle 
provient d’une riviere, si cette riviere est navigable , 
ou si elle ne l’est pas. Autrefois il n’en était pas ainsi : 
quand il s’agissait d’im fleuve ou d’une riviere navi¬ 
gable, les atterrissements et accroissements n’a])parte- 
naient point aux particuliers ; ils appartenaient au prin¬ 
ce. Dans le cours du dix-seplieme siècle, plusieurs 
édits et déclarations confirmèrent les ])Ossesseurs de 
ces atterrissements dont la ])ossession remontait à 
une époque antérieure à l’année 1 5 G 6 , à la charge 
de payer une redevance foncière. C’était donc par 
grâce spéciale qu’on laissait en paix les antiques ])os- 
sessetirs ; c’était aussi déclarer implicitement que ceux 
qui n’avaient point une si longue possession devaient 
être dépossédés. C’était répéter enfin que, pour les 
fleuves et rivières navigables, falluvion n’avait lieu 
qu’au profit du prince ; et*si, dans quelques provin¬ 
ces , la résistance des cours souveraines vint à bout 
d’arrêter l’effet des arrêts du conseil, ils ne furent 
que trop efficaces dans tout le reste de la Erancc. 

A l’égard des rivières non navigables , les terres 
d’alliivion n’accroissaient les héritages contigus qu en 
accroissant la mouvance et les droits des seigneurs. 
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Calait I(i tïrüiL rouyiitin de la ÏTauce couliiuiicrc, Lf‘s 
coutumes de Normandie ^ (rAiixeri'e, de Setis et de 
Hetz en contiennent des dispositions fannelles» 

« Il parait bien extraordinaire, disait a ce sujet un 
«I sas an l commentateur de la coutume de Normandie, 
« fjue le seigneur étende sa fenure sur une terre Cjui 

II a jamais fait partie Je son lief, et que celui qui 
•t jirohîe de 1 allusion soit obligé de payer les droits 
« seigneuriaux comme des autres Jiérilages adja- 
•ï cents. 3i ( B as nage, ) 

Ainsi les Jïroprû'taires rrvernins ne poiii aient pré¬ 
tendre quâ une alluvion formée par les ri\ieres noii 
navigables, et encoj'C ces aecrolsseînenis étaicnl-ils 
dans le pays eoutiiinier sujets à la masiine, nulle terre 
sans seigneur. 

Aucune de ces entraves ne subsiste plus. 

Depuis raboiUiou de b féodalité, toutes les terres 
sont égaJenieut libres. 

Le Code déclare expressément que le propriétaire 
riverain profitera de ralluvion formée par le jilus 
grand fleuve,cormiie de celle formée par la plus petite 
inîere* Seulement, si c’est un fleuve on une rivicre 
navigable, le riverain sei^a tenu de se conformer aux 
réglements , c|uî exigent qidon laisse le marebe pkd 
ou le ekemiti de liai âge. 

Ces régkmeuts soiil fondés sur des motifs évidents 
d'u tili té P ubl icj ue. 

Quand le fleuve, en s'éloignant d'un cote de la 
rive , aurait inondé dans îa même proporüoti les ter¬ 
res de la rive opposée cl s y serait éiabli, ie proprié¬ 
taire des terres couvertes par le fleuve ne pourrait 
réel amer le profit de Falluvlon. 

Indépendamment des embarras et difficultés qui 
seraient Ja suite inévitable de pai'eilks rteLamatlons, 
la préférence doit être accordée au propriétaire le 
plus voisin de ralluvion,puiscfue la paitie découverte 
s'y trouve réunie uaturellemenf; : ni Faiiuvion ni 
1 inondation ne viennent de son fait. Sa propriété, au 
lieu de s'être accrue, pouvait être diniiuuée^ c’est une 
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cJiance qu’il a courue : ^ ersonne ne rniirail «liHîoni- 
mage du mal, personne ne doit le priver du bien/ 
Tout ce qui \ieîvl d’éUc dit est applicable aux eaux 
courantes. 

La loi n'élend point lé droit dulluvion aiiTt relais$$7 
de la mer. Les rixages de la mer font partie lies ILmL 
les de rétat. L'interei politique exige pour UhH t e 
qui cOTiceme la mer et ses rivages une lêgislalioa 
spéciale. 

Ce quon appelle allunon étant un aceroissemenL SSp 
successif et Imperceptible , il en irsullc que les 
terres enlevées tou!-à-coup par un fleuve ou une 
rivière navigable ou non , et portées vers un dinmp 
inférieur , ou sur la vive opposée, ne peuvem être 
cüiisidérées connne terres Talluvion. Le propriétaire 
a le droit de réclamer sa propriété par-tout ou il la 
trouve. léenlêvemcnt de ses terres est IVlfet d une 
crise violente opposée à la marche ordinaire de la na¬ 
ture. L’on ne peut pas dire que la nature a uni ; on 
doit dire au conîraire que la \ioleuee a désuni. Tant 
que le propriétaire du cbamp auquel la partie enle¬ 
vée se ïtüuve jointe iTa pas encore pris possession de 
cette partie , rancicn propriétaire est recevable à ré¬ 
clamer. Il ne Test plus , s’il a laLsé passer un au de¬ 
puis la prise de possession. 

lin pins long terme ]>roIorjgeralL rinccrUUuîe des 
nouveaux possesseurs, et relarderait la culiure de 
leui^s nouvelles terres. Le sllciu-c que randen jïroprié- 
lairc a gardé pendant une année suffit ]»our faire p-ré- 
sumer qu’il n’a pas voulu faire usage de son droit de 
réclamation. 

Les lacs et étangs ne sont pas non plus sujets aux 55 Î 5 
droits d’âlluvion. Ce ne sont point des eaux roit- 
ranles susceptibles de s’étendre d'un coté et de s’é¬ 
loigner de l’autre; le volume de Tcau vient U è diim- 
îiuer? c'est Peffet de la sécheresse, ou d’une dcperdillon 
d'eau causée par quelque eiixonstancc locale : aiig- 
mente-Lü cousidéTablcineul ? c’csl reflet des pluies 
abondantes. Si doue ^eUu^g est à sec en quelque 
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3LÎIT* H propï-tétaire de Telarig m perd rien de ce qui 
est découvert ; de même, en cas de crue extraordi¬ 
naire , il ne gagne rien de ce que l'eau vient à couvrir 
aunklà de son lit. 

T-cs blés qui se forment dans le Ht des fleuves ap¬ 
partiennent a la nation; iî en est de mi'me de celles 
qui se forment dans les rivières navigables ou flotta¬ 
bles. La loi maintient les droits résulta ru du titre ou 
de la prescription. 

Quant aux autres rivières. Tune des rives est 
plus près que l'autre de la totalité de l'jsîe, ou cliacune 
des rives en avoisitie une partie: 

Dans le premier cas, Hsle appartient au proprié¬ 
taire riverain du coté où elJe existe ; 

Dans le second, elle apîiarlieiit aux riverains des 
deux c6tés : cîiacim a droit à une part plus ou moins 
grande, suivant que Tisle s'étend plus ou moins de 
son cété. 

Les blots et altemssementssont soumis aux mêmes 
dispositions que les blés. 

La distinction entre les Isles des rivières navigables 
ou flottables et celles des autres rivières est fondée 
sur ce que les rivières de ia première classe sont d'une 
bien plus haute bnportance ]>our lelat, a cause de 
rintérét du commerce, et que rien de ce qui se forme 
au milieu de leur cours ne doit être étranger au 
domaine public. 

562 Si Ptsle est formée non dans le lit de U rivière 
mais dans le champ riverain qu'entoure un Bras nou¬ 
veau, le propriétaire de ce champ en conserve la 
propriété, îors meme que la riviere serait navic^ablc ou 
doitaJjle. ^ 

Le propriétaire est assess malheureux devoir une 
partie de sa propriété inondée, et le surplus converti 
eu isle. La loi ne veut point aggraver son infortune: 
d ailleurs, ce n’est point une isie qu’il acquiert, c'est 
^ qui lui reste de sa propriété continentale. 

^bJ LorsrpPun fleuve ou une riviere aliandomie son 
ancien lit et se forme un nouveau cours, la loi assi- 
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gne au^ propriétaires des fonds nouvrllement occu¬ 
pés rancitni lit abandonne: cet te concession leur 
est faite pour les inilerntiUer de ce <fii'îls ont jierdu ; 
ils doivent ddoc avoir chacun une pan proporlionnée 
au terraiiï qui leur a été enlevé. Les motifs de la dis¬ 
position sont dans le lexle même, puisqu'il y est dit 
que c'est à titre d’indeinuité. 

Enfin, les animaux qui passent d'un colombier , 
d'une garenne, ou d'un étang ou ils habitaient , dans 
un autre lieu semblable appartenant à un autre pro¬ 
priétaire , devieiiuenl la prop riété de celui-cu. Le mut if 
est que ces anunaux suivent toujours le sort du lieu 
où ils se trouvcul; ils appartenaient au premier maître 
tant qu'ils ont été dans son domaine; Us ont changé 
de domaine, ils ont changé de mailre. Sï cependant 
on les avait aUirés par fraude ou artifice, l'ancien 
propriétaire rdaurail pas jierdii scs droits sur eux. 
L'improbilé ne peut être un moyeu d'acquérir. 

La deniierc partie du projet de loi concerne le droit SGS 
tVaccession relativemcnl aux choses mohilieres. 

il annonce d'abord qu'en pareille matière c'est tou* 
jours d'après J équité naturclîe qu'il convient de sc 
déterminer. 

Les cas étant extrêmement variés, il serait impos¬ 
sible de les prévoir tous. 

Le projet établit des principes généraux auxquels 
les especes particulières pourront être factlemerît ap¬ 
pliquées. 

Deux choses appartenant à différents maîtres sont - 566 
elles unies de maniéré à former mi tout ? on doit exa¬ 
miner quelle est la partie principale et quel est Tacces- 
soire. 

Le projet donne un développement à cet égard : il $67 
explique, on ne peut mieux, ce que c'est (|ue Tac* 
cessoire, en disant rpie la partie principale est celle à 
laquelle l'aiitre n'a été unie que pour Tusage, l'orne- 
nement, ou le complément de la première. 

A qui le tout ap[ianient - il ? le \irojet dl'cid e que 
c'est au maiU’c du principai; mais il ne peut le retenir 
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qu’cn payant à l’antre la yaleur de ce qui lui appar- 

lient. ■ .... 

Quoique les deux choses ne soient point inse- 
parables, quoique Tune puisse subsister sans 1 autre, 
il sumt,daus la réglé générale, que toutes les deux 
forment un tout, ])our que le inaitre de 1 accessoire 
ne puisse en exiger la séparation. S il en était autre¬ 
ment, la séparation ne s’effectuant jamais sans des dé- 
erradations sur l’une ou l’autre de ces deux choses, et 
quelquefois sur toutes deux, il en résulterait une 
source de difficultés que la loi veut prévenir. 

568 11 est une exception à cette règle; cest lorsque 

l’accessoire est beaucou]) plus précieux que le prin¬ 
cipal , et que l’union a été faite sans que le maitre de 
l’accessoire en fût instruit. Ce propriétaire souffri¬ 
rait trop de l’application rigoureuse du principe 
«•énéral pour que la loi ne vienne pas à son secours. 
Elle l'autorise à demander la restitution de la chose 
unie. Quand cet accessoire ne pourrait cire séparé 
sans quelque dégradation de la partie principale, 
il ne serait pas moins recevable. La loi ne xeut pas 
que le propriétaire d’im objet important puisse en 
être privé par l’effet d’une union opérée a son insu : il 
ne doit pas être victime de ce qu il n était pas a portée 
d’empêcher. 

Cette exception est necessaire. En telles circon- 

stances, l’asservissement aveugle au principe général, 

loin d’être un hommage rendu à l’équité, serait plu¬ 
tôt une atteinte à ses premières réglés. 

.Sôq Ou demandera peut-être laquelle des deux choses 
unies pour former un tout doit être réputée princi¬ 
pale, lorsqu’aucune d’elles n’est, strictement parlant, 
l’accessoire de l’autre. 

Le projet répond à cette question : il déclaré que 
c’est la plus considérable en valeur. I.es valeurs sont- 
clles à-peu-près égales? alors c’est la plus coiisidc- 
râble en volume. , i r v* • 

On voit, les précautions que la loi prend afin d ovi- 
t.ei* les démembrements que souvent 1 humeur pio'vo- 
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qnerait, cl qui dun tout, peu t-clre fort ulile, ferait 
deux parties réduites à peu de chose par l’effet de dé- '^*^’ ‘ 
gradations j)resque toujours iIlé^itables. 

On ne doit j)as perdre de vue que dans ce cas 
comme dans tous les autres , celui à qui le tout 
ap])artient doit payer la valeur de la cliose unie à 
l’individu qui en est privé. 

Parcourons d’autres hypotlicses, en suivant tou¬ 
jours la inarclie tracée j)ar le j)rojet. 

IJne matière est em])loyée par celui à qui elle n'ap-570 
paiiienl pas, et de cet emj)loi il résulte une cIjosc 
d’une nouvelle esj)ece. A qui celle chose doit-elle ap¬ 
partenir? est-ce au propriétaire de la matière? est-ce 
à rindividu qui lui a donné une autre forme? 

Le projet de loi répond que le i)ro])riétaire de la 
matière a le droit de réclamer la chose qui en a été 
formée, en remboursant le ])rix de la main-d’œuvre. 

Il avertit expressément qu’il ne faut point distinguer 
si la matière peut ou non reprendre sa première 
forme : il veut que la décision soit applicable au 
second cas comme au premier. 

Il fait une seule exception, qui est conforme à Bit 
celle déjà faite pour une autre hypothèse, et que le 
meme esprit a dictée ; c’est lorsque la main-d’amvre 
est précieuse, et que la matière l’est fort peu en com¬ 
paraison de la main-d’œuvre. 

Justinien, dans ses InstiluteSy avait prononcé la 
meme exception : Il serait absurde, dit-il, que l’ou¬ 
vrage d’un Apelles ou d’un Parrhasius'[i\il être récla¬ 
mé à droit d’accession par le propriétaire d’une toile 
sur laquelle ce chef-d’œuvre serait ])eint. 

Il décide que la chose peut être retenue par celui 
qui l’a travaillée, en remboursant le prix de la ma¬ 
tière au propriétaire. 

C’est aussi ce que décide le projet de loi. 

Justinien observe que sa disposition ne s’applique 
qu au cas où , par exemple, l’artiste qui voudrait re¬ 
tenir la chose aurait possédé de bonne foi la matière 
qu’il aurait employée; car s’il l'avait enlevée, non- 
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seulement il ne pourrait se prévaloir de la chose, 
mais encore il serait sujet à des poursuites exlraordî- 
naires, 

Comme celte disposition est applicable à tous les 
cas où Ton aurait voulu s’approprier une ebosé dont 
on iretau pas propriétaire, elle se trouve placée à la 
fin dü projet de loi, afin de ne pas être obligé dé 
la rappeler à chaque article. 

Le passage qui vient dY^tre cité des imtituteï de 
Justinien sert à expliquer un autre arlide aussi des 
Imtctutes^ qui a lixé rattention parlicuHerc des plus 
habiles commmtaieurs, (/é 6 . Il, tà. l, 33 et 34 - ) 

11 est dit que si quelqu’un a écrit sur une feuille 
ou pardi emin qui ne lui appartient pas un poi-me, 
une histoire ou un discours, ce qui est écrit doit ap“ 
parienir au propriétaire de la feuille ou parchemin. 

11 est évident que la loi, dans celle décision, n’a 
entendu parler que de l’opération mécanique de l’é¬ 
criture, D’une part le texte dit que la dis|>ositiou est 
applicable, quand même récriture serait en lettres 
d'or; de Vautre la disposition où Justinien cite pour 
exemple un tableau d’Apeües ou de Pardiasius fait 
bien voir que dans les ouvrages de génie ou d’inven¬ 
tion le travail de l’auteur ou de Varliste doit, à rai¬ 
son de son prix supérieur , lui en attribuer la pro¬ 
priété préférablement au maître de la chose eroploy^ée 
pour peindre ou pour écrire. 

Je ne m’arrêterai pas plus long-temps sur Vexcep- 
tion relative aux ouvrages précieux. 

Dans la derniere hypiothese présentée par le projet, 
il existait une seule niatlere; et la nouvelle forme 
qu’elle avait reçue lui avait été donnée pai‘ un autre 
que le propriétaire. 

^ Dans Vhypothese actuelle, deux matières ont été 
em]doyées pour former une chose d’une nouvelle es¬ 
pece : celui qui les a employées u’avait la propriété 
que de Vune d’elles. On suppose en même temps qu’au¬ 
cune des deux matières n’est entièrement détruite. 
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mms qur» la séparation ne pour mît avoir lieu sansiji- 
co 11 vét lient. 

J.e projet vouianl préverur les dtfikuUés qui naî¬ 
traient tl'une telle séparation, jiorté que la cliose 
sera eonijutine aux tleiix propriétaires- Tun y pren^ 
tira part pour sa maîiere et pour sa mam-dk'uvre , 
l’autre pour sa inaliere seuleTneiit:* 

Par ce moyen , les inléréls rie chacun se trouvent 
conservés: rexéeution est simple et facile, et la chose 
nkst point détériorée. 

Lorsque jilusieurs matières appartenant à différents % î 
propriétaires ont servi par leur mélange à former 
une chose, le tout appartient au propriétaire de la 
matière ]îrincipale. Le principe générai reçoit ici son 
ap]>licati(m. 

Si aucune des tleiix ne peut être regardée comme 
la matière jïrincipale, ou Ton peut les séjiarer sans 
jneonvénient, on des inconvénients réels naitraient de 
la séparation qui en serait faite, 

Si elles peuvent être séparées, celui à rinsu duquel 
les matières ont été mélangées a le droit d'en deman¬ 
der la division. Dans le cas où le mélange s'est fait à ^7^ 
la connaissance de tous, la chose leur appartient eti 
commun dans la proport ion de la quantité, de la qua¬ 
lité, et de la valeur des matières appartenant à chacun 
d'eux. 

Elle leur appartient aussi en commun dans cette 
meme proportion, lorsque les matières ne peuvent 
plus être séparées. Il est impossible que cela soit an- 
trement; r peu importe que le mélange ait été fait 
a rinsu de i’un des propriétaires, ou qiéil ait été fait 
a la connaissance de tous. En vain celui rpji ]>réten- 
drait l'avoir ignoré demanderait la division des ma¬ 
tières, puisqu'elles sont devenues inséparables. La loi 
lui offre nue ressonree dans les dommages-intérêts 
qui lui seraient accordés à raison du préjudice qu'il 
aurait; souffert. 

Enlin, la même exception qu'on a eu occasion de ve-6'y4 
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aft plusieurs fais tlaiis le projet, t^l établie eu 

faveur du propruhaîre doiU la lualierc est de beau¬ 
coup supérieure u celle de FauTtc par le juïx et 
la quantité; s’il veut avoir la diosc provenant du uié* 
lauf'e, elle ne peut lui être contesiée, pourvu qu’il 
rembourse à Tautre la valeur de sa matière, 

Cçst à la sagesse des juges qu il appartient de dé* 
terminer Les tas où Fime des matières est d’un prix 
tellement supérieur à l’autre qu’il convient d'applb 
quer rexceptioii plutôt que le principe général. U 
étoit impossible que la loi s expliquât davantage à cet 
égard. 

Le surplus du projet de kd ton lient des disposi* 
^ tiùus qui se réfémitâ tous les arllcles antérieurs. 

-►73 Lorsqu’il est dit que la chose commune doit être 
îicitée, on suppose que les parties juLéressées rre s’ac* 
cordent point sur un partage amiable, et il est clair 
que c’est dans ce seul cas ([ue îa vente doit être faite 
en justice, 

S 7 S Tontes les fois qu'un propriétaire peut rcelainer 
la propriété d’une chose formée avec sa maticre, 
et sans qu’il en ait eu conuaissatice , il est auiurîsé à 
demander que pareille matière lui soit délivrée en 
même nature, quantité, poids, mesure et bonté: s’il 
aime mieux demander sa valeur, il y est également 
autorisé. 

Rien de plus juste que cette disposiiion. Dés que le 
propriétaire n’a point consenti à remploi qu’au a fait 
de sa matière, il ne peut être forcé de la prendre leiJe 
qu’elle est devenue par l’effet de Vem]jkii, Le rcnqda- 
cement de cette matière est une dette que l'autre [tro- 
priéiaire a contractée envers Ini dès le moment ou il 
s’est permis d’en faire usage; cl sï le propiiétaire de 
ia matière trouve que le juste renqflacemeut soilplu* 
tôt dans la valeur de la matière em|ilayte que dans 
un autre de même nature qui ne réunirait peut-être 
pûs toutes les qualités nécessaires pour équivaloir à 
celle qu’il avait; iJ est bien naturel qu'il ait le droit 
d*en exiger le prix. 
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Le dernier article du projet réserve aux parties lé¬ 
sées les dommages-intérêts, et à la société, la vindicte 
publique, s’il y a fraude ou vol. 

J’ai terminé l’analyse motivée des dispositions du 
projet. 

Votre section a pensé que par-tout il portait l’em¬ 
preinte du plus grand respect pour la propriété. L es¬ 
prit qui l’a dicté s’est attaché constamment à suivre le 
plus sûr des guides, l’équité naturelle. Ainsi, dispa¬ 
raîtront ces divers systèmes de législation qui ra- 
pelaient sans cesse au milieu d’une nation éclairée les 
résultats effrayants des invasions des peuples du 
nord ; résultats d’autant plus faciles à sentir qu’on 
pouvait les comparer avec ce qui existait là ou les 
Romains avaient conservé plus long-temps leur in¬ 
fluence. N’hésitons point à le dire ; c’est aux Romains 
que nous aurons le plus d’obligations pour le perfec¬ 
tionnement de notre législation. Nous sommes deve¬ 
nus riches de leur science , forts de leurs maximes : 
ils ont recouvré par-là une partie de leur empire. 
Quant aux lois qui remontent aux siècles d’igno¬ 
rance, leur ancienneté n’a pu couvrir leurs vices* 
elles ont éprouvé le sort que la raison leur destinait: 
elles seront désormais réléguées dans les archives de 
l’histoire ; le souvenir de leur existence ne servira 
qu’à faire apprécier d’autant mieux la supériorité des 
lois nouvelles. 

Une bonne législation sur les propriétés est le plus 
beau titre de gloire pour l’état qui la possède : elle 
vaut pour lui les j)lus brillantes conquêtes, puis¬ 
qu’elle attire et réunit sous son égide tous ceux qui 
sont jaloux de partager ses précieux avantages. 

La section de législation me charge de vous pro¬ 
poser l’adoption du projet de loi sur la propriété. 


art. 

577 
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art. 


]N“ 45. 

DISCOL'RS prononcé au Corps législatif 
par le tribun Gkenieii, l'un des orateurs 
chargés de présenter le vœu du Tribunat 
sur la loi relative a la Propriété. ( Tome I 
page io3.) ’ 

S«auce (lu G nivôse au 12. 

Législateurs, 


544 Si Ton peut se flatter d’obtenir rattemion dune as¬ 
semblée aussi respectable par les lumières des liomriies 
qui la composent que par leur di^rniit;., en lui parlant 
sur le droit de propriété^ ce ne peut être que parce- 
qu’il arrive des époques où la proclamation de cer¬ 
taines vérités, quelque incontestables qu’elles soient 
se fait entendre avec le plus vif intérêt. ’ 

On est dans cette ])osition, lorsque des doutes 
répandus sur ces vérités reconnues j)our être la base 
de tout ordre social ont causé des maux encore pré¬ 
sents aux esprits, quoique réparés, et lorsqu’elles 
s< 3 nt solennellement consacrées par les législateurs 
d’un grand peuple dans un Code dont les dispositions 
doivent à jamais garantir la prosjiérité publique en 
stabilisant les fortunes particulières. ^ 

C’était d’abord une tâche pénible d’avoir à vous en¬ 
tretenir sur une matière qui a été si souvent traitée 
où l’on n’a tout au plus qu’à choisir les preuves • mais 
l’embarras augmente après ce qui vous a été dit'aussi 
éloquemment à ce sujet et à cette même tribune par 
l’orateur du gouvernement. ^ 

Cependant je sens que je remplis un devoir et ie 
ais taire tout autre sentiment. On doit encore esnérer 
re écouté de vouscitoyens législateurs, ne fVu-ce 














que sous le sinij)lc rapport d’une réunion de suffrages 
émis au nom des premières autorités de l’état, à 
J’ai)pui des principes importants qu’il s’agit de con¬ 
firmer. 

Le respect du au droit individuel de propriété, tel 
qu’il est actuellement établi, et qu’il a existé chez tous 
les peuples policés qui se sont cachés dans la nuit des 
lemjis, et (jui ne vivent que dans l’histoire, est un de 
ces dogmes politiques que Thomme , dans quelque ])0- 
sition qu’il soit, ne peut méconnaître lorsqu’il fait 
usage de sa raison. 

Les funestes expériences qui nous ont été trans¬ 
mises ])ar les monuments historiques de toutes les 
nations établiraient seules la nécessité de le maintenir 
plus que ne pourraient le faire tous les raison¬ 
nements. Les dissentions civiles qui ont agité les 
peuples, les malheurs qui ont pesé sur eux, ont pres¬ 
que toujours du leur existence au renversement ou à 
l’oubli du ])rinci])e conservateur de la propriété ; et 
l’ordre et le bonheur dont ils ont joui peuvent être 
regardés comme le signe du respect qu’ils lui ont 
porté. 

Si l’on n’a jamais attaqué ce principe sans que les 
fondements des sociétés n’aient été ébranlés, si elles 
n’ont repris leur antique s])lendeur que lorsqu’il y a 
été reconnu comme sacré , il faut en conclure qu’il est 
le point de ralliement de toute réunion politique, que 
le bonheur public dépend de son maintien ; et si la 
propriété individuelle produit de pareils effets, ce ne 
peut être c[ue parcequ’elle est parfaitement appro¬ 
priée à la nature de l’homme. 

Sous quelque rapport en effet qu’il se considéré, 
il sent la nécessité de posséder des biens, quels qu’ils 
soient. Ces biens sont un accessoire de sa vie; ils ont 
été destinés , dans les vues de la providence divine, à 
sa subsistance et à celle des personnes à qui il est 
obligé de la procurer; et lorsqu il a légitimement ac¬ 
quis ces biens, on ne peut pas plus y attenter, sous 
aucun rapport, qu’à son existence même. 


ART. 
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.BT. . T'® P®"'’ O" au moins p„„r 

jeter des doutes sur ce résultat, plusieurs écrivai 

ont indiscrètement accumulé beaucouo d’olicf^ •* 

, t ^‘^Jsrractions 

et de sophismes : on a cru pouvoir soulevf*r , • 

• 1 -1 • ''VA dii moins 

un coin du voile qui couvre 1 origine de la nro ' ' ' 

individuelle; on la attribuée à de simples convemior^s 
qui pouvaient être révoquées par d'autres* et en 
sant entrevoir les prétendus avantages d’une 
parfaite, qu’on a imaginé avoir du exister on 
posé que cette égalité, détruite seulement par une loi 
civile qu’on mettait en opposition avec la loi nati 
relie, pouvait être rétablie par une autre loi dvi”' 
C’est ainsi qu’on s’est joué quelquefois de ce qu’il v a 
de plus sacré au monde. * ^ 

D’abord , l’antiquité même de l’origine de la pro¬ 
priété individuelle, c’est-à-dire ( car, pour étredifen- 
du , il faut venir à la définition de cette propriété dans 
son essence) de cette qualité morale inhérente «aux 
choses qui désigne le droit qui appartient à un individu 

d’en disposer exclusivement à tous autres; cette antiqui¬ 
té, dis-je, qui est à une hauteur que nos regards ne jieu- 
vent atteindre, prouve que les peuples n’ont pu lono-- 
femps exister en nation sans s’y soumettre, fju’eUe est 
venue par la force meme des choses, et que dès-lors 
elle est la meilleure maniéré d’étre , sous les raiiporK 
politiques et moraux. ^ ^ 

Mais on peut aller plus loin, et on peut soutenir 
avec conijance que, quelque part et dans quelque étal 
qu’on prenne l’homme, il a toujours existé une nro- 
priété individuelle, même dans le sens dans leoiiel ' 
viens de l’entendre. * 

Si on fixe l'homme sauvage, la proie qu’il a fait tom 
her a ses pieds, fruit de ses sueurs et de son industrie 
devient sa propriété; il peut légitimement la défendre’ 
contre celui qui veut la lui ravir. Il n’a pour lui oue 
la loi naturelle, il est privé des secours de la loi civile 
Il est obligé d’y suppléer par la force : mais enfin , il 
est impossible de ne pas voir dans cette position 
meme une propriété individuelle fondée sur^e droit’ 
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narm-d , et qu’il n'apparticnl qu’à la loi civile de sauc- 

tlOlJIlPl’, 

Il Y a eu , dil-oii, des jieitpies qui ont vécu en cniu- 
munaiitc de biens, et ce sont jii-écisément ceux nu’on 

^'ciît Tious faire iTmarcjuei', ’ * 

Nousdevoris coin cuir f|u’il y a eitcocedes tradîlioiis 
liisloriques qui nous appremiciil que eel étal de coin- 
imuiaulé a existé die/, quelques peuples ( i ). 

l'iius suit-il de là qu’il ii’y eût pas de [leoiidélé in¬ 
dividuelle ? Les Genuattis, qui sont mis au i,ombre 
de ces peiqiles, sonl les seuls dorii les mmiirs nous 
stneiil connues. Or, en même temps que ritistorleu 
célébré qui les a tracées nous jiarle de l’espece de 
communauté dans laquelle ils vivaient, on voit nue 
les terres étaient distribuées non seidemeiil en pro¬ 
portion des besoins et du riomlire de personnes qui 
composaient ebaque famille, mais encore à faisou de 
la dignité des em|ilois ,al. 

Ce 11 est pas tout, il ajoute qne le droit de succes¬ 
sion y ctail elabh, el il et) explique le mode('i): or con¬ 
cevra-l-ori rétablissement d’un droit et d’un mode de 
succéder, sans stipposer i’existence d’une [iroin iété in- 
tlLviduelle, qui devait au moins porter sur des objets 
possédés partieuliéremem , tels que les liabitatiuns 
les niciibles el les animaux. * 

Ainsi, dans l’état même où étaient ces peuples, on 
est forcé de rcconnailre l’éiablissenieiil du droit de 
propriété, non seulement ponr la loialilédu terriloire 
en faveur de la rêniiioii contre les peiqiles voisins, 
mais encore jiour la iiortiou de cliatpie membre de la 
réunion dans le lerriloirc indivis, indéqiendammciit 
des choses qui servaient a Tusagp de cliiit[ije ivere de 
famille. 

JJ ailleurs cet état de eomriinnaiité, quel qu’il ait 
tire, ne j>ünvaît tirjrer, j'>tircequ''U éîait ïï^iturelJe- 


(i) tÎL'îiiferîufi, fftus (ijïp nt-Ue KTir je du rfi:ip]f're da 

son iiitS uld /urh^ nuL vlgèiiL ^ Hi fuit h noujtJTJ- 

elalure. 

(a 5^ dü J^fonh» Qetmm ^ Voir lei» cltiitions û lu fin du vol,) 

IMx>iffs^ 5 * 


àJlT* 
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ment une source de dissentions, que ragriculture, qui 
' pour prospérer doit être confiée à Tintérét personnel, 
aurait été négligée, et que cette négligence aurait fait 
éprouver le fléau des disettes (i). Enfin, cet élat ne 
pouvait subsister, pareequ il était lui-inéine un état de 
barbarie , et que riioinine était destiné à jouir des 
avantages précieux de la civilisation qui ont laissé à 
une distance immense l’étre physique de l’élre moral. 

La nécessité du partage ne dut pas larder à se faire 
sentir (2). Le partage une fois fait, le droit de pro¬ 
priété fut à son dernier degré de détermination. Ce ne 
fut pas par l’effet d’une convention, mais par l’exé¬ 
cution d’un droit préexistant. La propriété indivi¬ 
duelle se forma donc irrévocablement ; elle est devenue 
la source de tout ordre ])ublic : c’est à son existence 
que l’homme est redevable de toutes ses jouissances, 
qui consistent principalement dans le déveIoj)pement 
de son industrie et de ses facultés naturelles. C’est 
pour la garantir que toutes les puissances de la terre 
ont été établies. 

Je n’ai dit qu’un mot, et j’en ai dit assez sur cette 
égalité absolue à laquelle des hommes, dont la bonne 
foi serait plus que suspecte, voudraient nous ramener. 
Qui ne sait que celle égalité absolue est la chimere de 
l’âge d’or, qui n’a existé que dans l’imagination des 
poètes ? L’inégalité des fortunes s’allie parfaitement 
avec l’ordre public. Cette vérité est si constante, qu’il 
serait très inutile de la développer. 

Toute égalité, autre que celle des droits, est évi¬ 
demment contredite par la nature, qui a établi, sous 
les rapports physiques et moraux , une bien plus 
grande distance d’individus à individus, qu’il ne pour¬ 
rait en résulter de la différence des fortunes. 

Rien de ce qui existe n’est exempt d’inconvénients 
et de maux : la sagesse veut qu’on prenne les moyens 

( 1 ^ Voir la note à la fin du volume. 

( 2 ) Sur les causes qui ont dû amener cette division, voyez 
Puffendorf, Traité de La nature et des gens, liv. IV, cJiap. IV; 
avec les notes de Barl)eyrac , et le Traité philosophique des lois, 
par Richard Cumberland , chap. I, §. XXIII. 
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d’y remédier ou de les amoindrir ; mais il n’y a que la 
folie qui put en espérer l’exlirpation en rentrant dans 
un cliaos où le mal serait par-tout et le bien nulle part. 

Tels sont en peu de mots les dogmes fondamentaux 
des réunions sociales , confirmés par rexpérience des 
siècles et par rassenliment de tous les ])euples. Mal¬ 
heur au temps où un pyrrhonisme présomptueux et 
aveugle voudrait les obscurcir ! Mais si jamais la pos¬ 
térité en était menacée , elle aurait à se féliciter qu’ils 
eussent été si solennellement proclamés par des hom¬ 
mes qu’on saurait avoir été témoins de troubles et de 
discordes, et avoir acquis , aux dépens de leur repos, 
quehjue expérience sur ce qui constitue le bonheur 
public. 

Tous les titres du Code civil ne sont que le déve¬ 
loppement des réglés relatives à l’exercice du droit de 
propriété ; ce qui prouve déjà que la propriété est la 
base de toute législation, la source de toutes les affec¬ 
tions morales et de toutes les jouissances auxquelles 
il est permis à l’homme d’aspirer. 

Mais le projet de loi soumis à votre sanction définit 544 
particulièrement la propriété; il en limite l’exercice 
selon les cas où l’intérêt général de la société le com¬ 
mande; il donne des réglés pour les circonstances où 
les modifications de la propriété peuvent faire naître 
des doutes sur le point de savoir à qui elle appartient : 
il y a meme des circonstances où on peut dire qu’il 
naît un droit de propriété ; et le projet de loi l’assi¬ 
gne à celui qui doit l’avoir, d’après les principes de 
l’équité que l’on a taché de saisir. 

La propriété est d’abord ainsi définie : « Le droit de 
« jouir et disposer des choses de la maniéré la plus ab- 
« solue , pourvu qu’on n’en fasse pas un usage pro- 
hibé par les lois et par les réglements. « 

On sent au premier abord la justesse de cette défi¬ 
nition ; elle rappelle celle qu’on trouve dans le aroit 
romain , qui paraît aussi avoir été faite avec soin, 

Jus utendi et ahutendl re sud, quateniis j uns ratio 
patitur : osons le dire, la définition contenue 

ir. Motifs, • 
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ART. projet de loi est plus exacte; l’esprit se refuse 

à voir (trimer rabus de la proprit te en droit : il est bieu 
toléré|)ar la loi civile taot qu’il ne nuit point à autrui; 
mais, dans les réglés de la loinaturelle et de lamorale, 
on ne doit pas se le permettre. Aussi on était ])orté à 
penser que ])ar ces expressions, Jus abutendi, les Ilo- 
mains n’avaient voulu entendre que le droit de dispo¬ 
ser de la manière la plus absolue, et qu’ils s’en étaient 
seulement servis par o})j)Osition à ces mots, Jus utendi 
ctfruendi, sous lesquels ils avaient défini l’usufruit. 

La condition de ne point faire de sa propriété un 
usage prohibé ])ar les lois et par les réglements, est 
d’une justice évidente. 

54^ L’intérêt général , qui est supérieur à tous les in¬ 
térêts privés, peut exiger qu’un particulier cede sa 
propriété. Ce droit pourrait-il ne pas exister, ^)uis- 
que, dans certains cas de nécessité, un simple citoyen 
peut être autorisé à affecter la propriété d’un autre , 
comme, par exemple , si un chemin était indis|)en- 
sable ? 

Mais en même temps qu’on était occupé du droit 
du corps social, on s’est empressé de manifester le 
plus grand res])ect ])Our la propriété individnelle, en 
disant que nul ne peut etre contraint de céder sa pro¬ 
priété , si ce n’est pour cause d'utilité publique ; et en 

545 ajoutant, et moyennant une juste et préalable indem¬ 
nité. 

Il faut donc qu’il soit constaté qu’il y ait une cause 

utilité publique, ce qui, dans la nature des choses , 
peut être assimilé à une nécessité; et l’on ne peut être 
dessaisi de la propriété qu’autant f[u’on aura ])réala- 
blement reçu ce qui fera la juste indemnité. Os pré¬ 
cautions doivent faire disjiaraître toute crainte d’abus. 

^ 4 ^ Je vous ai déjà parlé de certaines propriétés qu’on 
peut regarder comme naissantes, et de certaines autres 
qui se modifient par la réunion ou l’incorporai ion. 

Avant de donner des réglés sur les divers cas parti¬ 
culiers, il a fallu d’abord poser ce principe g»'*néral 
qui est incontestable, k la propriété d’une chose soit 
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tt mobilière , soit immobilière, donne droit sur tout ce 
« qu’elle produit, et sur ce qui s’y unit accessoirement, 

« soit naturellement, soit artificiellement, m 

II s’agissait de définir ce nouveau droit de pro- * 
priété émanant d’une propriété déjà existante , et à 
ce sujet, le projet de loi a été amélioré respectivement 
aux lois romaines. Elles contenaient une foule de 
distinctions qui ne pouvaient que jeter de l’embarras. 

On a remarqué la possibilité d’exprimer tous les dif¬ 
férents modes, soit de production , soit de réunion, 
soit d’incorporation, sous une seule expression gé¬ 
nérique qui les rend également, et qui est celle d’«c- 

Celle expression se trouvant très propre, le plan 
du projet de loi en est devenu jilus simple. 

Il a pu être composé de deux sections : 

Dans la première, il y est traité du droit d'accession 
sur ce qui est produit par la chose, 

La seconde a pour objet le droit d'accession sur ce 
qui s'unit et s'incoipore à la chose : 

Mais, pour procéder avec plus de méthode , on a 
divisé cette seconde section en deux paragraphes: 

Le premier a trait au droit d'accession relativement 
aua: choses immobilières; 

Le second concerne le meme droit relativement aux. 
choses mohilieres. 

Il serait inutile d’examiner en détail les dispositions 
des articles qui composent ces deux sections; il suffira 
de vous rappeler en masse les différentes especes d’ac¬ 
cessions qui y sont énoncées , et de fixer votre atten¬ 
tion sur les réglés qui y sont appliquées. 

Dans la première section relative à l’accession sur 547 
ce qui est produit par la chose , après avoir consigné 
ce principe eomplémentaire de la pro])riété, que les 
fruits naturels ou industriels de la terre , les fruits 
civils, le croît des animaux, appartiennent au proprié¬ 
taire par droit d’accession , il a fallu en tirer la con¬ 
séquence que tout possesseur qui les perçoit sans être 
propriétaire en doit la restitution. 
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K^r on a maintenu la dislincrum $i juafr, 

Ljf *1^'* ^ de tous les temps entre le possesseur de 
bonne foi el celui de mauvaise ùn. 

Cette distinction a amené naturellement la défini^ 
lion du possesseur de bonne foi; elle est ainsi conrne r 
55 q « Le possessenr est de bonne foi quand il ((ossede 

« comme propriétaire en vertu d un tilre translatif de 
A propriété dont il ignore les vices. 

« fl cesse d'etre de bonne foi du moment ou les vices 
lui soiil connus. >> 

Celte définition est plus positive qT/aucunede celles 
- qui se trouvent dans le droit romain et dans quelques 
CQUlumes, el elle évUrra beaucoup de contestalions; 
car il s'en éleve souvent, et en différents sens, qui 
sont subordonnées à la qualité de la possession. 

Tout ce qui peut concerner ïarcession relative’ 
ment aux cîmses immobilières, qui faii Tobjet du 
de la première section, peut se réduire à quelques 
points principaux que je vais rappeler succinctement, 
lo On a fixé, dans l’article 552, le principe élomen' 
taire que la propriété du sol emporte la propriété 
du dessous et du dessus; et les disposiLious des arti¬ 
cles suivants jusqu’au ne sont que des consé’ 

qiienees sagement déduites de ce prineipe. 

On n’y a pas oublié la limiLaLion nécessaire relaln 
vemeiit aux lois des servitudes, aux réglemenu de 
polide, et à ceux qui concernent les mines. 

533 Mais il arrive souvent que des constTutiions, plan¬ 
tations et ouvrages sont faits sur le soi avec des maté¬ 
riaux qui n’apporliennent pas au ]ïropriéiaire. Il se 
jïrésente alors des difficultés considéraLles. 

Vous sentez qu'il a fallu distinguer le cas où les 
ouvrages et plantations avaient été faîls par k pro-* 
priétaiiT liii-méme avec des matériaux apparicnani à 
d autres , du cas ou les ouvrages avaient été ftnis par 
tks tiers avecleu.rs propres matériaux ; et à régard île 
ceux^ iî a fallu encore distinguer le possesseur de 
bonne foi de celui qui ne Tétait pas. 

Selon ces différentes drconstanceâ, îe projet de loi 
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reTiferme des clispr>sîlions infuibneni justes; tnais le 
derniej'de rartîfîe 555 porte siir-tout un caractère 
do saf^esHC rjTii no vous an ru pas édiajipé* 

Lursrpto <]cs construclions, pluntatirins mi autres 535 
cuivrages ont oit- faits |>ar un possesseur de bonne f'oî, 
il ]ia laissa il trop dur qri’il fût ri-duil à lu uecessité de 
leseide^er, sans indemnité ï et un pro]>riétaire qui 
aurait obtemi lo dosisieiiienl du fonds anrail pu abu¬ 
ser de celle nécessite ]>our s ènrîchir aux déjîèns du 
possessenr : colin ci aurait éléconlraint, ou de suppri¬ 
mer les on\ rages vn pure perte , ou de les céder à un 
prix Irop luodique. 

Il a [uiru juste que dans ce cas le propriéfuire ne 
put [las dcmamlcr lu suppression dos ouvrages, et qu*îl 
fût lenu de reinbonrser une sonimé égale à celle dont 
le fonds a angineiité de valeur. 

(2c|)r>iidaiil cette obligation indéfinie de la part du 
propriétaire aurait quolqucfois cessé d éire jiisio, Par 
cxem]de, le ]îossessonr avec une avance de 3 od francs 
aurait pu aiigiiicTiter la valeur du fonds de yiooo frarics 
ou plus; celle augmentalion aurait du appaj'tenir au 
propriétaire, comme inbérente au fonds, jusqu'à con¬ 
çu ri-ence fie ce dont elle aurait excédé le montant de 
ravance, Cel te considérai ion a fait donner au proprié¬ 
taire l'o|}tion, ou de rembourser une somme égale à 
celle doni le fonds a auginenlé de valeur, on de rem¬ 
bourser la valeur des matériaux et du prix de la main- 
dVcTJv rc. 

Au moyen de cette option , dans quelque cas que 
Ton se trouve, le possesseur de bonne foi reçoit tou¬ 
jours une indemnité relative à ses dépenses, s'il n'en 
a fait que d'utiles ; et le propriétaire ne peut jamais 
être grevé en remboursant une valeur qui serait le 
produit même de sa propriété. 

C'est aux jurisconsultes à apprécier cette disposi¬ 
tion législative : ils savent que ces flifférents cas n'é¬ 
taient décidés par aucune toi positive, et qu après 
avoir donné beu à beaucoup de contestations , ils 
étaie 1 ] t. en t iêremetit ^^ouIms à l'arbitraire des tribunaux * 
/ f ; Motifs, 5 . 
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ABT. kcî^s rie Vali/mofi^ le projet de loi rr-îabiit 

555 des prirteipes du droit rrymairi. 11 est dîuis la 

natiire des choses rpje J'ancroisicrneiit imperee)!fihie 
désigné sons cette expression apparlientie an proprié- 
mire du fonds aiiqnei il se forme. Le seul esprit de 
ft’odalité avait pu introduire quelques exceptions à 
cette réglé. 

Le projet tleloî contient uiieliinitaiion relativement 
aux I dais de îa mer, qui est fondée sur le droit public, 
et une juste décision par rapport aux débordements 
des lacs et des étangs. 

3^ Lfdîn toutes les modi/icalions qui peuvent être 
la suite des inondations, des chaugeiuents du cours 
des deuves et rivières, sont prévues dans le projei de 
lai; et dfins tous res cas, ia propriété est assignée au 
proprietaire du fonds auquel la nature etréquiléccun 
luandent de la laisser, 

55o C est toujours ru faveur de la propriété indivi¬ 
duelle que la loi décide ; toutes 1rs idées fiscales oiU 
disparu - La uaEion doit seulemml avoir les islrs, isîots 
et atterrissementsqui srforment dans le lit fiesflruvos 
ou des rivières iiavîgabks ou flotlnblrs, J/iulérét du 
coraracTcr exigm que ces fhuives ou rivirrcs soient li¬ 
bres : la nation a déjà ravàolagc de ne dessaisir per* 
sonne de ces objets, puisqu'ils n\appaiiirnfiruî à au¬ 
cun particulier. Elle se dispense sculemerir d'rxcrccr 
une espece de Idiéralilé , pareeque l'ordre piibbc eu 
souffrirait. 

5nst Encore ne devons*nous pas oublier une limita don à 
cette réglé; c'est que si une isic était formée drr 
ciiamp d'un particulier, qui aurait été coupé et: em¬ 
brassé par un fleuve ou une rivkrc même navigable 
ou flottable qui se serait fait un bras nouveau, ce 
particulier conservera lïsic, qui est toujours son 
cil amp. 

5ti3 eVîst par un meme esprit de justice que le Yit qu'un 
licüve au une riviere ont abandonné est laissé, â litre 
dnidemiiité, aux propriétaires des fonds «ouvelk- 
ment occupés par le fleuve ou par la riviere. 






















UE LAPItOPRliTK, 

A Itgard du droit tracccssion rdatavemfiit aux 
choses mobilières J qui fait la matière du §. TI de îa 
ni^iiie section II , je crois pouvoir m^absteuir d'en¬ 
trer dans des détails : ses dispositions sont encore pré¬ 
sentes à vos esprits. 

Vous avez remarqué qu*on y a suivi avec soin tous 
les genres de modUîcarions que pouvaient éprouver 
des objeis raobiJiers pax" l'addition, le mélange ou lu 
confusion ; et soit que la pi opriété du nouveau corps 
qui en est résulté soit adjugée au propriétau^e d'une 
des matières qui y ont été einjdoyées, à la charge d’une 
indemuité envers ceux à qui les autres matières ap¬ 
partenaient , soit qu’on ait permis la désunion des 
matières employées, soit enfin que la lieitalioii devienne 
nécessaire entre tous les copropriétaires; dans tous 
les cas , Je projet de loi est concu dans un esprit de sa¬ 
gesse auquel il est impossible de ne pas se rendre. 

Bans ce litre du Code civil, plus peut-être que dans 
aucun autre, ou remarque des traces de la légisiadon 
romaine , pareeque cette matière a dû être moins sou¬ 
mise que les autres objets de législation aux jiréjugés 
et aux babitudes. On a dû en puiser les décisions dans 
l’équité naturelle; et le peuple romain est celui de tous 
qui a su le mieux en déduire les principes* 

Mais on trouve dans le projet de loi un ordre et 
une netteté d’idées qui manquent dans les lois ro¬ 
maines , pareequ'elles étaient plutôt xin recueil de dé¬ 
cisions qu'un code de lois , et que ces décisions même 
ont rarement été recueillies dans l’ordre convenable- 

Tels sont, législateurs, les motifs qui ont déterminé 
le Tribunat k donner son assentîmeut au projet de 
loi en question, et qn’il nous a chargés de vous expo¬ 
ser* Il y a tout lieu d’espérer que ce projet obtiendra 
votï^e sanction. 
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EXPOSÉ des motifs de la loi relative a 
L’Usufruit ^ a VU sage y et a V Habitation 
( tome I, page 11 o )^ par le conseiller d'état 
Galli. 


Séance du 28 nivôse an 12. 


Législateurs, 

Nous venons vous présenter , au nom du gouver¬ 
nement, le titre de ^Usufruit, de VUsage, et de VHa¬ 
bitation. C’est le troisième du livre II du projet de 
Code civil. 

Ce titre est divisé en deux chapitres : 

Le premier concerne V Usufruit ; 

Le deuxieme, F Usage et L'Habitation. 

On commence, dans le premier, par définir ce que 
c’est que VUsufruit. C’est le droit de jouir des choses 
dont un autre a la propriété comme le propriétaire 
lui-meme , mais à la charge d"en conserver la sub¬ 
stance. 

Quelque difficile que puisse être toute définition (i), 
et quoiqu’il soit très dangereux d’en insérer dans 
un corps de lois, cependant comme le Code civil ne 
contient pas seulement des réglés pour les juges, mais 
aussi des instructions pour chaque citoyen , il est 
bon d’en trouver quelques unes brieves et précises, 
qui, éclairant les juges et les parties en même temps, 
dissipent toute incertitude et ne laissent aucune res¬ 
source à la chicane. 

(i) L. CCII ff. de Picgulis juris. 
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Aussi ne défifiil-on pas Wsufruit, comme d’autres 
l’ont défini (i), le droit de jouir d'une chose dont on 
n'est pas le propriétaire , la conservant entière et sans 
la détériorer ni la diminuer. Ces dernieres paroles au- 
l aient emporté l’exclusion des choses qui se consom¬ 
ment par l’usage ou qui se détériorent, et desq-uelles 
cependant on peut avoir l’usufruit, sous le nom dh^^w- 
fruit impropre, comme s’expriment les praticiens, ou 
de quasi usufructus, comme le dit formellement le 
texte dans les Instantes (2); et ce, par suite de la 
réglé générale, que l’usufruit peut s’établir sur toutes 
les choses qui sont en notre patrimoine ( 3 ), soit qu’elles 
se conserven t, soit qu’elles se détériorent, soit qu’elles 
se consomment. 

Voilà ])ourquoi, dans ce Code, on a préféré l’expres¬ 
sion de la loi romaine (4), sahuî rerutn suhstantiâ. 

Et c’est pour la même raison qu’on déclare, article 58 i 
58i , que Vusufruit peut etre établi sur toute espece de 
biens meubles ou immeubles , et par conséquent sur 
ces choses aussi qui se consomment par l’usage, ou 
qui se détériorent. 

L’article 579 décide que V usufruit est établi par la\^ç. 
loi ou par la volonté de Vhomme : 

Par la loi, tel que l’usufruit légal, appartenant aux 
pere et mere sur le bien de leurs enfants , dont est 
parlé à l’article 601. 

Par la volonté de l'homme ^ tel que celui qui est 
porté par un testament, par un contrat. C’est cet 
usufruit qui nous procure, qui nous facilite des libé¬ 
ralités, des actes de bienfaisance et de gratitude. C’est 
par le moyen de cet usufruit que des transactions les 
j)lus épineuses quelquefois se combinent, que les ac¬ 
quisitions les plus importantes et les plus difficiles se 
font; c’est par lui que les époux se rendent niutucl- 


(i) Bornât, liv. T , titre II, de VUsufruit, §. r. 
(a) §. 2 de l’Usufr 

( 3 ) h. l de Usufr. juncto, §. 2 Institut, de Usufr. 

( 4 ) In lege prima, ff. de Usufr. 
ir. Motifs. 
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leiTient les derniers témoignages de leur tendresse. 

Les fruits civils sont réputés y dit l'article 586 , s\ic- 
586 quérir jour par jour , et appartiennent a V usufruitier, 
h piX)portion de la durée de son usufruit. 

L’article applique ensuite cette réglé au ])riv des 
baux à ferme, comme aux loyers des maisons et aux 
autres fruits civils, dans la classe desquels l’article 584 
range le prix des baux à ferme. 

Cette application fait cesser toutes les questions 
qui s’agitaient autrefois entre le ])ropriétaire et 1 hé¬ 
ritier de l’usufruitier^ sur le mode de répartir un prix 
qui, représentant des fruits naturels, paraissait devoir 
suivre la nature de ceux-ci, et non celle des autres. 

A l’égard des arbres qu’on peut tirer d’une j)épi- 
590 niere, il est dit, art. Sqo, que l’on se conformera aux 
usages des lieux pour leur remplacement. 

Quant aux échalas pour les vignes, qu’on peut 
593 prendre dans les bois, et quant aux produits annuels 
ou périodiques, qu’on peut prendre sur les arbres, 
l’article 698, statue que l’on doit suivre l’usage du 
pays ou la coutume du propriétaire. 

Ainsi sont respectées et'maintenues, par-tout où il 
le faut, les coutumes, les habitudes des citoyens. 

Cette excellente partie de la législation est également 
due aux sages réflexions des rédacteurs du projet de 
Code civil, puisqu’ils avaient, dans leur discours pré¬ 
liminaire , manifesté le désir qu’il y eut une tradition 
suivie d*usages , de maximes et de réglés, afin que 
Von fût en quelque sorte nécessité à juger aujourd'hui 
comme on a déjà jugé hier (i). 

L’article 602 porte : Si V usufruitier ne trouve pas 
qq 2 de caution, les immeubles sont donnés à ferme ou mis 
en séquestre; 

Les sommes comprises dans Vusufruit sont placées ; 

Leé denrées sont vendues, et le prix en provenant 
est pareillement placé; 


(i) Projet dè Code, page la du Discours préliminaire. 
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Les intérêts de ces sommes et les prLc ^ies fermes 
tjpparùennenî dans ce cas n Vusufruitier. 

CfIte jurisprudence est bîeu plus judicieuse, bien 
plus mûrie rpie celle de ces pays où, T usufruitier 
pauvre , isolé ou étranger, ne trou vaut poiril de cam 
tion , i'ou doit s'en tenir à la caulion juratoire. Mais 
cette caution juratoire serait-elle aussi salisfaisaule 
pour le propriéuire? Cette caution , ffui nVst que de 
paroles, poiirrait^lle valoir au pro|»rictairc autant 
que lui valent les nioycns prescrits par cei article ? 

TS'éanmoiiîS, s'il est juste de téadmettre aucune (jo 3 
çautioii juratoire dans le cas énoncé, il est également 
conforme à la justice et aux principes d’une équi¬ 
table corainisératicui de Tavoir adoptée dans le cas 
de 1 article 6o3, où il est précisément dit que Vusu- 
fruitier peut de mande rs lés juges pemmn accorehr^ 

suivant les circonstances , qiéune pcirtie des meubles 
nécessaires pour son usa^ lut soit tléluhsèc sous sa 
simple caution juratoire. 

L'article flicj établit que êusufruit qui n^ést pasSi^ 
accordé a des particuliers ne dure que trente uns. 

On n’a pas adoj>îé ici ropinîou du texte rama in 
(i) : Piacuil ceniutn amtis tuendos esse muniripes. A. la 
la vérité on ne pourrait trouver bien solide la rnison 
fjui y est alléguée, quia ùflrns vil te longcvei /îorni- 
nis est. Comment î pareequ'un liommc peut vivre cent 
aus, il faudra décerner liisufrui! aussi pour cent ans 
à une ville ou autre communauté ? Je ne comprends 
pas la conséquence de ce principe: mais je comprends 
bien la doctrine de rimmortel Domat^ qui, devançant 
ropiriion de notre f'odc, pensaîl qu'îl y aurait eu bien 
plus de raison de fixer cet usufruit à trente antiées 
seulement (à). 

Après avoir donné avec beaucoup de précision la 
définition de i'usufruit, après en avoir expliqué la 

(i) L* YIII, ff. Ustf et üsujZ iegatü. L. An Vsf. 50 
ÏJsif 

(a) Titre XI de lUsufruU^ lnjîee'> 

G. 
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nature, après avoir <llt eoniirieiiî et sut qucîle chose 
ü peut s’établir, on esl passé tle suite , arc. 58 îfc et sut- 
vaiits, aux droits de luaufruitier, sans s’occuper iks 
autres dislinctioiis que des in I crpreles des siècles passes 
avaieni inventées eu les exprimant par des locutions 
étrangères au texte, et vraiment barbares, telle cjuc 
celleH:i : Irîier i^mmfructttr/t cmmlem et usumfmcium 
fonnaleni^ sous le prétexte qu’elles étaient plus pro¬ 
pres à rinlclilgence des anciens jurisconsultes, tandis 
qu’au coulraîre d’iniemiiriables disputes cl d inuoni- 
brables procès ont été les seuls fruits de ces subtilités* 

Citoyens Législateurs, je vous ai peut-être entre¬ 
tenus plus qu’il ne fallait du droit romain ; mais je suis 
né en Italie, d’où il tire son origine, où les Pamieties 
ont été retrouvées, où ses maximes trioinplicnt, et 
où il faisait noire droit commun. 

En sollicitant votre iridulgence, j’emprunterai la voix 
d’un Français, du célèbre Dumoulin : ü s exprime 
ainsi dans sa préface de la Coutume de Paris, n'> t lO : 
M jure scripiQ mutiHitrtur (^uod oïijuituti consoHuin 
im enilur, non qaod J*uerj^ntiA snhdiU /itmiimuno nui 
succe>'îSor£Ùus ejus, sed quiujus ilio a ut tore à snpien- 
îüs£rnù virù ordinatum y tamesî Ofquum ^ ratiortajule^ 
ei undequnfjue absoluturfij ui om/HUfn ^ere chrunn- 
nnrum ^ntiunt usu et npprobationc co/n/uune Jftt 
effectum. 

Je ne ferai pas une analyse plus étendue des dispo¬ 
sitions du titre. Elles ne sont susceptibles d aucune 
objection, et n’ont par conséquent pas besoin d etre 
développées : il suffira donc de vous en faire lecture 
pour que votre sagesse les apprécie. 


(*) Sans doute, législateurs, c’est un honneur bien 
grand que celui de pouvoir monter à celte auguste 
tribune , et il est encore plus grand pour moi qui 
seul n’aurais jamais pu y aspirer, 

Cfette derniere partie du discours de M. Galli u'est pas in¬ 
sérée djLiis ia dimisüîutt du, projet de civil, imprimé eu 

5 vol, riéa,TiHiojns uûuï avons cn4 devoir k conicrver dau» 

cette édltloa. 


I 





















USUFRUIT, USAGE, UAEITÀTION. 85 

Oui, législateurs, ce n’est que le bénéfice de la 
réunion accorde au peuple piéniontais qui a fait re¬ 
jaillir sur moi cet honneur, et non pas mou propre 
mérite. 

Instruit depuis quelque temps par les lumières de 
mes illustres collègues, j’ai quelquefois espéré pou¬ 
voir satisfaire à la tâche qui m’était imposée de parler 
devant vous pour la première fois; mais d’autre part, 
ébloui chaque jour par leur éloquence, frappé de 
l’énergie de leurs sentiments, pénétré de la justesse de 
leurs maximes, je n’ai pas le courage d’élever une voix 
impuissante et timide après tant d’orateurs qui rap¬ 
pellent souvent les Démosthene, les Cicéron et les 
Eschine. 

Je ferai donc beaucoup mieux, de resserrer mon 
discours, et de le soustraire ainsi à une censure qui 
paraîtrait juste à plus d’un titre. 

Devenu citoyen français seulement depuis une très 
courte époque, il n’est pas surprenant que je n’aie 
pas suivi le conseil d’un de vos plus célébrés magis¬ 
trats, d’Aguesseau, lorsqu’il dit qu’une de nos pre¬ 
mières études doit être celle de notre patrie, de son 
histoire, de sa législation, de ses mœurs. 

Je ne suis pas à même, autant qu’un Français, de 
discerner toutes les beautés de votre Code , celles, 
dis-je, qui résultent de son parallèle avec les abus et 
les vices du précédent. 

Je connais quelques uns de ces inconvénients, tels 
que cette masse immense, cet informe chaos de tant 
de coutumes ; mais je le répété, je ne suis pas à meme 
de calculer exactement, et ])ar une juste comparai¬ 
son , tout le bien de l’un et tout le mal de l’autre. 

En vérité, législateurs, je crains fort que, par 
suite de ce nouveau Code, ne soient presque ense¬ 
velis dans un éternel oubli ces grands jurisconsultes 
de la France, Duaren , Talon, Térasson, d’Agues¬ 
seau , Doinat, Pothier ; et il me fâcheroit plus encore 
d’y voir ensevelis un Cujas, un Favre. 


ART. 






ARTp 


86 J I, T I T Ï1 E III* 

Voulez-vous savoir îe motif tîe ma juste prédilec¬ 
tion ? je vous le dirai, 

Cujas, natif de Toulouse , fut appelé en Piémont 
par Emmanuel Pliilibert, Cest dans ses écrits que les 
Piémontais apprirent les vrais éléments de la jurispni* 
dence. Oui, ITiniversité de Turin sUonore toujours 
de son nom. Les Piémontais furent ses disciples ; 
les Piéraontais sont reconnaUsanU et le seront a 
jamais. 

Et quant à Favre, jadis premier président à Clnim- 
béry, tl naquit à Bourg eu i;557 ; la Bresse était alors 
sous ia domination de la Savoie* 

D'autre part, il est consolant pour moi de penser 
que si ce uouveau Code est le fruit de profondes 
méditations , il fat sur-tout puisé dans les sources des 
lois romairies. 

Et c'est d'après une source si pure et si sacrée, 
c^est d'après Tappui de tant d'hommes sas^ants doni la 
France abonde, que son resiauratcur, le génie fin 
monde, s'est intimement persuadé de ce que disait 
Euripide , NUùi e^t in cwàate prœstanüm quàtn h^gei 
hene posil€B^ 
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RAPPORT fait au Trihunat paj-I b trihua 
PniinEAU, au nom de la section de législa¬ 
tion , sur la loi relaUve a VUsufruit, à 
l'Usage,et a Vllahilation. (Tome I, p. i lO.) 

Séance du 4 pluviôse an la* 

,L n I B U N S 5 

Après itvoir rc^connii 6t consacrt: de nouveau les 
bases immuables de la propriété après avoir retracé 
les limites dans lesquelles les lois dé La raison et de 
rintérèt social doivent la circonscrire^ Il convenait de 
s’occuper d’une de ses plus importantes modî fi ca¬ 
lions, de cette faculté qu’elle nons donne de séparer 
dans la chose qui nous appartient la jouissance du 
domaine. 

C’est le sujet du titre soumis aujourd'hui à votre 
disciission. 

Il renferme deux chapitrées: le premier, de/Vrr/- 
fruii^ des droits^ des ohUgailom de Fusufraitier t\. des 
divers modes déirilnction de son droit. 

I^e second, de Vusage et de Vhahitcition^ 

L'usufruit est défirn(r J le droit de jouir des eboïes 
dont un autre a la propriété comme le propriétaire 
lul-mèrae, mais à la charge d'en conserver la sub¬ 
stance. Cette définition est du petit nombre de celles 
qui donnent une idée parfaite de leur stijct, et que 
Ton obscurcirait en cherchaiit à les expliquer. 

Ce droit peut être établi pai' la loi, ou par la 
lonié de Hiomme* Par La loi, dans les cas ou il est 
une suite nécessaire de droits antérieuremeut recon¬ 
nus ; parla volonté de rhomme, c’est-a-dire par le 

(i) Leg. 1 , ff. tfd Usiifr. et 





i'47.) iiTRE II, tithk itr. 

ART. P''Op'‘*^*aiie (le ]a chose, à quelrjuc litre (juc ce soit, 
sous toutes les conditions raisomiabîes qu'il lui plait 
d imiioser quant au mode et a la durée de la jouis¬ 
sance : son objet pt-ut être soit un bien particulier, 
soit une muversaliiê de biens inetibles nu immeubics 
et dans toute l'étendue que i’ou donne à ces deux dé^ 
ïiomiriations* 

583 Si l'on a bien compris, d'après le.s premières idées 
que Jait naître sa cltrfiiHtiori , ce qui cousiilue l'es- 
sence de Ttisufriiit, on verra qu'il rîoit être, pour 
eetüi a qiu la jorimance en est accordée, le droit de 
se rendre propre.s tous les fruits qui compose,ii le 
revenu ordinaire de la chose; les fr uils naturels tels 
que les produits spontanées de la terre, le produit 
et le croit des animaux, les fruits industriels nue 
donne la culltirc; enfin les fruits civils, ou reux 
qm SC perçoivent à raison du fonds, tels que |,., 
loyers lies maisons, les irilérèls des sonirties exi-i- 
bles, les arrérages des rentes, enfin les prix des baux 
a feniiCA 

^85 II es, de la nature de ce d, oit , que celui qui en 

jouit prenne cl laisse la chose dans l'êiar où elle es^r : 
donc les fruiU oaînrels cl intlnsiricls peniiartfs par les 
racines doivent lui apparlcnrr au moment où ii enlre 
en jouUsancc, cl appartenir au propriéruire lorsqird 
en sort,, sans récompense ni ]ïoiir riin ni pcmr Tart- 
Irc, mais sans préjudice de la portion rjui ponvrali 

être d lié an colon part iaire. 

Quant aux fruits civils, corame ils sont réputés 
acquis cluaque Jour , ils apparliemient â ru.srifrijîtù., 
en raison de la durée de sa jouissance ■ Os corresnou- 
dent à chaque instant de celte dtirée. ^ 

537 Quoique les choses fougibles, qui se consomment 
par I usage qii'o.i en fait,paraissent au premier asoecl 
ne pouvoir être l'objet de lusufruii, puisque dans la 
réalité on ne peut en jouir sans en détruire la sub 
sUuce; cependant ou les >ccont,ait comme suscpiui' 
*>*es de ce droit, à la charge de les rendre eu même 
quantité, quajité cl valeur ; tandis que celles qui se 
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détériorent seulement par l’usage sont rendues 
l’état où elles se trouvent, pourvu qu’il n’y ait d’ail¬ 
leurs aucun reproche à faire à rnsufruitier. 

Si son droit comprend les coupes de bois taillis, 590 
les précautions dues à tout ce qui intéresse la con¬ 
servation des biens exigent qu’il respecte ce que 
les ])ropriétaires ont établi quant à l’ordre, à la quo¬ 
tité des coupes et à l’aménagement ; et la loi ne doit 
permettre ni à lui, ni à ses héritiers , de réclamer au¬ 
cune indemnité pour celles qu’il n’aurait pas faites 
pendant sa jouissance. 

Mais doit-on lui donner comme faisant partie de 
son droit celui de tirer des arbres d’une pépinière ? - 
Oui, pourvu qu’il ne la dégrade pas, et que, selon 
l'usage du lieu, il soigne le remplacement. 

Ce sera encore , et toujours en se conformant à ce 591 
même usage, qu’il pourra profiter des parties de 
bois de haute futaie mises en coupes réglées sur une 
étendue déterminée de terrain, ou d’une certaine 
quantité d’arbres pris indistinctement sur toute la 
surface du domaine. 

Hors de ces cas spécifiés par la loi, il ne pourra ^ 9 ^- 
toucher aux arbres de haute futaie , qui font essen¬ 
tiellement partie intégrante du fonds, et que l’on ne 
saurait raisonnableraent comprendre dans la classe 
des fruits ordinaires. Il aura cependant la faculté 
d’employer aux réparations dont il sera tenu les ar¬ 
bres de cette espece arrachés ou brisés par accident, 
et d’en faire abattre pour cette même fin, avec le 
consentement du propriétaire; car rien n’est plus na¬ 
turel que de faire servir ce qui sort du fonds à son 
entretien. ^ 

Par la même raison, la loi lui permettra de cou- >^ 9 ^ 
per dans les bois des échalas pour les vignes, de 
prendre sur les arbres des produits annuels et pério¬ 
diques , enfin de profiter des arbres fruitiers morts 
naturellement, ou arrachés par accident, pourvu qn il 
satisfasse à l’obligation du remplacement. Ces diffé¬ 
rents objets font évidemment partie des fruits. 
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Ce droit étant lui droit nersoiinrl , ofi serait assrz 
^ ’ disposé à croire , en s'alLaehani rif^oureusemen i au 
sens, fpi’ainsi que tout ce qui comprend celte dé¬ 
nomination , il ne peut se transmetire ; cepciulani il 
parait très raisonnable d'établii^ que celui qui <ni jouit 
puisse rexercer par lui-méine , ou en céder l'exercice, 
et à quelqiié titre que ce soit. Dans le cas ou ü le 
donne à ferme, l’article 5 ^S rassujettie très sagement , 
pour les éïïoques on il doit renouveler les baux et 
pour leur durée, aux réglés iixées pour les inarU à 
Tcgard des biens de leurs lémmes» 

596 Si Tusufruîtier est entièrement substitïié dans cet 
S97^^crcice de son droit au propriétaire, il doit donc 
jouir, comme celui-ci, de raugmentaüon survenue 
au fonds par aîJuvion, de tous les droits de servi¬ 
tude qui peuvent y être attachés, de tous les moyens 
enfin qui lui sont nécessaires ]30ur profiler de son 
usufruit. 


5y8 Jouira-1-il dans Ja même plénitude des mines, 
des carrières ? Oui, des mines et des carrières qui 
seront en exploitation à l’époque 011 il entrera dans 
rexercice de ses droits ^ mais non de celles qui, à 
cette même époque, ne seront pas ouvertes, ni des 
tonrhicres que l'on n'aura pas alors conunencé d’ex¬ 
ploiter : car il est évident fjue ces dernières ne peu¬ 
vent pas p bis élre comprises dans la classe des fruils 
annuels et périodiques, que le trésor qnll trouverait 
de hasard dans le fonds, pendant la durée rie sa 
jonissaiice. 

599 Mais s'il a, comme on ne peut en douter, le droit 
de faire sur le fonds, en travaux et en dépenses, 
tout ce qu’il vent sans le détériorer, pour étendre 
ses moyens de jouir., peut-d à celte occasion ré 
clamer des indemnités ? Non ; pas même dans le cas on, 
par ces travaux et ces dépenses, il aurait réellement 
ajouté [ïliis de valeur au fonds, car les avantages qu’il 
a retirés de ces améliorations compensent ce qu’elles 
"lui ont coûté : mais rien d'ailleurs ne doit s'opjïoscr à 
qu’il enieve tous les objets qu’il aura fait placer. 
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!eU que les glaces, les tableaux et autres ornemeuLs, 
si cela se peut sans dégradatiou. 

l.a prciuiere de ses obligations, en prenant les 6ao 
elioses dans Fétat où elles sont, est, avant d’entrer eu 
jouissance, de faire dresser devant le proprietaire, 
ou après l’avoir dûment appelé, un inventaire exact 
des meubles , et de faire constater fétat des immeu¬ 
bles , de promettre de jouir en bon pere de famille, et 
d’en donner caution. Il peut être affranebi de cette 6ot 
derniere condition par facie même • il peut aussi en 
cire dispensé ]ïar la loi, s’il a fusufrult légal des biens 
de ses enfants , si, comme donateur ou vendeur d’un 
fonds, il s’en réserve fusufruît. On découvre aisé¬ 
ment les raisons de ces exceptions, 

La loi ne doit pas faire à des parents finjure de 
présumer qu’ils puissent détériorer ou négliger de con¬ 
server le bien de leurs enfants ; elle ne doit pas non 
plus faire une charge de son bienfait pour le donateur ; 
quant au vendeur , tout est censé avoir été réglé par 
l’acte même de la vente. Mais dans îe cas où fusufruL Coa 
tier obligé à donner caution n’en Irooverait pas,quel 
parti prendre? Alors il paraît très juste d’ordonner 
que les immeubles seront affermés ou mis en séques¬ 
tre, que les sommes qui font partie de î’asul'ruit seront 
jjJacées, que les denrées seront vendues et leur prix 
placé; Pt en résultat, que les intérêts de ces sommes 
et le prix des fermes appartiendront à rusufruider. 

Si le proymiéiaire l’exige, cette même réglé doit s’ap“fîo 3 
pliqner , toujours dans le cas du défaut de caution, à 
la maniéré de disposer des meubles qui dépérissent 
par fusage; mais alors ce même esprit de justice , qui 
veille avec tant de soin aux intérêts du propriétaire ^ 
doit aussi, de rautre part, laisser à fusufruitier la 
faculté de demander, et au juge la faculté de pro¬ 
noncer qu’une partie de ces me ulules lui sera délaissée 
pour sou usage, eu l’obligeant d ailleurs , sous sa 
caution juratoire 5 de les représenter quand 1 usufruit 
cessera, La raison de ces dispositions est que le i 

lard de donner caution ne saurait attaquer essenliei- 
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lement le droit de l’iisufruitier, et ne doit pas conse- 
quemment le priver de celai qu’il a sur les fruits dus , 
à coraj)ter du moment où son droit est ouvert. 

6 o 5 La loi met à sa charge les réparations qu’exige l’en¬ 
tretien du fonds, en exceptant les grosses répara¬ 
tions que désigne l’art. 606, et qui n’ont pas été cau¬ 
sées ])ar sa négligence ou par sa faute. 

607 Mais ni lui, ni le propriétaire ne sont tenus de ré¬ 
parer ce qui a péri de vétusté ou par cas fortuit. C’est 
toujours la conséquence de ce principe, qui veut que 
rusufruitier prenne la chose, en jouisse, et la laisse 
dans l’état où elle se trouve. 

608 Quant aux charges du fonds, les articles 608 et 

609 6 o() distinguent avec une grande justesse les char¬ 
ges annuelles et ordinaires, de celles qui sont im¬ 
posées pendant la durée de l’usufruit. Ainsi les pre¬ 
mières étant des charges de la jouissance doivent être 
supportées par Tusufruitier; les autres étant à la fois 
charges du fonds non prévues et de la jouissance doi¬ 
vent être supportées par le propriétaire et l’usufrui¬ 
tier : de sorte que si ce dernier en fait les avances, le 
premier lui remboursera le capital à la fin de l’usu¬ 
fruit, et que, dans le cas inverse où celui-ci les paiera, 
l’autre lui tiendra compte des intérêts. 

610 Comment le légataire de l’usufruit sera-t-il tenu 
d’acquitter le legs d’une rente viagère, ou d’une pen¬ 
sion alimentaire? Après avoir encore fait ici une dis¬ 
tinction très sage, la loi décide que s’il est légataire 
universel, il sera tenu d’acquitter le legs dans toute 
son intégrité ; mais qu’il ne l’acquittera que dans la 
proportion de sa jouissance, s’il n’est légataire qu’à 
titre universel. 

Elle est encore aussi juste quand elle prononce que 
l’usufruitier à titre particulier ne peut être tenu des 
dettes auxquelles le fonds est hypothéqué, et que, 
dans le cas où il sera contraint de les acquitter, il aura 
son recours contre le propriétaire. 

612 Comment enfin l’usufruitier à titre universel et le 
propriétaire contribueront-ils au paiement des det-. 
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les? L’article 612 réglé ainsi de la maniéré la plus art. 
parfaite cette contribution : si l’usufruitier avance la 
somme pour laquelle le fonds doit contribuer, on lui 
en restituera le capital sans intérêts à la fin de l’usu- 
fiuit^ s’il ne veut pas faire cette avance, le proprié¬ 
taire pourra payer, et alors Tusufruitier lui tien¬ 
dra t'ompte des intérêts pour toute la durée de sa 
jouissance, ou il aura le droit de faire vendre jusqu’à 
due concurrence une portion des biens soumis à l’u¬ 
sufruit. Rien n’est plus conforme à l’équité que cette 
disposition. 

Puisque tout ce qui a trait à la jouissance regarde 6 i 3 
l’usufruitier, on doit en inférer qu’il est chargé de 
tous les frais des procès relatifs à l’exercice de son 
droit, et tenu des condamnations qui peuvent en ré¬ 
sulter. 

Ses obligations étant non seulement de s’abstenir 614 
de tout ce qui pourrait tendre par son fait à dété¬ 
riorer le fonds, mais encore de veiller avec soin à 
sa conservation, il faut en conclure que si un tiers 
commet une usurpation , ou attente de quelque ma¬ 
niéré que ce soit aux droits du propriétaire, il doit 
le dénoncer à celui-ci, et que s’il ne le fait pas, il ré¬ 
pond de tout le dommage, comme s’il l’eût causé lui- 
même. 

Les articles 6 i 5 et6i6 terminent la section des ohli- 61 5 
gâtions de Vusufruitier par les réglés que l’on doit 
suivre lorsque son droit est établi sur un ou plu¬ 
sieurs animaux. 

Dans le premier cas il n’est tenu de remplacer l’ani¬ 
mal qui a péri, ou d’en payer l’estimation, que lors¬ 
qu’il en a causé la perte. 

Dans le second cas où il exerce son droit sur un 5 16 
troupeau, et où ce troupeau vient à périr entière¬ 
ment par un accident qu’on ne peut lui imputer, il 
n’est tenu que de rendre compte au propriétaire des 
cuirs ou de leur valeur ; car il ne doit répondre que 
des pertes qu’il a causées. 

Mais si le troupeau ne périt pas entièrement, il est 
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obUgt; (le remplacer, jiis([u'a concurrence iltj croit dont 
ii profite, les têtes des atiimaüx qui ont péri: cel ert- 
tretieii est élroiteniein lié à sa jouissance. 

Le projel ne traite point particulièrement des droits 
lîi des obligations du propriétaire; les uns et les au¬ 
tres sont implicitement renfermés par corrèJatioii dans 
les droits et les obligations de rusufniitier. J 1 a suffi 
d'y établir en principe général, à I article que le 
propriétaire ne peut, sous aucun rapport, nuire par 
son fait aux droits de rusufruitier, 
fny I/usufriiit étant, comme nous l'avons déjà remar¬ 
qué, un droit personnel, doit s^étcindre par la mort 
nalurcUe ou civile de rusufruitier* 

Il cesse aussi tout naturelicmcnt par l'expiration du 
temps pour lequel il a été accordé , par sa réunion à 
la propriété, selon cette maxime, Nemim rex 
eff, par la prescription; car il importé a la eoriserva- 
tïon des biens que la jouissance ne soit pas trop long- 
temps séparée du domaine. C'est d’après celte consi- 
déraüon que les auteurs du projet ont très sagement 
limité â trente ans, f>our toutes les especes, la jirescrip- 
tion de ce droîl ; prescription portée autrefois à ce ni 
ans, lorsqu'il était accorciê à une corporation, et sous 
le ridicule prétexte que Ton devaït com^iarer, sous ce 
rapport, une corporation à une seule personne qui 
jouirait de la plus longue vie* 
fiig II iry a non plus aucuri doute que rusufruitier ne 
doive perdre son droit par Tabiis qu’il en fait, soit en 
dégradant le fonds, soit en négligeant de rentretenir : 
mais il pourrait y en avoir sur le sort des créanciers* 
On les a dissipés en permettant aux créanciers d'in¬ 
tervenir, pour la conservation de leurs droits,d’offi ir 
la réparation des dommages, et de donner une garan¬ 
tie pour l'aveuir* Ainsi ou alaissé aux juges, selon ics 
circonstances, la faculté de pronoucer ia cessation ab* 
solue de rusufruit, ou de ne rendre au propriétaire la 
jouissance qu'à la charge de payer soit à rusufruitier, 
soit à ses ayant cause, une somme délerminéc, jus¬ 
qu'au terme de la durée de rusufruit* 
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Si ce terme était fixé pour le temps où un tiers au¬ 
rait atteint tel âge, et que ce tiers fût mort avant Page 
prescrit, conviendrait-il de conserver à Tusufruitier 
sa jouissance jusqu’à cette époque ? Oui, et cette déci¬ 
sion que l’on trouve dans l’article 620 est très juste , 
en ce qu’elle paraît s’accorder avec l’intention de celui 
qui a établi l’usufruit. 

L’art. 621 statue encore, si la chose est vendue, que 
l’usufruitier ne perdra ses droits que lorsqu’il y aura 622 
formellement renoncé; mais cette faculté est restreinte 
avec raison dans l’article suivant, qui porte que les 
créanciers pourront faire annuller la renonciation faite 
à leur préjudice. 

Il résulte enfin de l’idée juste que l’on doit se faire 628 
de ce droit, que si la chose certaine sur laquelle il 
porte vient à périr en partie, il n’est conservé que sur 
ce qui reste de cette chose. Que si, par exemple, 
il s’agit d’un batiment qui a été détruit par accident, 
l’usufruitier ne peut jouir du sol ni profiter des maté¬ 
riaux ; mais qu’il faut décider le contraire, s’il est 
question de l’usufruit d’un domaine dont ce bâtiment 
faisait partie. 

Les principes qui règlent l’usufruit quant à la ma- 62$ 
niere dont il s’établit et se perd, qui fixent les obliga¬ 
tions, pour celui qui en a la jouissance , de faire 
dresser des états et inventaires, de jouir en bon pere 
de famille, et de donner caution, sont aussi ceux qui 
règlent l’exercice des droits d’usage et d’habitation, 
sans gêner d’ailleurs la faculté de les modifier comme 
il plaît par l’acte meme qui les établit. Mais la loi (;3o 
parle, lorsque le titre se tait: elle veut alors que celui 
qui a l'usage d’un fonds ne puisse en exiger que ce 
qui est nécessaire pour lui et sa famille : dans cette ex¬ 
pression sont compris les enfants survenus depuis la 
concession du droit. 

Elle étend cette même réglé à l’habitation, en sta- 63.4 
tuant également pour celui qui en jonit, et pour l’u¬ 
sager d’un fonds, la défense de rien louer ou céder de 
leurs droits. 
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Elle établit encore , s’ils jouissent, l’un de tons les 
fruits du fonds, l’autre de toute Tliabitation, qu’ils se¬ 
ront également assujettis, le ])reinier, à tous les frais 
de culture; le second, à toutes les réparations d'entre¬ 
tien et au paiement des contributions, comme elle y 
assujettit l’usufruitier; mais que, s’ils ne jouissent qu’en 
partie, ils ne seront tenus de contribuer qu’au pro¬ 
rata de ce dont ils jouissent. 

636 Ici se bornent toutes les réglés qu’il importait d’é¬ 
tablir relativement à Tusufruit, à l’usage et à l’habita¬ 
tion. Celles qui auront rapj)ort à l’usage des bois et 
forets sont renvoyées par le dernier article à des lois 
particulières. 

J’ai cru, tribuns, qu’il suffisait de vous rappeler, 
par l'exposé le plus simple, et suivant l’ordre qu’ont 
suivi ses auteurs, les dispositions de ce projet, pour 
vous mettre à portée de les aj)précier. Je dois seule¬ 
ment ajouter que votre section de législation, en y re¬ 
connaissant sur cette matière les principes consacrés 
dans tous les temps par la raison et l’équité, a con¬ 
stamment trouvé dans la rédaction cette même préci¬ 
sion , cette même pureté qui forment iin des plus heu¬ 
reux caractères de nos nouvelles lois. Tel est le juge¬ 
ment qu’elle en a porté, et qu’elle espere vous voir 
confirmer par vos suffrages. 
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N” 48. 

DISCOURS prononcé au Corps législatif 
par le trihun G art, l’un des orateurs chargés 
de présenter le vœu du Tribunal sur la loi 
relative a iUsufruit, à l’Usage, et à l’Ha¬ 
bitation. (Tome I,page iio.) 

Seaxice du 6 nivôse. 

Législateurs, 

Le Tribunat nous a chargés de vous porter son vœu 
en faveur du projet de loi, titre [II, livre II du Code 
civil, SU7' Vusufj'uit, Vusage etVhahitatioji, 

En décrétant le titre II de ce meme livre, vous avez 
établi les droits de la jiropriété. En déclarant qu elle 
est le droit de jouir et de disposer des choses de la ma^ 
riiei e la plus absolue ^ sous la seule condition de n^eri 
point faire un usage prohibé par les lois et les régle¬ 
ments, vous avez consacré votre respect pour ce lien 
unique, pour cette base fondamentale des sociétés. 
Cependant cette jouissance et cette disposition absolue 
peuvent être gênées ou pour lutilité des héritages 
voisins, ou au profit des individus. Ainsi la nature 
des choses ou les conventions établissent des devoirs, 
des services d’un fonds de terre à l’autre \ c’est l’objet 
du titre des se?:vitudes et des services fonciers. Ainsi la 
volonté de l’homme ou l’autorité de la loi donnent à 
un individu le droit de jouir ou d’user d’une chose 
qui ne lui appartient pas : c’est la matière du projet 
de loi soumis à votre délibération. 

Son titre vous annonce sa division naturelle : on y 
traite d’abord de Vusufruit y on s’occupe ensuite de 
Vusage et de Vhabitation, . , 

IV, Motifs, 7 
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CHAPITRE PREMIER. 

De V Usufruit» 

By8 Cette première partie du projet de loi contient 
quelques dispositions générales, (jui jirécedenl l’éta- 
Llissement des réglés; 1° sur les droits de Tusufrui- 
tier; 20 sur ses obligations; 3 ^ sur les différentes cau¬ 
ses qui éteignent ou font cesser l’usufruit. 

La première de ces dispositions devait être la défi¬ 
nition de Tusufruit. 

C’est le droit de jouir des choses dont un autre a la 
propriété comme le propriétaire lui-rnéme, mais à la 
charge d’en conserver la substance. 

Cette définition de Tusufruit, qui rajipelle celles 
qu’en donnaient les lois romaines, est un texte fécond 
dont toutes les dispositions du projet de loi ne sont 
que les développements. Vous y voyez d’abord la dif¬ 
férence entre le propriétaire et l’usufruitier; le pro¬ 
priétaire jouit et dispose , l’usufruitier ne fait que 
jouir; le propriétaire dissipe ou change à son gré la 
substance de la chose, l’usufruilier doit la conserver ; 
il ne peut dénaturer meme pour améliorer. 

Ce que l’usufruitier a de commun avec le proprié¬ 
taire, c’est qu’il recueille tous les profits et tous les 
avantages que la chose peut produire. 11 jouit comme 
le propriétaire, mais comme le propriétaire sage, qui 
n’abuse point de sa chose, et qui est intéressé à sa 
conservation; son administration doit être celle du 
père de famille, même vigilant, qui ne sacrifie point 
l’avenir au présent, mais qui ménage l’un en jouissant 
sagement de l’autre. 

^79 La seconde disjjosition générale indique la maniéré 
dont Tusufruit s’établit ; c’est par la loi ou par la vo¬ 
lonté de Vhomme : par la loi y comme dans l’espece de 
l’article 384 du du Code civil, qui accorde 

aux peres, durant le mariage et après la dissolution 
du mariage , au survivant des pere et mere la jouis- 
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sance des biens de leurs enfants jusqu’à l’âge de dix- 
huit ans ou jusqu’à l’émancipation; par la volonlc 
de Vhomme, lorsque le propriétaire d’une chose en a 
transmis la jouissance à un autre, dans un acte entte- 
vifs, ou dans un acte de derniere volonté. 

L* usufruit peut être établi ^ ou purement et a certain 58 o 
jour, ou à co 7 idition ; c’est le sort de toutes les dispo¬ 
sitions entre-vifs ou testamentaires. 

Il peut être établi sur toute espece de biens, meu- 
blés ou immeubles; tout ce qui j)eut produire quel¬ 
que utilité, profit ou agrément, en est susceptible. 

Après avoir ainsi fait connaître par ces dispositions 
générales la nature, les causes, les divers modes et 
l’étendue de l’usufruit, le projet de loi réglé les droits 
de l’usufruitier. 

§. 1er. 

Des droits de ! Usufruitier, 

Ces droits dérivent tous du principe renfermé dans 
la définition de l’usufruit; mais leur exercice varie 682 
suivant la nature des objets qui y sont soumis. 

L’usufruit a pour objet ou des choses suscepti¬ 
bles de produit, ou des choses qui, sans offrir de 
produit, ne sont utiles que par leur usage. 

Je m’occupe d’abord de celles comprises dans la 
première classe; tels sont les maisons et fonds de 
terre; les troupeaux, les contrats et obligations pro¬ 
duisant des intérêts ou des rentes, tant foncières que 
perpétuelles, et viagères. 

Une réglé commune à toutes ces choses, c’est que 
tous les fruits, soit naturels, soit industriels, soit ci¬ 
vils, appartiennent à l’usufruitier. 

La loi sur lapropiiété a déjà consacré la distinction 
des fruits naturels et industriels. 

Les fruits naturels sont ceux que la terre offre d’une 583 
main libérale , et sans être sollicitée par la culture ; on 
regarde comme fruits naturels le produit et le croît 
des animaux. 


7 - 
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Lt's fruits indiistrièîs sont ceux t|iie la terre n'ac- 
conic qu'au travail dellioiiune. 

5t>4 I-es fruits civils sont les loyers cîes inaisons, les in¬ 
térêts (les sommes exigüjles, les arrérages des rentes. 
Les pri\ des baux à ferme, encore qu1ls représentent 
des fruits naturels ou industriels, sont aussi rangés 
dans la classe des fruits civils. 

5S5 CVst ici le lieu de reiuarquer une différence CJilre 
les fl Uits naturels ou industriels cL les fruits civils 
quant à l'instant auquel corninenceiH ou se lerinincnt 
les droits de rusufruîtier sur ces divers genres de 
fruits. 

Pour cela, deux époques sont ;i considérer; celle 
de Fouverture de rnsufruit, celle de son extinction. 

Au momern où rusufruit s^oiiv re, tous les fruits 
naturels et industriels pendants par branches ou j^ar 
racines appartiennent à riisufruiticr, tar/dis qu*il n’a 
de droits stir les fruits civils qu'à compier du jour oti 
l’uaufruit est ouvert ; cette derniore nature tic fruits 
s'acquérant jour par jour, et à proportion dtf la du¬ 
rée de Fusufruit. 


Lorsque Fusufriiil finit, tous les fruits natureU et 
industriels alors pendanîs par branches ou par ra¬ 
cines appartieriïienl au propriétaire sans récompense 
dé part ni d'autre des labours et des semences tandis 
que les fruits civils sont dus jour par jour a l'usufrui¬ 
tier ou à ses héritiers, pour tout Je lemj>s iju’a duré 
rusufruit. Cela s'applique aux prix des baux à ierme 
comme aux loyers des maisons, et aux autres fruits 
civils. 


Dans cette seconde disposilioîi, deux différences 
entre le droit romain et îe projet de loi. 

Le droit romain statuait, comme le proîet que 
loua les fruits pendants au moment de rmioctîon de 
l’mufriiit apparfenaienl y ci proprlüiaire; mais iJ ac¬ 
cordait à Tusufriii lier ou à ses Jiéritîers la nSpélilion 
des frais de semences et de cuJture. Le projet exclut 
au contraire cette répétition. La loi accordant en effet 
asufruiuer tous les fruits non récoltés à J'époque 
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de rouverture de l’usufruit, sans qu’il doive concou¬ 
rir aux frais des travaux, il faut, j)our que la chance 
soit égale, que les fruits non recueillis, lorsque l’usu¬ 
fruit s’éteint, appartiennent au propriétaire affranchi 
de la même charge. Mais ce qui est sur-tout d’un 
grand intérêt aux yeux de la loi et pour le repos de la 
société, c’est qu’une source féconde de contestations 
est tarie. 

La seconde différence est relative au sort du prix des 
baux à ferme. La loi romaine dis])osait j)Our le prix 
du bail comme })Our les fruits qu’il représente; et de 
même que ceux-ci appartenaient à Tusufriiitier, s’ils 
avaient été perçus pendant la durée de l’usufruit, 
ainsi le ])rix du bail lui était acquis, quoique fusu- 
fruit eût cessé dans l’intervalle de la perception et de 
l’échéance des termes de paiement. Le projet de loi en 
décide autrement; on a pensé que l’usufruitier ayant 
converti son droit de percevoir le fruit en une rente, 
il fallait que celte rente subit le sort des loyers de mai¬ 
son et des autres fruits civils ; et cela prévient des dif¬ 
ficultés auxquelles donnait lieu la loi romaine, lors¬ 
que diverses natures de fruits se percevant en diffé¬ 
rents temps , ou lorsqu’une partie seulement des fruits 
étant recueillie, il fallait déterminer par une ventila¬ 
tion les portions du prix du bail à répartir entre les 
parties intéressées. 

Après avoir établi une disposition générale qui 
s’applique à tous les objets susceptibles d’un produit, 
le projet de loi reconnaît que quelques uns de ces 
objets appellent des réglés particulières. 

Ainsi, s’il s’agit de maisons et de fonds de terre , 597 
l’usufruitier jouit des droits de servitude et de passage 
comme leprojiriétaire lui-même; s’il a amélioré, il ne ^99 
peut, à la cessation de l’usufruit, réclamer aucune 
indemnité, sauf à lui d’enlever les glaces et ornements 
qu’il aurait fait placer, en rétablissant les choses dans 
leur premier état. L’équité seu.’^le d’abord s o])poser 
a ce que le propriétaire profite, aux dépens de 1 usu¬ 
fruitier, de l’amélioration évidente de la chose. Mais 
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ART considéré que l’usufruilier en a lui-meme 

recueilli le fruit, que cette amélioration n’esl d'ailleurs 
aux yeux de la loi que le résultat naturel d’une jouis¬ 
sance éclairée et d’une administration sage et vigilante, 
quand on pense qu’il ne doit pas être au pouvoir de 
l’usufruitier de grever d’avance le propriétaire de ré¬ 
pétitions qui pourraient souvent lui être onéreuses, 
quand on songe enfin aux contestations infinies qu’é¬ 
touffe dans leur naissance la disposition qui vous est 
soumise , on ne peut lui refuser son assentiment. 

596 S’il s’agit seulement de fonds de terre , Tusufruitier 
jouit de l’augmentation survenue par alluvion à l’hé¬ 
ritage. Il doit en effet pouvoir gagner par la même 
cause qui peut le faire perdre. 

590 Ici se présentent des natures particulières de fonds 
de terrequiappellent l’attention spéciale du législateur; 
tels sont les bois taillis et de haute futaie, les ])éj)i- 
nieres, les arbres, les carrières, mines, et tourbières. 

Un jirincipe fécond et lumineux nous a guidés dans 
l’examen de ces questions. Ce principe est dans le res- 
j)ect dû à l’usage ancien des propriétaires : il ne suffit 
pas en effçt que l’usufruitier jouisse en bon pere de 
famille ; il faut encore qu’il suive dans sa jouissance la 
destination des peres de famille. Celui qui en constitue 
l’usufruit est censé , à moins de stipulation contraire , 
avoir voulu que l’usufruitier jouisse comme lui et ses 
auteurs ont joui ; et ceci nous fait rentrer dans la dé¬ 
finition de l’usufruit, qui est le droit de jouir comme le 
propriétaire. 

Ainsi l’usufruitier, dans la coupe des bois taillis, ob¬ 
servera l’ordre et la quotité établie par l’aménagement 
et l’usage constant des propriétaires. 

591 II suivra le meme usage quant aux parties de bois 
de haute futaie mises en coupes réglées. 

^90 II se conformera aux usages des lieux pour le rem^ 
placement des arbres tirés d’une pépinière. 

^92 II ne touchera point aux arbres épars de haute fu¬ 
taie , sauf les cas où il aura à s’en servir pour les ré¬ 
parations dont il est tenu , et pour le bien même de la 
propriété. 
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Il prendra dans les bois, si cela est 1 usage , des 

cclialas pour les \ignes. ^ ^ 

Les arbres fruitiers, et tous ceux qui sont utiles par ^ 
leurs branches ou leur ccorce, tels que les saules, les 
aunes, les bouleaux, 1 arbre à liege, lui offriront 
leurs produits annuels ou périodiques. 

A l’égard des carrières , la loi romaine accordait à 598 
l’usufruitier le droit d’en ouvrir, pourvu que ce ne 
fût pas dans une ])artie de terrain qui fût utile , et 
pourvu que d’ailleurs la culture n en souffiît pas. Ces 
conditions , quelque sages quelles fussent, devaient 
être des occasions fréfjuentes de contestations. 

On s’est rattaché au principe qui veut que l’usu¬ 
fruitier jouisse comme le propriétaire , et en conser¬ 
vant la substance de la chose ; et toutes les difficultés 
se sont applanies. Si les mines ou carrières sont ou¬ 
vertes, ou l’exploitation des tourbières commencée au 
moment de l’ouverture de l’usufruU, l’usufruitier con¬ 
tinuera d’en jouir ; mais il ne sera jamais autorisé a en 
ouvrir quand le propriétaire ne l’a pas fait, pareequ il 
ne doit jouir que comme le propriétaire jouissait, et 
sans pouvoir dénaturer la substance del héiitage sou¬ 
mis à l’usufruit. C’est ainsi que , dans un système bien 
ordonné, toutes les parties s’enchaînent, s expliquent 
et se fortifient les unes par les autres. 

Je viens de vous entretenir, citoyens législateurs , 

des droits de l’usufruitier sur les objets susceptibles 
d’un produit quelconque. Je n’ai qu un mot a vous 
dire de ceux qui ne donnent pas de produit et ne sont 
utiles que par leur usage ; et ici il faut distinguer. 

Ou ce sont des choses qui, sans se consommer de iScj 
suite, se détériorent iieu-à-peu par l’usage, comme du 
linge, des meubles meublants ; et 1 usufiuitiei a e 
droit de s’en servir en les appliquant à 1 

auquel elles sont destinées, et n’est oblige de esven le 
qu’à la fin de l’usufruit, non détériorées par son dol 

ou par sa faute. . . 

Ou ce sont des choses dont on ne peu jouii . , 

les consommer, comme l’argent, les denrees, es i 
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art- ^’esr pas prapr<?mi‘ni un üsnfVuU, c^r la 

jouissance tle ces choses comporte leur ruine. Mais 
les loU, loiijours jalouses de niaintcriJr les actes de 
bienfaisance entre les lioiiinies, ei de protéger et d'en¬ 
courager rexercice d’une vertu si utile au lioriîieiir de 
la société, ont dierché ii assurer l’effet de pareilles 
dispositions. Elles les ont regartlé'es comme un ijuaii- 
usitfruit, suivant les expressions du droit romain, et 
ont sagement conibinc 1 intérêt de rusufruificr cl celui 
du propriétaire, en statuant que rusufruirier se ser^ 
Tirait des choses qui se consomment par Tusage; mais 
a la charge d^eti rendre, à h fin de rusu/ruli, de pa¬ 
reille quauii té et qualité, ou la valeur. 

S^j J ai mis sous vos yeux les dispositions qui règlent 
les droits de i usufraiüer sur les diverses natures d'u- 
sufruit: je n'ai plus qua énoncer deux maximes qui 
s appliquent à toute espece d’usufruit* 

La première, c*est que rtisuiVuitler peut céder et 
tî ansuiettre son droit k titre gratuit ou onéreux : on 
exige seulcnieuL, s’il passe des baux à ferme» qu’il se 
conforme aux réglés établies pour le iiuu* jouissaiU 
des biens de sa femme; sj rintérélde rasufruilîer veut 
en effet qu il ]>uisse jouir pleinement de la chose sou- 
mise à I usufruit, rintérêl de la société et celui du 
propriétaire ne permettent pas que, par des baux pas¬ 
sés k trop longs termes, il aiiiiulle ouailénuc les droils 
de ce propriétaire* 

seconde réglé est celle qui veut que le |)rof>né- 
taire ne puisse jiar son fait, ni de quelque'maniéré que 
ce soit, nuire aux droits de rusufrtdlier. Cette règle 
place à côté des droits de l’usufruitier les obligations 
du propriétaire* 

Je passe à Texamen des dispositions qui regleni les 
obligations de rusulruitier. 
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Des Obligations de V Usufruitier. 

Ces obligations sont de deux sortes ; ou elles sont 600 
relatives à la jouissance, ou elles dérivent de la néces¬ 
sité de contribuer, dans certains cas, aux dettes de la 
propriété. 

Pour déterminer les obligations relatives à la jouis¬ 
sance il faut considérer deux époques, celle de 1 entrée 
en jouissance, et celle de sa durée. 

En entrant en jouissance Tusufruitier a deux obli¬ 
gations à remplir : 

lo II doit faire dresser un inventaire des meubles et 
un état des biens parceque , devant rendre les choses 
dans l’état où il les trouve, il lui importe, ainsi qu au 
propriétaire, que cet état soit constaté. 

ao 11 doit donner caution de jouir en bon pere de ^oi 
famille ; il faut en effet au propriétaire une garantie 
que l’usufruitier n’excédera pas les limites qui lui sont 
prescrites. 

Trois exceptions seulement à cette derniere obliga¬ 
tion; la première, quand celui qui a constitué l’usu¬ 
fruit en a dispensé Tusufruitier ; car alors le proprié¬ 
taire ayant consenti à suivre la foi de l’usufruitier , ni 
lui ni ses héritiers ne peuvent revenir sur son propre 
ouvrage ; la seconde , lorsqu’une chose a été vendue 
ou donnée sous réserve d’usufruit, le vendeur ou le 
donateur n’étant pas censés avoir voulu s’imposer 
cette condition ; la troisième enfin, quand il s’agit de 
l’usufruit légal accordé aux peres et meres sur les 
biens de leurs enfants ; disposition aussi juste qu ho¬ 
norable, par laquelle le législateur reconnaît qu à ses 
yeux la plus sure garantie est cette tendresse que la 
nature a placée dans les cœurs des peres et des meres 
pour y être éternellement la protectrice et la sau\e- 
garde des intérêts de leurs enfants. 

Le projet de loi devait prévoir que dans les cas où foi 
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AHT ^ tenu de donner camion il serait pos- 

‘ sîble qu'il nen trouvât fias; et flans ceUe hypothèse 
les iuUTcts de rusufVuitîcr et du ptoprirtaire sont 
heureusenient ménages; les immeubles sont donnes à 
ferme oti mis en séquestré - les sammes en argent 
sont placées, les denrées ou metibles sont vendus ^ et 
les prix des baux à ferme ou les îutéréts appartiennent 
à I usufruitier* il y a même des cas ou on lui laisse, 
sous sa simple caution juratoire, une partie des meu¬ 
bles nécessaires pour son usa^e* 

Portons maintenant nos regards sur la seconde 
époque, sur Ja durée de l'iistifruit, et parcourons 
pendant cette durée ses obligations. 

6 o 5 ifs Lusiifruitier doit jouir en bon pere de famille, 
et suivre, comme nous Pavons dit, ta destination du 
pere de famille. Ses obligations conuiie ses droîissont 
tous dans ces mots, I/jmui romme Irpmpnvlairt*^ à. 
la charge de comejver la ^uhstnrrce^ 

Il est tenu des réparations d'entretien. Les héri¬ 
tages sont susceptibles de trois sortes de réparations; 
les luenties ou iocarives, qui sont à îa charge <îu lo¬ 
cataire ou du fermier, celles dVntretien ou les via¬ 
gères , qui sont supportées par Pusufruiticr, et les 
grosses réparaîîotts, qui sont, à îa charge flu jiroprié- 
taire* Le projet de loi, en définissant ce qiPon doit 
entendre par grosses réx>araiions , rangt* tout rc qui 
n'y est pas compris parmi les obligations de Pusti- 
fruîtier. 

ûoS Quant aux charges imposées sur la propriété, 
ou distingue : ou ce sont des charges aunucUcs, comme 
les contributions, qui sont toujours censées charges 
des fruit 3 ; rusufruitier seul en est tenu: ou résout 

609 des charges accidentelles ou temjmraires ; alors les 
propriétaires et Tu su fruitier y contribuent, T 410 pour 
la somtne principale, l’autre pour les intéréls. Cette 
contribtttion commune est dans les réglés de réqitité; 

chacun profite, dans rordrede ses intérêts, d’ime 
dépense qui a pour objet la conservation ou iamélio-* 
ration de la propriété. 


1 
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40 L’usufruitier est tenu des frais des procès qui 
concernent la jouissance , et des condamnations qui y j 3* 
sont relatives. 

50 II est obligé de dénoncer au propriétaire toutes 614 
les usurpations commises sur le fonds, ou toutes les 
entreprises sur la propriété ; sur quoi l’équité veut 
qu’il en soit responsable. 

Après avoir déterminé les obligations de l’usufrui-fiii 
tier, soit lorsqu’il entre en jouissance , soit pendant la 
durée de l’usufruit, j’examine quelles sont celles que 
lui impose la nécessité de contribuer dans certains cas 
aux dettes de la propriété. 

Pour rendre plus facile l’intelligence des dispositions 
du projet de loi sur cette question, il faut se rappeler 
celles de votre loi du i 3 floréal dernier sur les dona¬ 
tions entre-vifs et les testaments. 

Vous avez distingué dans cette loi trois sortes de 
legs : le legs particulier, qui est d’une chose déterminée ; 
le legs universel, qui est de l’universalité des biens ; et 
le legs à titre universel, qui a pour objet une quote- 
part des biens, telle qu’une moitié , un tiers, ou tous 
les immeubles, ou tous les meubles, ou une quotité 
seulement des immeubles , ou du mobilier ; et vous 
avez statué que le légataire à titre particulier n’est 
pas tenu des dettes de la succession; qu’elles sont 
toutes à la charge de celui qui recueille l’universa¬ 
lité des biens ; et que celui qui n’en reçoit qu’une 
quotité n’est tenu d’y contribuer que dans une pro¬ 
portion égale à cette quotité. 

Le conseil d’état et le tribunat ne pouvaient, ci¬ 
toyens législateurs , suivre de marche plus sure que 
celle que vous leur avez tracée. Comme vous, nous 
avons distingué trois especes d’usufruit ; l’usufruit a 
titre particulier, l’usufruit universel, et l’usufruit à 
titre universel. 

L’usufruitier à titre particulier n’est tenu d aucune 
des dettes de la propriété , sauf néanmoins les droits 
du créancier hypothécaire , et le l’ecours de 1 usufrui¬ 
tier, en cas de paiement contre le propriétaire. 
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^RT. . ^'usufruitier universel et rusufruitier à 

titre universel qui contribuent aux dettes , run pour 
la totalité, lautre dans la proportion de sa jouissance 
et sans contribution de la ])art du propriétaire, s’il 
s agit de dettes viagères, ou pensions qui soient par 
leur nature des charges de fruits. Mais si les dettes 

affectent la propriété, le propriétaire y contribue pour 

la somme principale, et l usufruitier jiour les intérêts. 
Ainsi, si Pusufruitier veut avancer la somme due, le ca¬ 
pital lui en sera restitué à la fin de rusufruit ; si c’est 
le propriétaire, les intérêts lui en seront dus par l’usu¬ 
fruitier ])endant la durée de l’usufruit ; ou bien enfin 
1 on vendra jusqu’à due concurrence une portion des 
biens soumis à l’usufruit. 

Nous venons de parcourir les droits et les obliga¬ 
tions de l’usufruitier; nous allons examiner comment 
1 usufruit finit. 


§. III. 

Comment V Usufruit prend fin. 

TI s'^ctcint ou cesse par différentes causes. 

P mort naturelle ou civile de 

usufruitier ; c’est un droit personnel que la mort 
anéantit ; ^ 

20 Par I expiration du temps pour lequel il a été 
accordé ; ainsi Pexige l’autorité de la loi ou la volonté 
des parties ; 

^ 30 Par la consolidation ou réunion sur la même 
tetedes deux qualités d’usufruitier et de propriétaire • 
celui qui réunit ces deux qualités a la plénitude des 
droits de la propriété ; . 

^ 40 Par le non usage du droit pendant trente ans • 
c est la loi de la prescription introduite pour le renos 
de la société ; ^ 

5 ° Par la perte totale rie la chose sur laquelle l’usu- 

iiTi conserver de flroits sur 

d’alnen*® jdus. Le projet de loi exi)lirme 

cl ailleurs par des exemples, aux articles G23 e[ 624 , 
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les caractères auxquels ou doit reconnaître que la 
chose est totalement perdue; 

Par la renonciation de l’usufruitier ; mais ici le 6i8 
projet de loi veille pour les créanciers qui peuvent 
faire annuller cel te renonciation quand elle est faite à 
leur préjudice. Celte disposition n’est ])as nouvelle ; 
mais elle me fournit une occasion que je saisis, à cette 
tribune, de reconnaître et de publier le respect con-* 
stamment porté par les auteurs de Code aux interets 
des créanciers, trop souvent négligés ou sacrifiés par 
la législation elle-même à ceux des débiteurs. Dans un 
état de choses où la richesse publique se compose des 
richesses mobilières comme des richesses territoriales, 
tous les genres de propriété doivent être également 
sacrés aux yeux de la loi ; ainsi le veulent l’équité, 
l’intérêt du commerce et de l’industrie , celui même 
des propriétés foncières, qui pour la plupart seraient 
frappées de stérilité sans le secours vivifiant des capi¬ 
taux, et sans la protection due aux capitalistes. 

J’ai dit comment l’usufruit s’éteint. Il peut encore 6i8 
cesser^ sur la demande du propriétaire, par l’abus que 
l’usufruitier fait de sa jouissance, soit en commettant 
des dégradations sur le fonds, soit en le laissant dépé¬ 
rir faute d’entretien. Il est juste d’ôter la jouissance 
d’une chose à celui qui en abuse ; s’il en était autre¬ 
ment, ce serait reconnaître dans ses mains le droit d’a¬ 
néantir la propriété. Dans ce cas les juges statueront 
suivant la gravité des circonstances ; ou ils prononce¬ 
ront l’extinction absolue de l’usufruit, ou ils accorde¬ 
ront une somme annuelle à l’usufruitier. Là on s’oc¬ 
cupe encore des créanciers ; on leur indique et les 
moyens qu’ils ont à prendre, et les offres qu’ils peu¬ 
vent faire pour la conservation de leurs droits. 

La décision de trois especes particulières achevé et 619 
complété cette partie de la loi. 

Dans la première il s’agissait de déterminer la durée 
d’un usufruit qui n’est pas accordé à des particuliers ; 
et l’on a cédé à des vues aussi sages que politiques, en 
préférant, entre les différentes dispositions que pré- 
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ART. “ cet égard le droit romain, crlle t[iii tend à 

laisser le inoiiis long temps possible la jouissance sé- 
parée de !a propriété. 

610 IJ s’agissait, en second lien, de savoir si l'usufruit 
accordé jusqu’à ce qu’un tiers eût atteint un âge fixe 

durejiisqu’à celte époque,encorequeîeliers soit mon 

avant 1 âge lise. L usufruit a été prolongé jusqu’à l’é-^ 
poque où le tiers aurait atteint l’âge s'il eût vécu, cette 
époque n étant censée désignée que dans l’intérêt de 
1 usufruitier , et pour marquer la durée de sa jouis¬ 
6 ai Enfin on a décidé que la vente de la chose sujette 
a Tusufruit, nefait aucun changement dans le droit 
dertisufruitier; sa renonciation à l’usufruit ne peut 
s’induire d'aucune circonstance; il faut qu’elle soit 
expresse. 

Les réglés de rnsufruit sont tracées ; il ne reste 
plus que peu de choses à dire sur celles de l’usage et 
de 1 habitation ; c est 1 objet de la seconde Tiariie du 
projet de loi. 


CHAPITRE II. 

Be l’Usage cl de tHabitation. 

63 o 11 y a cette différence entre l’usufruit et l’usage 

que rnsufruit, comme nous l’avons vu , est le droit 
de jouir de tons les fmits qae produit la chose qui en 
est l’objet, tandis que l’usage ne donne de droits que 
sur la portion de ces fruits nécessaire aux besoins 
de î'usage. 

Ces besoins se règlent d'ailleurs sur sa fortune et 
sur ses habitudes; et comme il est impo.ssibîe de sé¬ 
parer des besoins d'un individu ceux de sa femme 
et de ses enfants, il est autorisé à prendre tout ce 
qui est nécessaire à la subsistance de sa famille , lors 
™ême qu’il n’aurait été ni époux ni pere à l’cpocme 
ou le droit a été établi en sa faveur, 

63 a L habitation n’est autre chose que l’usage d’une 
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maison. Toutes les réglés relatives à l’usage sont donc 
applicables à rhabitation. ^ 

Après avoir établi la différence entre la nature de 
l’usufruit et celle de l'usage, voyons les réglés qui 
leur sont communes, et celles qui sont particulières 
au droit d’usage. 

Ce que ces droits ont de commun , c’est la maniéré 
dont ils s’établissent ou se perdent; l’obligation de 
donner préalablement caution et de faire des états et ^^7 
inventaires; celle de jouir en bon pere de famille. 

Deux dispositions sont particulières à l’usage et à 
l’habitation. 

L’une ne permet de céder ni de louer son droit à 
un autre. En effet, l’étendue ou les bornes de ce droit 634 
se réglant sur les besoins et les convenances person¬ 
nelles de l’usager, il se modifierait nécessairement, et 
deviendrait sujet à d’autres réglés en passant d’un in¬ 
dividu à l’autre. 

La seconde disposition est relative aux charges de 635 
la chose soumise à l’usage. Si les besoins de l’usager 
absorbent tous les fruits , ou s’il occupe la totalité de 
la maison, il est assujetti aux memes charges que l’u¬ 
sufruitier : s’il ne prend qu’une partie des fruits , ou 
n’occupe qu’une partie de la maison, il contribue 
dans la proportion de sa jouissance. 

Telles sont les réglés de l’usage et de l’habitation , 
s’il n’y a été dérogé par des stipulations contraires. 

Citoyens législateurs , je vous ai présenté le système 
et les détails du projet de loi sur lequel vous avez à 
prononcer. Vous y avez vu des réglés générales fon¬ 
dées sur la nature des choses, et des dispositions par¬ 
ticulières qui, faisant ressortir l’équité de ces réglés, 
et leur prêtant un nouvel appui, guideront les juges 
dans la décision de cas semblables. 

Dans ce projet comme dans ceux qui vont être suc¬ 
cessivement présentés à votre approbation, vous re¬ 
marquerez avec satisfaction le soin religieux avec le¬ 
quel tous ceux qui ont concouru à la rédaction du 
Code, ont consulté la législation de ce peuple qui, 
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après avoir asservi la terre entière par la force de ses 
ART. arnies, la gouverne encore par la supériorité et la 
force de sa raison. Qu’il me soit permis de signaler 
ici une erreur répandue déjà par 1 ignorance, et que 
la paresse pourrait peut-être accréditer, c’est qu’il 
suffira désormais à ceux qui se destinent à l’étude des 
lois de connaître le Code civil. Nous ne pouvons as¬ 
sez leur répéter qu’à l’exemple de nos plus grands ma¬ 
gistrats et de nos plus célébrés jurisconsultes, ils 
doivent étudier le droit dans sa source la plus pure, 
dans les lois romaines. Ce n’est que dans les recher¬ 
ches et la méditation de ce monument immortel de 
sagesse et d’équité, que peuvent se former ceux qui 
aspirent à l’honorable emploi d’éclairer leurs conci¬ 
toyens sur leurs intérêts, ou de prononcer sur leurs 
différents. 

Le Tribunat vous propose d’adopter \eprojet de loi , 
titre III, livre II du Code civil, sur Vusufruit, Vusa¬ 
ge et Vhahitation, 


N° 49- 

EXPOSÉ des motifs de la loi relative aux 
Servitudes ou Services fonciers (tome 
page 120); par le conseiller d^état Berlier . 

Séaxice du 29 nivôse au 12. 
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638 Un projet de loi sur la propriété vous a été soumis 
il y a peu de jours; ses droits vous ont été dévelop¬ 
pés avec beaucoup d’étendue : mais la propriété est 
susceptible de modifications, coninie toutes les institu¬ 
tions de l’ordre social. 
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Ainsi diverses causfis pou veut concourir à Fassu^ 
jettissenienl (l’un fonds orlginaîr^-meut IVaiic j ainsi à 
coté de la liberté des béritaf^^es se placent les senüiideu 
don t nous veiians tous outre le^ 

nir aujourd'hui. 

Il no s'ag:it point ici de ces prééminences d’un fouds 
sur l’autre, cpji prirent naissance dans le régime à ja^ 
mais aboli des iiofs. 

Il ne s’agit pas non plus de services imposés à la 
personne et en faveur d’une personne, mais seule¬ 
ment â un fonds et pour un fonds. 

Dans ce iravail^ le gouvernement n’a point aspiré 
à la création d'un système nouveau : on respeotaut les 
usages autant qu^il était possible, il a rapproclié et 
concilié les réglés de la maliere ; et malgré son eX“ 
iréiue désir d’établir Vimi/ortmté dans celte partie de 
Ja législation comnie dans les autres , il y a quelque¬ 
fois renonce quand des différences locales la repous¬ 
saient iïïvîiieiblemen t. 

Pour vous mettre, citoyens législateurs, à mémo 
d apprécier ce travail, je ne m’astreindrai point à 
justifier on détail chacun de scs nombreux articles. 

Tout ce qu’un usage constant et conforme aux rè¬ 
gles de la justice a consacré depuis des siècles n’a 
pas besoin d’étre motivé , et notre projet compte bien 
peu de dispositions qui ne soient dans ce cas. 

.le me bornerai donc à vous offrir quelques notions 
générales de rordre qui a été suivi dans la rédactlo/i 
de ce pmjet, et des inies qui y ont présidé. 

Les servitudes se fUvisent en trois classes : îès unesh 3 g 
dérivent de la situation des lieux, les autres sont éta¬ 
blies par la loi ; la troisième espece s’établit par le fait 
de riiommc. 

Les deux premières classes ont quelque afijuité entre 
elles; la troisième eu est essentiellemeut distincte: 
mais comme elles ont chacune un caractère et des ef¬ 
fets qui leur sonl propres, je vais les examiner sépa- 
yement et dans l’ordre qui leur est assigné par le pro¬ 
jet de loi. 

Mot^s 
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xivjl. Seivituch^s qui dch'ivefît de Ici sUiietUon des îieuæ^ 

64ü Les eauT^ se placent an premier rang; des servitudes 
de cette espece* Cest par la nature des choses que les 
fonds inférieurs sont assujettis à recevoir les eaux qui 
découlent des héritages supérieurs; ainsi le proprié¬ 
taire d'im héritage inférieur ne peut se soustraire a 
cette servitude, qui est une charge tracée par la na¬ 
ture clle-ménie. 

De son coté le propriétaire de l’héritage supérieur 
ne peut aggraver la servitude, ni changer le cours 
des eaux d'une maniéré qui porte dommage â riiéri- 
lage inférieur. 

Ces réglés sont fondées, d’une part, sur la nécessité, 
et de Tautre, sur Féquité, Mais la question des eaux se 
présente aussi sous un autre rapport. 

En effet, de même que les eaux ptiuvent être pour 
rhéritage inférieur une chose incommode , onéreuse , 
eu un mot une vraie servitude, de même , cl en plu¬ 
sieurs circonstances, elles peuvent lui offrir de grands 
avantages. 

641 Cette situation pavticuîîere, considérée des son oïd- 
gine, ne confère aucun droit de plus à l’héritage in¬ 
férieur envers l’héritage supérieur dans lequel il y a 
une source. 

Cette source faisant partie de la propriété comme 
le terrain même , le propriétaire du terraiti où est la 
source peut en disposer à sa volonté. 

Mais si pendant plus de trente ans ce proprîélaîre 
a laissé aux eaux de sa source un cours â roecasion 
ducpicl le propriétaire de l'héritage inJérieur ait fait 
des travaux apparents , dans la vue d’user de ses 
eaux, et qu’en cet état celui-ci en ait acquis la posses¬ 
sion J:rentenaire, cette possession ainsi caractérisée a 
semblé suffisante pour établir les droits de Vhéritage 
inférieur. 

Dans cette espece les rôles changent ; et c’est riiéià- 
tage supérieur qui est assujetti envers rhéritage infé- 


it 
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rieur à respecter une possession qui accompagnée 
d’actes patejits et spéciaux, peut être considérée 
comme la suite d’arrangements passés entre les deux 
propriétaires ou leurs auteurs. 

Hors ce cas et celui où Futilité publique ou coni- 643 
munale réclame l’usage d’une source , le propriétaire 
en a l’absolue disposition , de maniéré toutefois qu’il 
n’aggrave point la condition de ses voisins. 

Tels sont les principes que notre projet pose sur la 
matière des eaux, en y ajoutant quelques réglés sur 
l’usage que peuvent tirer des eauæ courantes les 
propriétés qui les bordent. 

Toutes ces décisions sont conformes à la raison et 
à la justice. 

Mais si les eaux et leur cours tiennent le premier 646 
rang parmi les servitudes naturelles , il en est d’autres 
que la situation des lieux entraîne aussi évidemment. 

Tels sont en certains cas les clôtures et le bornage. 

A la vérité quelques auteurs, en ne considérant 
comme servitude que les devoirs susceptibles d’un 
exercice journalier, ou du moins périodique, ont 
pensé que ce qui avait trait aux actions que nous exa¬ 
minons , et notamment au n’était que la 

matière d’un réglement entre voisins. 

Mais en mettant à l’écart toute dispute de mots, si 
le bornage est un devoir réciproque de tout proprié¬ 
taire rural envers son voisin qui le réclame, cette ré¬ 
glé se place naturellement ici. 

J’ai parlé des servitudes qui dérivent de la situation 
des lieux ; je passe à celles qui sont établies par la loi. 

Des Servitudes établies par la loi. 

Je dirai peu de chose des servitudes qui sont en 65 o 
certains cas établies pour l’utilité publique ou com¬ 
munale. 

Un chemin est-il à faire, un édifice public est-il à 
construire; la propriété particulière cede, moyennant 
indemnité , au besoin généi’al. 


8. 
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vRT principe , exprimé déjà au titre de la propriété ^ 

■ n’est rappelé ici que pour le complément du tableau. 

Mais cette espece de ser\itude qui, planant sur 
tous les fonds ^ en atteint par intervalles quelques uns 
et en absorbe plusieurs, peut n’étre considérée que 
comme accidentelle^ et, malgré son importance, ne 
tenir ici qu’une place secondaire. 

65 1 C’est sous ce point de vue que notre projet la con¬ 
sidéré; il n’en parle que transitoirement, et s’occupe 
spécialement des servitudes qui, de leur nature se 
rattachant à l’état habituel des propriétés particuliè¬ 
res entre elles, ont leurs effets réglés par la loi, in¬ 
dépendamment de la volonté particulière, et nonob¬ 
stant toute opposition dont l’un voudrait user envers 
l’autre. 

652 Cette classe de servitudes se divise elle-même en 
un fort grand nombre d’especes : la mitoyenneté des 
murs, la distance requise pour certaines constructions, 
ou le contj'e-mur , les vues sur la propriété du voisin , 
r égout des toits , et le droit de passage. 

Peu de mots sur chacune de ces servitudes suffi¬ 
ront pour faire connaître l’organisation qui leur est 
propre. 

L’une des plus importantes sans doute est la mi¬ 
toyenneté des murs, dont nos principales coutumes 
se sont occupées avec beaucoup d’étendue. 

653 Le droit romain a bien aussi de nombreux textes 
relatifs au mur commun; mais cette source n’était 
point en cette occasion la meilleure ; car les maisons 
de Rome^ bâties sans contiguité entre elles (ainsi 
C[ue nous l’apprennent les lois mêmes de ce peuple, 
où elles sont ordinairement désignées sous le nom 
d’w/é^j*, insulce)^ ne pouvaient donner lieu entre 
voisins aux mêmes difficultés que chez nous, ou du 
moins ces difficultés devaient y être bien rares. 

Les dispositions de nos coutumes sur le mur mi¬ 
toyen , nées de nos besoins , et de la forme même de 
nos habitations, nous offraient un guide plus sûr et 
plus adapté à notre situation. 
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Le projet les a donc suivies, et les a puisées sur¬ 
tout dans la coutume de Paris, avec laquelle la plu- 
part des autres s’accordent, et qui meme est devenue 
en plusieurs points la base de la jurisprudence des 
pays de droit écrit. 

Une assez grave divergence pourtant existait entre 
quelques parties du territoire français, et notamment 
entre les pays coutumiers et ceux de droit écrit, non 
sur les effets de la mitoyenneté une fois acquise ,mais 
sur le mode meme de l’acquérir. 

Dans une partie de la ilépublique la mitoyenneté 
ne s’acquérait et ne s’acquiert encore aujourd’hui que 
par le concours de deux volontés ; il ne suffit pas que 
l’une des parties veuille l’acquérir, il faut que l’autre 
y consente : c’est un contrat ordinaire ; et si le voisin 
refuse , à quelque prix que ce soit, de donner part à 
son mur , celui qui desire la mitoyenneté est tenu d’y 
renoncer, et de bâtir sur son fonds un mur, qui lui 
reste en totalité. 

Dans beaucoup d’autres contrées, et notamment 
dans le vaste ressort de la coutume de Paris, suivie 
sur ce point par un grand nombre d’autres, l’acquisi¬ 
tion de la mitoyenneté s’opère par la disposition de la 
loi, et sous la seule obligation de rembourser la moi¬ 
tié de la valeur du mur et du sol. 

Cette réglé est celle que nous avons suivie, comme 
la seule jDropre à prévenir des refus dictés par l’hu¬ 
meur ou le caprice, souvent contre l’intérêt meme de 
celui à qui la mitoyenneté est demandée, et toujours 
contre les devoirs du bon voisinage. 

Ainsi la mitoyenneté des murs est justement classée 
parmi les servitudes légales ; autrement elle eût ap¬ 
partenu aux servitudes conventionnelles. 

Je ne parlerai point de la maniéré dont le projet 
réglé les effets et les droits de la mitoyenneté des 
murs, ainsi que les caractères auxquels devra se re¬ 
connaître la mitoyenneté des fossés et des haies. 

En établissant à ce sujet un droit commun, on la 
fondé sur nos habitudes et sur les usages reçus le plus 
universellement. 
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Mais la conciliation des usages a oté jugée impossi- 
^ ble lorsqu’il a été question des plantations limitro¬ 
phes, ou du moins il n’a pas été permis de les assu¬ 
jettir à une mesure commune et uniforme. 

Les principes généraux, déduits de la seule équité, 
indiquent suffisamment sans doute que le droit de 
tout propriétaire cesse là où commencerait un préju¬ 
dice pour son voisin; mais cette primitive donnée, 
commune à toutes les parties du territoire, n’écarte 
point la difficulté que nous venons d’indiquer. En 
effet à quelle distance de l’héritage voisin sera-t-il per¬ 
mis de planter des arbres de haute tige, ou autres? 
Sera-ce à un ou deux métrés pour les premiers, à un 
demi-metre pour les seconds? et la fixation précise 
d’une distance quelconque est-elle compatible avec la 
Variété des cultures et du sol, sur un territoire aussi 
étendu que celui de la République? 

Pour ne rien retrancher du légitime exercice de la 
propriété, mais pour ne pas blesser non plus les droits 
du voisinage, il a donc fallu se borner à n’indiquer 
sur ce point, et par voie de disposition générale, une 
distance commune, qu’en l’absence de réglements et 
usages locaux. 

Il n’a pas été moins nécessaire de renvoyer à ces 
réglements et usages tout ce qui se rapporte aux 
contre-min's , ou, à défaut de contre-murs, aux dis¬ 
tances prescrites pour certaines constructions que l’on 
voudrait faire près d’un mur voisin, mitoyen ou 
non. 

En effet la loi ne saurait prescrire l'emploi de tels 
ou tels matériaux qui n’existent pas également par¬ 
tout; ici se trouve la pierre de taille, là il n’y a que 
de la brique, et pourtant ces éléments sont la vraie, 
l’unique mesure des obligations ultérieures; car mon 
voisin, s’il veut construire une cheminée, une forge 
ou un fourneau, ne peut néanmoins mettre ma pro¬ 
priété en danger, et elle y sera selon qu’il emploiera 
tels matériaux au lieu de tels autres, ou que, selon la 
nature de mes constructions, il en rapprochera plus 
ou moins les siennes. 
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Il a donc fallu encore s’en rapporter sur ce point 
aux réglements et usages locaux , et renoncer par né- 
cessitét au bénéfice de Tuniformité dans une matière 
qui ne la comportait pas. 

Au surplus cet obstacle n'existe pas pour les autres 
servitudes légales que nous avons encore à examiner; 
savoir, les vues, l’égout, elle droit de passage. 

Les servitudes de vues ou jouis tiennent unrangfiya 
assez important dans cette matieie. 

On ne peut, en mur mitoyen , prendre des r>we5 ou 
jours sur son voisin autrement que par convention 
expresse : c’est une réglé qui n’a jamais été contestée. 
Mais il s’agitplus spécialementicidedéterminer jusqu’à 
quel point l’exercice de la propriété peut être gêné , 
même en mur propre; et c’est sous ce rapport que 
l’incapacité d’ouvrir des vues ou des jours sur son 
voisin peut et doit être considérée comme une ser¬ 
vitude établie par la loi. 

Ainsi l’on ne peut, même dans son propre mur , 676 
s’il est immédiatement contigu à l’héritage d’autrui , 
pratiquer des ouvertures ou prendre des jours sur le 
propriétaire voisin que sous les conditions que la loi 

impose. , . , •, , , , 

Cette modification du droit de propriété n a pas be¬ 
soin d’être justifiée; l’ordre public ne permet pas 
qu’en usant de sa propriété on puisse alarmer les 
autres sur la leur. 

C’est dans ces vues que le projet indique les hau¬ 
teurs auxquelles les fenêtres doivent être posées au- 
dessus du sol ou du plancher, avec les distinctions 
propres au rez-de-chaussée et aux étages supérieurs. 

Quelques voix avaient sur ce point réclamé des 
modifications pour les habitations champêtres ; mais 
une mesure commune et modérément étahlie a sem¬ 
blé devoir régir indistinctement les habitations des 
campagnes comme celles des villes, pareeque 1 ordre 
public veille également pour les unes et pour les 

autres. . -q 

Un article du projet traite de \ égout des toits, et oHi 
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art. propriétaire doit établir ses toits de 

maniéré que les eaux pluviales s’écoulent sur son ter¬ 
rain ou sur la voie publique, sans qu’il puisse les 
taire verser sur le fonds de son voisin. 

Diia-t-on que cette disposition établit ])lus exacte¬ 
ment un evoii qu une servitude, parcequ’on n’exerce 
vas de servitude sur son propre fonds ? mais l’usane 
de sa propre chose, limité dans l’intérêt de celle d’au¬ 
trui, est aussi une servitude légale; et d’ailleurs la 
co lercnce de cette disposition avec les précédentes 
ne permettait pas de la placer ailleurs. 

682 ïmbn le piojet traite du droit de passade dû au pro¬ 
prietaire d’un fonds enclavé et sans issue. 

Cette servitude dérive tout à la fois et de la néces- 
site et de la loi; car 1 intérêt général ne permet ])as 
qui y ait des fonds mis hors du domaine des hom¬ 
mes , et 1 appés d inertie, ou condamnés à l’inculture, 
paicequil faudra pour y arriver traverser l’héritaae 
d autrui. * ^ 

684 Seulement, en ce cas, le propriétaire qui fournit le 
passage doit etre indemnisé, et celui qui le prend doit 
en user de la maniéré qui portera le moins de dom¬ 
mage à l’autre. 

Législateurs, je viens d’indiquer rapidement les 
iveises especes de servitudes legales comprises au 
chapitre II du projet de loi. 

De cette dénomination servitudes légales ov. établies 
par la loi ., il ne faut pas au surplus conclure qu’il ne 
puisse y être apporté des dérogations ou modifications 
par la volonté de l’homme, mais seulement qu’elles 
agissent, en l’absence de toute convention, parla na¬ 
ture des choses et l’autorité de la loi. 

Je passe à la troisième classe de servitudes dont 
traite le projet de loi. 

Des Servitudes établies jDar le fait de Vhomrne. 

On appelle ainsi toutes servitudes qui dérivent, ou 
aune conveatiou formelle, ou d’une possession suffi- 







1> E s SERVITUDES. 


121 

santf‘poiii’ faire su mer un accord, ou de la desti¬ 

nation du pere de fa mille, 

La destination du pere de famille équivaut à litre üfp 
quand Ü est prouvé que deux fonds actuellement di“t>93 
visés ont appartenu à la même personne ^ et que c’est 
par elle que les choses ont été mises dans l’état d'où 
résulte la servilude. 

Les servitudes conventionnelles imposées sur la pro- GSG 
prié té n’onl pour limites nécessaires que le point où 
elles deviendraient eonlrairesii Tordre public. 

Quelle qiTeii soîi la cause, elles sont, par Tobjet 6S7 
auquel elles s’atLaclieiil,e//’£fifîé«e.y ou iwales, continues 
ou discontinues^ nppa?'e/iics ou no 7 i apparentes. 

Notre projet explique cette triple disiinction; mais 
je porterai spécialeineni votre attention sur les deux 
dernier es, et sur la différence qui, existant entre les 
servitudes commues et appare/ités^ et les servitndes 
diseominues et non apparentes^ exigée qu'à défaut de 
titres, les unes soieuL mieux traitées que lès autres. 

A-iiisi les servitudes continues et apparentes pour’l>î)o 
ront s’acquérir par une possession trenteiianej car 
des actes journadiers et patents, exercés pendant si 
lüng-tem]ïs sans aucune réclamation, ont un carac¬ 
tère proju e à faire présumer le consentement du pro¬ 
priétaire voisin: le titre même a pu sc perdrtq mais 
la possession reste, et ses effets ne sauraient être 
écartés sans injustice. 

Il iTen est pas de même à Tégard des servitudes 691 
continues, uon apparentes, et des servitudes discon- 
linties, apparentes ou non. 

Dans ce dernier cas, rien n'assure, rien ne peut 
même faire i égal cm en t présumer que le propriétaire 
voisin ait eu une sufdsanle connaissanee d’actes sou¬ 
vent fort équivoques, et dont la preuve est dès-lors 
inadmissible. 

La preuve de la possession trentenaire sera donc 
recevable dans la première espece; mais nulle preuve 
de possession, meme immcdnorialej ne sera admise 
dans la seconde. 
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ART, tlrrislon, conforme à la jusiicc ei favorable à 

la propriété, est i^urie des plus importantes diiprojer 
eî niérite d’autant plus d atterition, qu’elle n etaiL pas 
imiYprsellemcnt admise dans le dernier état de la ju» 
risprudence, 

ïïullc part on n’avait pu méconnaflre la différence 
esseniidîe qui existe entre ces diverses especes de ser¬ 
vitudes ; mais tout ce qui en était résuilé dans quel¬ 
ques ressorts, c’est qu’au lieu de la possession tren- 
tenaire, on exigeait, à defaut de titres, la possession 
ur^mèmortale pour racquisiliou des servitudes dis- 
con limieSs 

De graves auienrs, et notamment avaient 

adopté cette opinion : mais qii’est-ce qu’une possession 
pouvait ajouter ici, et quelle conliance 
pouvaiem mériter, au-delà de trente ans, les mêmes 
faits, les mêmes actes que Ton avouaîi. être équivo¬ 
ques et, non Goncîiiauts pendant cette première etlon- 
g^ue série d’années ? 

En rejetant cette possession immémoriale, notre 
projet a doue fait une chose qui, bonne en soi, s’ac¬ 
cordera aussi avec les vues générales de notre iiou- 
velle législation en maliere de préscription : la plus 
longue doit être limitée à trente ans; et les actes qui 
ne prescrivent pas par ce laps de temps peuvent bien 
être considérés comme de nature à ne prescrire jamais. 

Il me reste peu de choses à dire sur le surplus du 
projet, II traite des droits et devoirs respectifs des 
propriétaires d’héritages, dont Tim doit une servi hule 
à lautre ; et les règles prises à ce sujet dans réqailé et 
Tusage ne pouvaient présenter ni embarras ni in 
certitude. 

7or> Jlien d’ardu ni de grave ne s’offrdt d'ailleur.s dans 
la partie du travail, qui exprime commeru s etei<^tient 
les servitudes établies par le fait de l’homme. ^ 

^ Le non-usage pendant trente ans, qui en fait pré- 

705 siimer rabandon ou la remise, et la réunion dans les 
memes mains du fonds qui doit la servitude* et de 
cplui à elle est due; telles sont les causes d’extîne* 
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tlon, auxquelles il peut s’enjoindre accidentellement 
une troisième, lorsque le fonds qui doit la servitude 
n’est plus en état de la fournir. 

Au surplus, le but essentiel de toute la partie du 68G 
projet relative aux servitudes qui s’établissent par le 
fait de l’homme a été de les protéger, mais de les cir¬ 
conscrire dans les limites précises de leur établisse¬ 
ment : ainsi le voulait la faveur due à la liberté des 
héritages et à la franchise des propriétés. 

Législateurs, j’ai parcouru, et plutôt indiqué que 
discuté, tous les points du projet de loi relatifs aux 
servitudes ou services fonciers. 

Sa sagesse n’échappera point à vos lumières. 

Vous n’y trouverez que peu de dispositions nouvel¬ 
les , et vous remarquerez dans toutes ses parties la 
circonspection avec laquelle, en faisant disparaître 
quelques nuances entre divers usages, on a néanmoins 
respecté les habitudes générales, et même quelquefois 
les habitudes locales, quand des motifs supérieurs en 
ont imposé le devoir. 

Sous tous les rapports qui viennent d’être exami¬ 
nés , le gouvernement a pensé que ce ]>rojet de loi ob¬ 
tiendrait de vous la sanction qui luiestnecessaiie pour 
occuper dans le Code civil la place qui 1 y attend. 
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RAFVOBT fait au Tribunat par le ti’ihun 
Albissuk , au no 7 n de la section de Uaisla- 
tion, sur la Loi relative aux Servitudes ou 
Services fonciers. (Tome I, pnga 120.) 

Stance du 7 pluviôse an 12. 


T. B IB ü K s , 

CSg Le projet de loi dont je viens vous occuper au nom 
de votre section de législation forme le titre I V du 
second livre du Code civil, et complété ce second 
livre, qui traite des biens et des différentes modiftea- 
Uons de la propriété. ^ 

Il réglé tout ce qid concerne les sen^itades ou servi- 
ces foncieis; détermine leur nature, leur but et leur 
usage; classe leurs différentes especes, selon qu’elles 
dérivent ou de la seule force des choses, c’est-à-dire 
de la situation naturelle des lieux, ou de la pure dis¬ 
position de là loi, ou de celle de l’Iiommc, et en vertu 
de conventions expresses ou présumées entre les pro 
priétaires des liéritages qu’elles affectent, activement 
ou pas.sivcment. 

Les servitudes sont d’une importance majeure dans 
la législation civile. Elles tiennent doublement au droit 
de propriété, qu’elles modlfienl et atténuent en quel- 
^le sorte dans le fonds assujetti, tandis qu’elles l’amé¬ 
liorent dans celui auquel le service est dû, A ce titre 
seul qui les rattache à cette base fondameîitale de l’or¬ 
dre social, elles auraient éminemment droit à l’atten- 
tion et à la sollicitude du législateur, quand elles ne les 
tlautres rapports bien inté- 
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L'agricultiii'e seule, vraie nourricière du genre hu- 
main, languirait souvent sans les secours qu'elle lire 
des servitudes. 

La culture et rexpîoitarion d'on cîiamp enclavé et 683 
sans issue sur la voie puLlique deviendraient Impos^ 
sibles, si la loi n'ouvrait à son maître, dans les fonds 
qui rentoiirent, un passage proportionné à ses be¬ 
soins. Cest encore la loi qui, tout en conservant reli-G4i 
gieusement à chacun le droit d'user à son gré des 
eaux qui naissent dans sou fonds, lui défend eu même 
temps de disposer arbitraire ment de celles qui en dé¬ 
coulent au préjudice des droits acquis aux fonds in^ 
férleurs. Elle favorise les clôtures, mais sous les ré¬ 
serves inspirées par les iiitércts agricoles d'autrui. 
Elle statue sur îa mitoyenneté des fossés et des haies , 
et sur les distances des plantations liinitrophes ; et 
coupe ainsi la racine d'une foule de procès, qxii sont 
un des plus désastreux fléaux de ragj icultiire. 

Le voisinage , quidevTait, ce semble, être constam¬ 
ment une source jouriiallere de liaisons et de jouis™ 
sauces amicales, et l’aliment habuiiel d’un commerce 
de bons offices, u'est trop souvent qu’un sujet tou¬ 
jours présent de querelles et de débats, La loi doit les 
prévenir on les terminer , soit par des dispositions re¬ 
latives à la jïosîtion respective des lieux, soit par les 
barrières qu'elle oppose aux entreprises et à la curio¬ 
sité indiscrète ou maligne d'un voisin incommode ou 
dangereux. 

Sous ce dernier rapport, il est possible que le pro¬ 
grès des lumières, et sur-tont une meilleure direc¬ 
tion de rintérét privé bien eiitendii, généralisent et 
pcrfectioiinetit a la longue la connaissance des di'oits 
et des devoirs sociaux, au point d’épargner ce souci 
à la loij mais jusque-là, qui oserait braver l'œil de 1 en¬ 
vie ou de la malveillance dans cette maison ouverte de 
toutes parts , que le conlianl Driisus demandait à son 
architecte (1 )? 

(i) Càm ledijiVitrei dojnum in palaîio r promiitetetf^ue et ar- 





X2Ô (N“ 5o.} LIVRE II, TITRE IV- 

Enfin la matière des servitudes,, régie jusquid par 
^ 'des lois, là plupart purenunt locales, souvent coii- 
Iradietüires entre elles ou très difliciles à concilier, et 
dont le nombre allait au-delà de mille dans le seul 
corps du droit romain, ouvrait un cliamp vaste à fes- 
prit de controverse et une abondante pâture à la chi¬ 
cane» U était donc instant d'y pourvoir par une théorie 
simple et Inmmeuse, adaptée avec discernement à ce 
que la jurisprudence offrait de [dus sain , et les diffé¬ 
rents usages de plus raisonnable, et qui, sans affaiblir 
le respect dû à la propriété, fixât avec précision le 
caractère, fétendue et la Imiite des services que lui 
imposent ou peuvent lui imposer les lois de la nature. 
Tordre social, les devoirs du voisinage, et la foi due 
auv conventions» 

U est temps de voir comment îe projet remplit cette 
tâche importante» 

€^7 11 débute par la définition de la servitude. 

C’est une charge imposile sur un luhitage pour Vu- 
sage et V utilité d'un héritage erppartenant èi un autre 
P ropriétaire . 

Cette définition est exacte et complété» 

La servitude est une charge. Quelques jurisconsul¬ 
tes, même parmi les plus justement célébrés. Ton! 
définie un droit qui assujettit un fonds ^ etc. , mais im¬ 
proprement. Le mot droit y dans sou acceplion rela¬ 
tive , ne peut se prendre que dans un sens actif , tandis 
que le mot senitude annonce seul par lubméme quel¬ 
que chose de passif» 

C'est une charge imposée sur un héritage pour V usage 
et Vutilitéun héritage appartenant à un autteprop rié 
taire; ce qui renferme trois conditions caractéristiques 
de la servitude considérée comme service foncier ; d'a¬ 
bord, Texistence des deux héritages, dont Ttin affecté 

chiievtus ita se eam œâjjc/ilurum , ul Ithèra a conspecUt, iminu- 
nis ab omnibus £tfbiiTis esset^ nerfue ijuisi^uam in enm desgif'ere 
possei:Tii ver6, induit, éi quîd lu te Eirtia est, îta euiniioue domum 
Tï^eam , ut quidquld agam, ab oïïiMÎbus ptxqhci poiîsiE» Vell- 
rjLTÊftc, , 11 , 14 , 
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au service, l’autre autorisé à le recevoir; ensuite 
l’existence de deux propriétaires différents, l’un maître 
de celui qui rend le service , l’autre de celui qui le re¬ 
çoit ; car le même ne peut être propriétaire des deux à 
la fois : ce que le droit romain exprime énergiquement 
par cette courte maxime, Nerniniressua servit: enfin 
la cause de la servitude , l’usage et l’utilité de l’héri¬ 
tage qui en jouit; car un droit dont cet héritage.ne 
pourrait jamais faire usage ni retirer aucune utilité, 
non seulement ne serait pas une servitude, il serait nul. 

On trouve dans la plupart des auteurs classiques du 
droit une autre condition que le projet n’énonce pas, 
celle du voisinage des deux fonds ; mais cette condi¬ 
tion n’est pas tellement essentielle qu’elle soit indis¬ 
pensable dans une bonne définition; et ceux même qui 
l’énoncent en conviennent en quelque sorte, lorsqu’ils 
avertissent de ne pas confondre ici le voisinage avec 
la contiguïté. Il est certain en effet qu’une servitude 
peut exister entre deux fonds séparés par un autre 
fonds intermédiaire. Les livres du droit romain en 
fournissent divers exemples. 

L’article suivant achevé la définition de la servitude, 638 
en prévenant toute arriéré pensée qui pourrait se por¬ 
ter sur cette désastreuse hiérarchie foncière qui a 
déshonoré la législation française jusqu’à la nuit mé¬ 
morable du /| aoiit 1789. La servitude, y est-il dit, 

11'établit aucune prééminence d'un héritage sur T autre. 

Après ces notions générales vient la classification 689 
des servitudes qui dérivent, ou de la situation natu¬ 
relle des lieux, ou des obligations imposées par la loi, 
ou des conventions entre les propriétaires; distinction 
essentielle, et qui fait la matière de trois chapitres par¬ 
ticuliers. 

Le premier s’oceupe des servitudes qui dérwent de la 
situation des lieuæ. 

Les six premiers articles de ce chapitre traitent des 640 
eaux et des services qu’elles peuvent imposer ou four¬ 
nir aux fonds où elles naissent, et à ceux qu’elles bor¬ 
nent ou qu’elles traversent. 
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CVst la nature elle-uieinü qui, fais an l sourdre de 



Te au dans un fonds, assujettit le fonds inférieiir a re- 
cevoir rëcouleinciiL ou la dmte de cette eau , quisiil>- 
lïiergerait le fonds où elle est née, si toute issue îui 
était interdite (i). 

Mais cette servitude naturelle ne peut être aggravée 
par le propriétaire de IdiéiiUge supérieur. Ainsi, eji 
oo user vaut à celui-ci le droit d’en user dans sou fonds, 
à sa volonté, tant qu’il n'a pas ailaLbli ce droit par une 
convention particulière av ec le propriétaire du fonds 
inférieur , ou par une tolérance capable, par ses ca^ 
racteres et sa durée, de suppléer ou de faire suppo¬ 
ser une teUe convention, la loi a dû lui défendre de 
rien faire de son côté qui pût empirer la condition de 
ce dernier. 

Le seul point qui restait à fixer à cet égard, c'était 
la durée et les caractères de celte tolérance capable 
de suppléer ou de faire st^pposer une convcnüoii par¬ 
ticulière. 

Toute convention exige le consentemont des parties 
contractantesj el si ce consentement n'est pas exprès 
et consigné dans un titre , il doit résulter de rpiclque 
fait dont l'existence ne soit pas douteuse , et d'une 
adliésion donnée à ce lait pendant uii temps assert 
long, depuis qu'il a été ou pu être connu , x>our exci¬ 
ter une contradiction si ic lait eût été désapprouvé. 

Trente ans de Joimsance paisdde et continue ont 
paru deV'OÏr suffire pour o^jérer une prescription 
équivalente au titre : mais cette jouissance ne peut 
être connue ni oxq>osée qu'au tant qu'il a été possible 
de la contredire ; et cela n'a été possible qu'à répoque 
où des ouvrages apparents , destinés à procurer ou 
faciliter la jouissance, ont été commencés et terminés 
de maniéré à provoquer une contradiction légitime. 

Il n'en fallait pas moins pour cahiur les scrupules 
de la loi dans un obj et si iutéressant pour la [>rox)riété^ 


(0 • - - - îûgûs œieniaif uefiadera ûertîs 

imposuiuiatüra locis. Ycrûic,, Georgîe, 
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t-el que celui de gêner le propriétaire dans la libre 
disposition des eaux dont la source est dans son fonds 
et de concilier son intérêt, quant à la facilité de sou 
issue, avec celui du propriétaire du fonds obligé de 
les recevoir. 

D’autres intérêts relatifs à l’usage commun des eaux 
appelaient d’autres dispositions. 

Ainsi, lorsqu’une source fournit aux habitants d’une 543 
commune, village ou hameau , l’eau qui leur est né¬ 
cessaire , le propriétaire de cette source ne peut en 
changer le cours ; il peut seulement réclamer une in¬ 
demnité , qui sera réglée par des experts , mais seule¬ 
ment dans le cas où les habitants n’en auraient pas 
acquis ou prescrit l’usage. 

Ainsi une eau courante peut être employée à son 544 
passage à l’irrigation des propriétés qu’elle borde. Il 
n’y a d’exception à cette réglé qu’à l’égard des eaux 
que la loi su?' la cUstinctioii des biens déclare être une 
dépendance du domaine public (i) ; en quoi le projet, 
conforme en ce point aux dispositions des anciennes 
ordonnances (2), déroge à la loi rurale du 6 octobre 
1791 , qui permettait aux propriétaires riverains des 
fleuves ou rivières navigables ou flottables d’y faire 
des prises d’eau, pourvu seulement que le cours n’en 
fut détourné ni embarrassé d’une maniéré nuisible au 
bien général et à la navigation établie (3). 

Ainsi celui dont une eau courante traverse l’héri¬ 
tage peut en user dans l’intervalle qu’elle y parcourt; 
mais à la charge de la rendre , à la sortie de ses fonds, 
à son cours ordinaire. 

Tout cela est parfaitement juste et raisonnable, et 
l’on ne peut qu’applaudir à la mesure observée dans 
chacune de ces dispositions. 

Mais l’usage de ces diverses facultés peut éprouver 545 
des obstacles; il peut donner ouverture à des empiète¬ 
ments ; et la loi doit les prévoir, sans qu’il lui soit 

(1^ Article 644. 

(2) Ordonnance du mois d’août iQSg , titre 27, art. 44 * 

( 5 ) Titre I, section I, art. 4 • 

IV, Motifs, 9 
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pos&ible de pourvoir à tous les cas, vu la variété des 
circonstances qui peuvent accompagner ecs eiureprl- 
ses* Toui ce qu’elle peut faire, c’est, de s’eu remellre k 
la sagesse des tribummx, en leur indiquant néanmoins 
les considérations qui doivcni. les tllriger dans la so¬ 
lution des questions qui peuvent leur être soumises* 

Le projet statue donc que s’il s\Ueye des coiitesta- 
tious entre les propriétaires auxquels les eaux |)euvent 
être iitiies, les tribunaux doivent, en y proiionçaiU, 
concilier rintérct de L’agriculture avec le respecL du à 
la propriété , et observer, dans tous les cas^ les régle¬ 
ments locaux et païuicnlierssur le cours etlusage des 
eaux* 

Là se terminent les vues du projet sur les servi¬ 
tudes proprement dites, qui dérivent de la siluaiiou 
naturelle des lieux. 

Mais cette situation devait aussi appeler ratiention 
du législateur sur un autre point relatil à la position 
Jimitroplie de deux héritages, ie bornage^ dont la né¬ 
gligence peut produire de Longs et dispemlieux pro¬ 
cès, que la loi doit, autant qu’il se peut, étouffer dans 
leur germe* 

Hile atteint ce but en donnant à tout proprietaire 
le droit d’obliger son voisin au bornage de leurs p^'O" 
priélés contiguës , et en statuant que ce bornage se 
fera à frais communs* 

La nécessité du bornagG aniene nalnrellement à la 
faculté des clôtures. Chaque propriétaire est donc au¬ 
torisé à clorre son liéritage , à moins qu’il n’en soit 
empêché par une servitude de passagev 
f548 Mais s’il veut user de ce droit, il perd celui de par¬ 
cours et de vaine pâture , en pi'opoi tion du terrain 
qu’il y soustrait* Comment celui qui retire sa niisc 
dans la société de parcours et de vaine pâture oseïait- 
il pTétendre quelque part dans la mise des antres? 

6^9 Je passe an chapitre second, qui traite de^ mvàudejt- 
étahiiesj^far î^i Iqi-> 

Ces servitudes ont pour objet rntilité publique, on 
communale, on celle des particuliers. 
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Tout ce qiïî concerne les premières est déterminé art, 

par des îois ou des l'églements pardeiiliei\s, 55^ 

Les secondes tirent aussi toute leur force de la loi55^ 
qui assujettit les propriétaires à différentes oîiiiq^arions 
liin à Tégard de Taulre, iudépeiidaminent de toute 
convention. 

Le Code rural en regîe ïine partie3 le Code civil réglé ^Sa 
les autres qui sont propres aux murs et au,rfossés mi- 
toyeTU ^ aux cas où il y a îlea a contre-mur^ aux lyues 
sur la propriété du lyoisin ^ à F égout des toits ^ au droit 
de passage. 

Le premier paragraphe de ce deuxieme chapitre 653 
étahlit, dans une suite de onze articles, les réglés re¬ 
latives au mur mitoyen. 

Il imprime crabord le sceau de la loi à la mitoyen¬ 
neté p 7 ésumée J presque généralement admise jus^ 
quici 5 de tous murs serTaut de séparation entre les 
batiments jusqu’à Thébergc, ou entre cours et jardins, 
et même entre ejiclos dans les champs , s’il n’y a titre 
ou marque du contraire ; et il fait cesser les difficultés 
que faisait ou pouvait faire naître â cet egard une dis- 
tmction plus subtile que solide entre les campagnes et 
les villes. 

Il détermine précisément les marques denon-mt -654 
î-oyeuncté , et le support proportionnel des dépenses 655 
de réparation et de reconstruction , en laissant néan-l’^^ 
moins à chaque copropriétaire la liberté de s’en affran¬ 
chir en abandonnant le droit de miroyenneté, mais 
seulement lorsque le mur mitoyen ne soutient pas un 
bâtiment qui lui appartient. 

Il réglé les droits respectifs des copropriétaires quida^ 
veulent faire bâtir contre un mur mitoyen , et y faire 
placer des poutres et solives , ainsi que leurs droits 
et leurs obligations dans le cas de rexhaiissemeut du 
mur. 

Les Roinams ne connaissaient pas la mitoyenneté 
prés limée, quoi qu'il y eut chez eux des murs communs 
eutre ceux dont ils séparaient les maisons r cette cona- 
munauté ne pouvait être établie que par des conven-^ 

9 ' 
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tions particalieres, ou par des legs dout elle pouvait 
^ ‘ être une condition. 

Ils connaissalenl; encore moins la mitoyenne té/br- 
cée. Nous devons rune. et Tauti e institutions à la pure 
jurisprudence fi ançaise ; et la sagesse qui les caracté¬ 
rise est d’une évidence frappante : aussi les avait-clîe 
fait admettre depuis long-temps même dans les parties 
de la France qui comptaient parmi leurs privilèges 
provinciaux les plus chers celui d*étrc régies exclusi¬ 
vement, en matière civile, par les lois romaines, 

6^)3 H réglé ensuite un des principaux effets de ia mi- 
toyenneté; savoir la proliLbition pour chacun des voi¬ 
sins de pratiquer dans le mur mitoyen aucun enfon¬ 
cement , et d'y appliquer ou appuyer aucun ouvrage 
sans le consentement de Tautre , ou sans avoir, à son 
refus , fait régler par experts les moyens nécessaires 
pour que îe nouvel ouvrage ne soit pas nuisible aux 
droits de Vautre, 

675 Cette disposition est infiniment juste ; le projet en 
ram eue le principe dans la section lïl, an sujet des 
vues sur la propriété' du voùin ^ en sl atuanl que rnn 
des voisins ne peut, sans le consentement de Tautre, 
pratiquer dans le mur mitoyen aucune fenêtre ni ou¬ 
verture , en quelque maniéré que ce soit, même à verre 
dormant, 

563 Le projet délerinine entiTi la hauteur que doit avoir 
tout mur de séparation entre voisins dans les villes et 
faubourgs, suivant leur population, et lorsqu’il ify a 
à ce sujet ni réglements particuliers , ni usages con¬ 
stants et reconnus, 

664 Je passe sur les dispositions relatives aux charges 
respectives des propriétaires des différents étages 
d’une même maison, à la conservation des servitudes 
actives et passives dans le cas de la reconstruction 
d’nn mur mitoyen ou d’une maison. Le droit commuïi 
qu>Ucs établissent sur tous ces points n’est que le ré¬ 
sultat des conséquences tirées de nos habitudes et des 
usages reçus 2e plus universelkuient. 
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îl en est de meme des disposât tons concernant la 
mitoyenneté des fossés et des haies. .Pobserverai seu- 
lement, à Fégard des pïanlaiions iimitiophes , que la 
loi aura fait tout ce qui est e2i son pouvoir lorsrpiV^^^^ 
près s’en être rapportée aux réglements et usages lo- 
eaux nécessairement variables , comme les terrains 
ies Cïiltures , les températures et les sites , elle aura 
en leur absence, fixé une distance commune des fonds 
voisins , en distuignant les arbres de haute tige des 
autres arbres et des baies vives j en autorisant celui à 
qui une moindre distance donne un juste sujet de 
plainte, à exigerqifils soienl arrachés; celui sur la pro¬ 
priété duquel avancent les branches des arbres du voi¬ 
sin, à contraindre celui-ci à couper ces branches ; et 
enfin en lui donnant le droit de couper lui-mcnie les 
racines qui S'étendent dans son héritage. Le projet 
pourvoit à tout cela. 

Je ne m'arrêterai pas non plus aux dispositions re- f>74 
latives à la distance et aux ouvrages intermédiaires 
requis pour certaines constructions. Kien de si clifficîle 
que d’établir un droit commun sur de pareils objets ; 
et rien de plus sage que de les laisser absolument;, 
comme fait le projet, sous l’empire des réglements et 
usages particuliers. 

Les trois dernieres sections du second chapitre,qui 
traitent des vues sur la pi'opriété de son voisin j de 
l^égoiii des toits J et du ^boit de passage ^ ne sont pas 
suscepMbles de discussion; ils ne font que sanctionner 
des points de jurisprudence assez généralement adop¬ 
tés , si Ton en excepte la disposition concernant les 
fenêtres a fer maillé et verre dormant, cpii présenre 
une légère différence avec les articles CC et CCI de la 
coutume de Paris , quant à la hauteur de rouverture 
et aux dimensions des mailles du treillis. 

J’aTrivc au troisième chapifcte , qui parle €les senû- 
tudes établies par' lefait de V homme ^ et que le projet 
divise eu quatre sections , qui embrassent tout ce que 
le domaine de la loi peut réclamer dans cette espece de 
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servitudes ^ dont la nature , l'objet el le mode n’ont 
d'autres bases que celles qu’il plaîl aux proprietaires , 
parties coutractanLes, de leur assîg^ner» 

La première se renferme dans la théorie de celle 
sorte de servitudes et dans la division la plus generale 
de leurs dilférenis caractères. 

ComiTient d'ailleurs s'établissent-elles ? quels sont 
les droits du propriétaire du fonds auquel la servitude 
est due? comment s'éteîgneul-elles? Telle est la matière 
des trois dernieres sections, 

686 Et d’abord le projet laisse aux propriétaires la lU 
berté la plus entière d'établir sur leurs ]ïropriétés leb 
les servitudes que bon leur semble, mais sous deux 
conditions également indispensables; que les ser¬ 
vices établis ne soient imposés nia la personne ni en 
faveur de la personne, mais seulement à un fonds et 
pour un fonds : ce qui nVst qu’une conséquence im¬ 
médiate de la défuiitioD donnée dans le premier arti¬ 
cle du projet, et qui caractérise spécialement la ser¬ 
vitude réelle ou service foncier; 

2® Que ces services n’aien t d'ailleurs rien de con¬ 
traire â l’ordre public ; réglé commune à toutes les 
especes de conventions. 

Mais celle liberté peut-elle s’étendre jusqu’à la fa- 
eidté deniodifier les servitudes légales ou établies par 
la loi? 

L'oratetir du gomrernement a répondu à celte ques¬ 
tion dans l’exposé des motifs du projet: « Il ne faut 
«pas conclure, a-t-iJ dit, de cette dénomination 
ti Aervàudes irga/eA' ou émbUes jmr la loi^ qu’il ne 
«puisse y être apporté des dérogations ou modifica- 
rt lions par la volonté de rhomine, mats seulement 
« qu’elles agissent, en l’absence de toutes conventions, 
«par la nature des choses et Fautorité de la loi. » 

Une conséquence nalureîle de cette liberté des con¬ 
ventions est que l’usage et rétendue des serviludes 
se règlent par le titre qui les constitue. 

Mais s’il n’y a pas de titre ? Le projet y pour voit par 
les dispositions ultérieures qui me restent à parcourir- 
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En attendant, et après avoir distingué les servitudes 
iii'haines, savoir, celles qui sont établies pour lusage 
des batiments, quelque part qu’ils soient situés, des ^^7 
servitudes rurales établies seulement pour l’usage des 
champs , le projet fait une première division, qui leur 
est commune, entre les servitudes continuesdiscon- 6 S^ 
tinues; et une seconde division, qui leur est également 
commune, entre les servitudes apparentes et non ap -^^9 
parentes: distinctions essentielles pour leur acquisi¬ 
tion ou leur extinction, rejetées sans raison par quel¬ 
ques jurisconsultes , d’ailleurs justement célébrés, et 
qui, fort embrouillées jusqu’ici par des subdivisions 
et des nuances minutieuses, avaient grand besoin de 
l’interposition de la loi. 

Il appelle continues celles dont l’usage est ou peut 
être continuel, sans avoir besoin du fait actuel de 
l’homme; telles que les conduites d’eau, les égouts, 
les vues, et autî'es de cette espece ; 

Discontinues ^ celles qui au contraire ont besoin du 
fait actuel de l’homme pour être exercées ; tels sont les 
droits de passage,puisage, pacage, 

Il qualifie ^apparentes celles qui s’annoncent par 
des ouvrages extérieurs; tels qu’une porte, une fenê¬ 
tre , un aqueduc ; 

Et de non apparentes celles qui n’ont pas de signes 
extérieurs de leur existence ; comme, par exemple, la 
prohibition de bâtir sur un fonds, ou de ne bâtir qu’à 
une hauteur déterminée. 

Ces notions sont également claires et exactes. Il 
n’est point d’espece particulière à laquelle on ne puisse 
les rapporter; et la simplicité de leur précision sera 
un véritable bienfait de la loi. 

Voyons comment le projet les applique à l’établis¬ 
sement des servitudes. 

Les continues et apparentes s’acquierent par titre 690 
ou par la possession de trente ans. 

INul doute ne pouvait s’élever sur l’acquisition par 
titres, qui est commune à toutes les especes de servi¬ 
tudes. 





50-) LIVÏIP. ÏTj TITRE rr. 

Anx. ^ était pas de même de la possession. La juris- 
priideticê française était fÜTisée à cet égard: la plu¬ 
part des conlnmes, et notamment celle de Paris , la re¬ 
jetaient, fù telle de eent ans. Les pays régis par le 
droit écrit radmettaient, pourvu cjiéelle eût trente 
ans T sur le fondement de plusieurs textes du droit ro¬ 
main. 

On a pensé qidune possession de trente ans étant 
suffisante ]>our accjiiérir une maison ou un fonds de 
terre ^ ü nY a pas de raison de la regarder comme in¬ 
suffisante pour acquérir sur cette maison ou sur ce 
fonds de teri^e un droit de servitude, dont rexcrcice 
€t le signe extérieur de cet exercice auraient dtii'é pen¬ 
dant trente ans, au vu et su du propriétaire, sans 
contradiction de sa part: et le droit romain a pré- 
vain. 

Sqi Maïs il a été abandonné quant aux seryitudes conli- 
nues non apparentes, et aux servitudes discontinues 
apparentes et non apparentes. lï exigeait à la vérité 
pour ces sortes de servitudes une possession îrrinië' 
moriaîe’ mais une telle possession ne se manifestant 
pas nécessairement par des actes assez suivis ou assez 
fréquents pour faire supposer le consenteinent, même 
lorsqu'il nY aurait pas eu de contradiction formelle, 
c’est avec raison que le projet déclare que de telles ser¬ 
vitudes ne peuvent s'établir que par titres, et que la 
possession, même immémoriale , ne peut en tenir lieu. 

IjC pi'ojet aurait pu s’arrêter là sans craindre de 
porter atteinte à des droits déjà acquis, en vertu de 
cette possession, dans les pays où elle a été admise 
jusqu'ici, les lois ne pouvant avoir aucun effet rétroac¬ 
tif sur des droits légitimement acquis avant leur émb- 
*sîon; mais il i/y a pas moins de sagesse d’en avoir 
ajouté la déclaration expresse, pour prévenir à cet 
^gard tout sujet ou tout prétexte d’inquiétude. 

693 Les servitudes peuvent encore être établies par la 
destination du pere de famille : la jurisprudence avait 
essuyé dans ce point une variation considérable, et 
laissait en outre une lacune à remplir. 
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L’ancienne et la nouvelle coutumes de Paris s’ac¬ 
cordaient à déclarer qu’elle vaut titre : mais celle-ci 
exige qu’elle soit constatée par écrit ; l’autre ne l’exi¬ 
geait pas. 

Y avait-il d’ailleurs quelque différence à faire à ce 
sujet entre les différentes especes de servitudes ? c’est 
ce que ni l’une ni l’autre n’expliquaient. Les lois ro¬ 
maines n’offraient pas plus de lumières; et ce n’était 
que par une analogie un peu forcée qu’on pouvait y 
expliquer quelques textes. 

Le projet s’explique nettement sur tout cela. 

Il déclare que la destination du pere de famille vaut 
titre , mais il borne son effet aux servitudes continues 
et apparentes. 

Il n’exige pas que la destination soit constatée par 
écrit; mais il statue qu’il n’y a destination que lorsqu’il 
est prouvé que les deux fonds actuellement divisés 
ont appartenu au meme propriétaire, et que c’est par 
lui que les choses ont été mises dans l’état duquel ré¬ 
sulte la servitude. 

Dumoulin ajoute une condition que le projet n’a¬ 
vait pas besoin d’énoncer, parcequ’elle n’est qu’une 
conséquence nécessaire de tout l’ensemble de sa théo¬ 
rie; savoir, que la destination doit avoir pour objet 
un avantage perpétuel, et non une commodité ou 
une convenance passagère (i). 

Autre question sur laquelle il était important de 
fixer la législation. 

Le propriétaire de deux héritages, dont l’un, avant 694 
leur réunion dans sa main, devait un service à l’autre, 
vient à disposer de l’un ou de l’autre, sans qu’il soit 
fait aucune mention de servitude dans l’acte d’aliéna¬ 
tion; la servitude active ou passive continue-t-elle 
d’exister ? 

On pouvait opposer, et on opposait en effet que, 
toute servitude étant éteinte lorsque le fonds à qui elle 


(i) Destinatlo causa commodioris usas, si, non temp or ah s, 
sed perpétua ; sur l’art. 91 de l’anc. coutume de Paris. 









l 38 (No 5 o.) LIVRE II, TITRE IV. 

\RT celui qui la doit sont réunis dans la même 

' main ( réglé certaine et consacrée meme en termes for¬ 
mels par l’article 7o5 du projet), il était indispensajde, 
pour la conservation de la servitude, qu’elle eut été 
réservée expressément dans l’acte d’aliénation. 

Mais on ne prévoyait pas le cas où, la chose parlant 
d’elle-même, la réservation ne devenait plus néces¬ 
saire; et c’est ce cas que le projet prévoit très sage¬ 
ment. Ainsi, dans l’espece supposée, si la chose parle 
d’elle-même, c’est-à-dire, comme s’explique le projet, 

s il COClStC €TltT€ IcS clcU.'K hcntO^BS un SL^nC 

de servitude, le silence des contractants n'empêchera 
pas qu elle ne continue d exister, activement ou passi¬ 
vement, en faveur du fonds aliéné ou sur le fonds 
aliéné. 

695 Les deux derniers articles de cette seconde section 
ne contiennent rien que d’entièrement conforme à la 
justice et aux réglés généralement admises, en statuant 
qu’en ce qui touche les servitudes qui ne peuvent s’ac¬ 
quérir par la prescription, le titre constitutif de la 
servitude ne peut être remplacé que par un titre ré¬ 
cognitif de la servitude, émané du propriétaire du 
fonds assujetti; et que, quand on établit une servi¬ 
tude, on est censé accorder tout ce qui est nécessaire 
pour en user. 

f>96 II en est de même de tous les articles de la section 
troisième: je me borne à y remarquer que l’art. 700, 
rédigé dans le même esprit que les articles 709 et 
710 de la section suivante, légalise avec eux un des 
caractères essentiels des servitudes que le projet n’a¬ 
vait pas eu encore l’occasion d’indiquer, leur indivi- 

700 duité^ en déclarant, le premier, que si l’héritage pour 
lequel la servitude est établie vient à être divisé, la 
servitude reste due pour chaque portion, sans néan¬ 
moins que la condition du fonds assujetti en puisse 
être empirée; qu’ainsi, par exemple, s’il s’agit d’un 
passage, tous les copropriétaires seront obligés de 
par le même endroit; les deux autres, que 

/ 9 SI l’héritage en faveur duquel la servitude est établie 
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apparüent à plusieurs par indivis , la jouissance de 
l'un einpècbe la prescription à IV-gard de tous; et que 
si parmi eux il s’en trouve un contre qui la pre 3 crip- 7 io 
tion n’ait pu couru', comme un mineur, il aura con¬ 
servé le droit de tous les autres. 

11 lie me reste à vous présejiter que les dispositions 
de la quatrième section , relalivesà l’extinction des ser¬ 
vitudes, laquelle, ou résulte de rélàt naturel des cho¬ 
ses , ou s’opère par la prescription. . , 

La raison seule dicte que les servitudes doivent ces- 703 
ser lorsque les dioses se trouvent en tel état qu’on ne 
peut plus en user; et si cet état vient à changer, si les 7 ^^ 
choses sont rétablies de maniéré qu’on puisse en user, 
la raison dicte encore quelles doivent revivre. 

Mais la liberté naturelle des héritages réclamerait 
contre l’effet de ce retour aupremter état, s’il pouvait 
avoir lieu après une durée de temps mdéfmie, et 1; a- 
volr d’autre terme que ce retour. C'est donc avec jus¬ 
tice que le projet déclare que la servitude ne peut plus 
revivre lorsqu’il s’est écoulé rui espace de temps suffi- 
saut pour faire présniïTèr rexllnction de la servitude, 
amsiim’il est dit dam l’cfrticle'jOT ci-après,. 

C’est encore une chose toute naturelle, que 1 extmc- 70a 
tion de la servitude, lorsque le fonds à qui elle est due 
et celui qui la doit sont réunis dans la même main ; 
car ce n'est plus à titre de servitude, mais seulement a 
titre de propriété, que le maître des deux héritages 
reth e de chacun les services qu’ils peuvent lui fairé; 
et nous avons remarqué le seul cas où ce principe peiii. 
recevoir une exception. 

Les servitudes sont enfin absolument etemtes par 707 
ie noïvusiiiîe pendant trente ans; et ces trente ans 
comiiieneent à courir, d'après rarticlc 707 , selon es 
diverses especes de. servitudes; savoir, dujoiu ou on 
a cessé d'en iouir, lorsqu'il s'agit de servitudes tUs-^ 
continues; et du jour où d a été fait uu acte contiaiie 
à la servitude, lorsqu'ü s’agil de servitudes conli^ 

l.ajustice de cette disposition se déduit de la seule 
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dufinilîon de tefr deux sortes de servitudes consignées 
dans Tarticle 6B8, cfui eiilend, par servitudes con¬ 
tinues 5 ceües dont Tusage est ou peut être continuel 
sans avoir besoin du fait actuel de rhommc; et, par 
servitudes discontinues, celles qui ont besoin du fait 
actuel de Thomme pour être exercées. 

708 Le mode de la seiMtode ne peut avoir d'autre ni 
dé meilleur sort que la servitude elie-môme : aussi peut- 
il être prescrit comme la servitude meme et de la 
même maniéré. 

Tribuns, ici cesse la fonction dont votre section de 
législation m’avait chargé. 

Le projet lui a paru réunir les caractères essentiels 
d’une loi bonne, salutaire, et de plus nécessaire pour 
étendre le bienfait d’nne législation simple et uniforme 
à Tun des objets de jurisprudence civile qui le récla* 
ment le plus hautement. 

Elle vous propose par mon organe d'en voter Pu’ 
doption. 


5i. 

DISC OURS prononcé au Corps législauy' 
par le tribun Giulet, Fun des orateurs 
chargés de présenter le du Tribunal 

sur la loi relative aux Seivitudes ou Ser* 
vices fonciers. (Tome page lao. ) 

séance du iQ pluviôse au i 

LéG ISL ATEUKS^ 

G 3 y L’état de société est un état de mutuelle dépen¬ 
dance. 

Les homines, en obéissant à cet ordre inévitable, y 
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ont soumis avec eux les diverses portions de la terre 
dont ils se sont distribué le domaine : la même récipro- 
cité d’engagements et de services qui lie les personnes 
entre elles, enchaîne jusqu’aux choses destinées à leur 
usao-e ; et comme il n’est point de liberté tellement illi¬ 
mitée quelle ne soit modifiée souvent par la puissance 
d’autrui, il n’est pas non plus de propriété si absolue 
qu elle ne soit subordonnée sous quelque rapport aux 
intérêts d’une propriété étrangère. 

De là est né dans la langue de notre jurisprudence 
le mot de servitude que vous lisez en tête du projet qui 
vous est soumis. 

Sous une acception restreinte, ce mot désigne un 
droit inhérent ci' un heritcige pour son utilité^ et cpii 
diminue le droit ou la liberté d'un autre héritage: 
c’est ainsi du moins que la définissait le cclebie bai- 
thole. 

Sous une acception plus étendue, on peut y com¬ 
prendre toute espece cVassujettissement auciuel un hé¬ 
ritage est tenu pour V intérêt d'un autre; et, à considérer 
la matière sous ce point de vue universel, elle offrirait 
un champ immense à la législation, si des restrictions 
nécessaires ne venaient pas la réduire. 

Mais de tousles assujettissements fonciers, un grand 
nombre sont établis pour Futilité publique, soit du 
corps de la na tion, soit des communes qui la composent; 
et d’un autre côté, parmi ceux même qui subsistent 
entre particuliers, il en est dont l’objet le plus direct 
est l’intérêt général de l’agriculture ou du commerce. 
Or de telles relations appartiennent à la surveillance 
administrative: c’est au Code rural, aux lois de haute 
police, aux arrêtés de l’autorité du gouvernement, à 
en déterminer la mesure. A l’égard du Code civil, s’il 
touche quelquefois à ces objets, ce n’est que par oc¬ 
casion et lorsqu’il y est entraîné par leur connexité 
nécessaii’e avec ceux qu’il embrasse. C est à traiter les 
intérêts privés qu’il se borne ; là est son but principal, 
là est sa fin. 

Un autre point où il doit s’arrêter encore, c’est ce- 
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lui on commence sur cliacune des localités remptra 
‘ légitiine des usages ; et véritablemenî,, bien qu’une de 
ses vues les pins importantes soit de réunir en un seul 
tissu les fils si multipliés et si divergents des coutumes, 
cette uniformité néanmoins ne saurait s^'étendre à tout 
indifféremment* Ainsi la culture, qui s'exerce sur une 
si prodigieuse diversité de sols et de productions, les 
constructions, qui se composent de matériaux si diffé¬ 
rents d’une province à Tautre, placées sous des in- 
fluences si peu semblables, destinées à des genres d'in- 
dustrie si variés, et à des habitations si inégales, ne 
sont-ce pas autant d’aetïoTis qu'il suffit au législateur 
de diriger par quelque indication générale, mais qu’il 
doit abandonner, pour les détails, anx convenances 
de rbabitude ? C"est alors pour lui une très grande 
prévoyance que de sentir qu’il ne peut pas tout pré¬ 
voir* 

638 Enfin ce qui dimmue beaucoup de l’immensité de 
la madere, c’est la suppression de cette masse mon- 
stmensede laféodalitédout autrefois elle était surchar¬ 
gée, Qu'et ait-ce en effet que le régime féodal, sinon 
l’art de faire do la propriété foncière un instrument; 
d'asservissemenEs ? Aussi lit-on chez les anciens juris¬ 
consultes d’amples dissertations pour démontrer que 
les devoirs féodaux faisaient par tie des sei'vitudes. Le 
projet a voulu que les services fonciers ne pussent ja¬ 
mais être une occasiOTi de reproduire ées idées pro¬ 
scrites ' et c'est ce qui a dicté dans l’article 638 la dis¬ 
position formelle que la servitude n’établit aucune 
préémiiieiice d’un liéritage sur l'autre. 

Au moyen de toutes ces limitations, la loi qui vous 
est demandée a pu être circonscrite dans un espace 
moins pénible à parcourir ; et cependant, loin d'y faire 
aucune omission essentielle , on en a, sous certains 
rapports,prolongé rëtendiie, en y réunissan l plusieurs 
des obhgatious du voisinage territorial, que les écri¬ 
vains en jurisprudence avaient trouvé jusqu’ici de 
rembarras ;i classer. 

éBp La méthode adoptée aide encore l’mtelljgeiîce et la 







DES SERVITUDES. l43 

mémoire par une bonne division. On y voit trois ori¬ 
gines distinctes d’où naissent les servitudes ; la nature, 
la loi, et le fait de riiomme. 

Sous chacune de ces origines viennent se placer sans 
confusion les dispositions propres aux objets qui s’y 
rattachent; et c’est à cet ordre que je me conformerai 
rnoi-méme en vous en parlant : non toutefois que j’en¬ 
treprenne de les discuter successivement; cet examen 
détaillé, tracé déjà par des mains savantes, n’est plus 
nécessaire aujourd’hui devant vous; mais je dois \'^us 
faire remarquer les points essentiels dans lesquels le 
droit ancien va se trouver modifié par le droit nou¬ 
veau. 

§. 1er. 

Vous en trouverez le premier exemple à l’occasion 64 g 
des eaux qui par leur pente naturelle deviennent une 
occasion de débat entre les propriétaires de Tun et de 
Tautre fonds. 

D’abord elles peuvent être regardées comme une 
charge pour la propriété, et ce n’est pas sous ce point 
de vue qu’elles font naître le plus de contestations. 
Chacun sent en effet qu’il ne faut pas que des digues 
placées au-dessous les fassent refluer sur les fonds 
supérieurs, ni que des dispositions étrangères en ag¬ 
gravent la servitude pour l’héritage inférieur. 

Mais aussi elles peuvent être considérées comme un 
avantage : et c’est alors sur-tout que les propriétaires 
s’en disputent la possession. 

Les droits principaux sans doute sont ceux dufi 4 i 
maître de la terre où jaillit la source; c’est un bienfait . 
dont la nature même a enrichi ses domaines , et un 
accessoire évident de sa propriété : il est donc juste 
qu’il en use suivant sa volonté comme de sa pro¬ 
priété même. 

Toutefois, quand la source s’échappe au dehors , le 642 
fonds où elle descend n’aura-t-il aucun droit? C’est la 
nature aussi qui veut que cette surabondance se ré¬ 
pande chez lui; et si la nécessité de la recevoir est une 
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cûiulltion a [tachée à sa positLoii , sensuit’il cette 
condition lie poisse jamaLs être interprétée que iVnnc 
maniéré onéreuse ? ne faut-il pas au contraire qu’il j 
ait un terme où il soit assuré de recueillir les avantages 
qui peuvent devenir Téquitable compensation de la 
charge à laquelle il est asservi? 

Cette question n’eu est pas une quand il y titres 
qui règlent les droits respectifs ; mais quand ü n'y en 
a pas, c'est un sujet de controverse dont les annales 
du barreau nous offrent plus d'un exemple, 

La jurisprudence ancienne décidait c[iic dans ce cas 
!e propriétaii^e du fonds où la source était placée con- 
servait toujours la libre disposition de l'eau , et qu il 
pouvait eu changer ou en détourner le cours à sa tan- 
taisie , sans que rarbitrairc de cette faculté put être 
en rien modéré, ni par le long usage que le proprie¬ 
taire infér ieur avait fait de ce cours d'eau, ni en con- 
sidéradon des travaux destinés à la reçu cil lir. Bien 
faveur des établissements formés en c on séquence* 

Les articles 6 /| r et 642 du projet prononcent sur 
ce point avec une libéralité plus égaie* Une fois que 
le propriétaire du fonds inférieur aura pris possession 
du cours de Tean par des ouvrages apparents , si le 
propriétaire de la source, averti par celte api>arence 
même, ii'a rien fait pendant trente années pouv inter¬ 
rompre une jouissance qui nëtait pas la sienne, la 
prescription est acquise contre lui , et Parbitraire de 
sa propriété est modifjé par la possession qu’d a souf¬ 
ferte. 

(143 L’utilité publique est une autre limite que cet arbi¬ 
traire doit respecter. Le cours de l'eau ne peut donc 
plus être changé,même par le propriétaire de lasoiirce, 
dès qB^ii fournit aux besoins d'une communauté d'ha¬ 
bitants: en ce cas une indemnité réglée par experts est 
tout ce que l’intérêt privé peut réclamer, si ce qu'exige 
l’intérêt commun est pour lui un sacrifice* 

fj 44 Apres les obligations du propriétaire de la source, 
vuennent celles qui üenl entre eux les possesseurs des 
divers fonds sur lesquels l’eau passe et descend succès- 
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sivement. La doctrine de plusieurs arrêts en pays cou 
tumier semblait avoir gradué la propriété de cette eau 
sur l’échelle des terrains; de sorte que le propriétaire 
du fonds supérieur pouvait, en la consommant 
en la dérivant même, en priver le fonds inférieur’ 
pourvu toutefois que ce fût dans la vue de rendre sa 
propre condition meilleure, et non de rendre pire celle 
d’autrui. 

On sent combien cette distinction dans les motifs 
était sujette à débats quand il s’agissait de l’appliauer* 
aussi cette doctrine , balancée d’ailleurs par le droit 
romain , n’était-elle pas invariable. Le projet proposé 
adopte des mesures plus favorables aux progrès de 
l’industrie, et plus conformes à la nature meme de la 
propriété. Celui dont une eau courante traverse l’hé¬ 
ritage pourra en user dans l’intervalle qu’elle y par¬ 
court, mais à la charge de la rendre, à la sortie de son 
fonds, à son cours ordinaire. 

A cette occasion vous trouverez une amélioration 
importante en faveur de l’ordre dans l’article 644. Le 
Code rural de 1791 avait permis à tout propriétaire 
riverain de faire des prises d’eau sur les fleuves et les 
rivières navigables et flottables , et cela sous ombre 
que nul ne peut s’en prétendre propriétaire exclusif. 
On ne sentait pas assez alors que les choses destinées 
à l’utilité générale ont un véritable propriétaire qui 
exclut toute occupation individuelle et privée * et ce 
propriétaire est le domaine public. Le projet a très 
sagement pourvu à faire respecter désormais un prin¬ 
cipe que notre ancienne législation avait consacré , et 
dont la suspension momentanée a produit une multi¬ 
tude d’entreprises abusives. 

Une modification non moins heureuse aux disposi- 647 
lions de la loi du 6 octobre 1791 est encore établie 648 
dans les articles fi 47 t) 682. Chaque propriétaire 
est maintenu dans le droit de clorre son hérilage, 
mais sous deux restrictions que cette loi ne portait 
pas , l’une de ne pas rendre le passage impossible à 
l’héritage d’autrui enclavé dans le sien , l’autre de 
Motifs. 
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perdre son droil iiu parcours et à la vaine pâture en 
proportion du terrain qu’il lui eiileve. 

Telles sont les principales iiiiiovations que vous 
offre le projet proposi* dans les servitudes qui dérivent 
de la nature. 

§. Il- 

fi4y Les servitudes qui dérivent de la loi s’appliquent 

spécialemenl au voismage des à etlui t es 

exploitations rurales. 

L’honinie , que tant d’inclinations appellent a la so- 

ciêté, semble ëprouYer en meme temps une impubioii 
contraire qui l’en éloigne ; et, tandis qoe l’espece est 
unie par des communications toujours aetWes, 
divklus se gardent pour ainsi dire de tous ceux qm les 
eji\ironnent, et metterU des clôtures entre eux et ceux 
qui les touebent de plus près.Yoïlà pourquoi ü a fa lu 
clans tous les temi)s des réglés proj^res a lixer la dé¬ 
pendance réciproque de leurs habitations et de leuis 
cultures. 

Oiei les peuples naissants , ceUe dépendance , au 
moins pour les habitations, est |>resque Tiidle, Chaque 
famille s’isole, et le peu de prix qu’on attache aux ter¬ 
rains lui permet de mettre un gratid espace entie e c 
et les familles Yoisiiics : une maison est alors , pour 
me servir d'une expression que ranliquilé a consa¬ 
crée, comme une isle quhui intervalle sépare du rivage 
prochain. 

Cet intervalle, appelé par les lois romaines 

qui le prescrivaienL, était aussi de rigueur sur xdu- 
sieurs points de la France, cl jusqu à nos jours on le 
connaissait sous le uom à'ùivetison , et sous le nom 
plus équivoque de tour d'écAeUe ( i}* 


(i) Tantôt on entend pur foHr (récheUe une portion de terrai 
que le propriétaîre d’une maison laissé autour de sa clôture et 
sur son propre fonds i c'est, l-amhitus dout nous parlous : tantuE 
cm entend le droit qu'aie propriéraire d’exiger sur le fonds voi«iii 
un espace propre A placer une éclidle pont b Tejîaratioo de ses 
toîU et de se* clôtures. Cêst alors une vtrhaWc aervUudc, qu@ 
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Les progrès de ia clYiUsation, qui ra])prQchenL au- 
^ourdlnii davantage toutes les parties de la population 
et cjuî rendent le terrain plus précieux, ont déterminé 
à ne pas rendie ces aîiciens usages obligatoires. La 
luitOYCnneté des murs devient dans le projet proposé 
une des circonstances ordinaires dn voisinage. 

Au surplus tontes les dispositions par lesquelles 65 ; 
cette initoycuneté est réglée ne ddTerenl [joint de celles 
(jiii ont été jusqu’à présent les plus counues, si Ce n'est 
dans quelques détails. Cequ ily ade plus remarquable 
à cet égard est rarticlc 657, qui indique jusqu'à quelle 
épaisseur tout copropriétaire peut faire placer des 
poutres dans le mur mitoyen. C’était un des points 
où la variété des coutumes pouvait être le plus facile* 
ment conciliée. 

Le même idan a été suivi dans le projet pour tout 67a 
k reste des servitudes légales qui sont relatives aux 
i}ii€s J aux égùuts J aux p<Xi^sagcx , aux J^qsscs ^ aux 
haœÿ > aux jkanlations iParbres. Ce sont toutes les 
règles déjà usitées qiVon a retracées avec quelques 
légères modiBeations favorables à Tuniformité , sans 
pousser néanmoins cette faveur au-delà des justes 
bornes : car le véritable but de tontes les lois sages 
c’est rutilité ; et les auteurs du projet ont su la res¬ 
pecter lor.squ'iU l’ont api>crçue , comme nous vous 
l’avons annoncé plus haut, dans la diversité des ha¬ 
bitudes lücaJes- 

Les rectifications les ]j 1 us frappantes sont celles 686 
qu’on trouve dans la troisième partie du projet, rela¬ 
tive aux servitudes que le fait de rhoimoe élablit. 

D’abord rarl icle 686 limite ces servitudes aux assu¬ 
jettissements qui peuvent être imposés à un fonds en 
fàvenr d’un autre foTids ; il prohibe ceux qui pourraient 
être stipulés du fonds envers ia personne, ou de la 

qndcTues couturntis df^ülgnent par h mot echehge^ et qui & éta¬ 
blit J non par là loi, niais par le fait de rîicnnme^ 11 n rst pas ici 
que^ûon de cjè 
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personne envers une autre. Ainsi on ne connaîtra plus 
^^^‘dans notre droit que des servitudes réelles , et cette 
matière ne sera plus compliquée par les servitudes per¬ 
sonnelles les servitudes mixtes, qui ont été long¬ 
temps pour les écrivains un texte à discussions. 

Le principal motif qui avait maintenu cette compli¬ 
cation dans notre jurisprudence antérieure, c’est que 
sous la dénomination de servitudes on avait coutume 
de comprendre, à rimitatioii des Romains, Vusufruit, 
Vusage et Vhabitation. Aujourd’liui que ces trois especes 
de droits se trouvent avec raison traitées dans notre 
Code civil comme des appendices de la propriété, il 
ne saurait plus y avoir de servitudes mixtes ou per¬ 
sonnelles que celles dont les institutions féodales four¬ 
niraient le modelé ; et c’estpour cela qu’on a du pren¬ 
dre soin de supprimer cette voie par laquelle elles au¬ 
raient pu se reproduire. Vous interdirez , législateurs, 
des stipulations qui ne sauraient plus avoir lieu sans 
blesser l’ordre public. 

Le même article annonce encore que c’est par le 
propriétaire que les servitudes sont établies. Ainsi il 
faudra effacer encore du dictionnaire des subtilités les 
servitudes superficielles qu’on attribuait au- simple 
possesseur le pouvoir d’imposer : son droit essen¬ 
tiellement passager peut être quelquefois une occa¬ 
sion de tolérance ; il n’est jamais le principe d’un éta¬ 
blissement durable. 

ggy Les articles 687, 688, 689 éclaircissent d’autres 

688 distinctions que la jurisprudence désignait par les mots 

689 de servitudes urbaines de servitudes rùrciles , de con¬ 
tinues et de discontinues, éCappaientes et de non ap¬ 
parentes. Quand on lit ces explications dans le projet, 
rien ne paraît si simple et si précis; quand on lit le 
détail de toutes les controverses qui les ont précédées 
au barreau, rien ne paraît si complicpié d’embarras 
inextricables. C’est déjà un grand avantage que d’a¬ 
voir fixé le sens de toutes les expressions de la science ; 
c’en est un supérieur encore que de les avoir fixées de 
la maniéré la plus raisonnable. Les juges et les parties 
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auront désormais moins d’incertitude sur des questions 
qui ont produit autrefois des dissertations sans fin et 
des procès sans nombre. 

Une question qui n’était pas moins susceptible de f>9o 
réponses diverses dans notre législation, c’était de sa-^^ 9 i 
voir si les servitudes pouvaient s’acquérir par pres¬ 
cription : l’aflirmative était admise en général dans le 
pays de droit écrit; la négative dans plusieurs cou¬ 
tumes ; d’autres n’avaient sur cela que des dispositions 
])artielles pour eertaiiies servitudes seulement, et il y 
en avait une derniere classe qui restait tout-à-fait 
muette : encore dans les lieux meme où la prescription 
était admise, le temps nécessaire pour la former avait- 
il différentes mesures, suivant la nature de la servi¬ 
tude à laquelle il fallait l’appliquer. Ne nous étonnons 
pas de toutes ces disparates. Les mœurs, qui introdui¬ 
sent entre voisins une familiarité plus ou moins im¬ 
prévoyante , qui abandonnent ici plus de choses à la 
bonne foi, et qui mettent là plus de rigueur et de 
défiance dans les communications ; les mœurs, où l’on 
remarque tant de nuances différentes d’un canton à 
l’autre, ont du avoir originairement une grande in¬ 
fluence sur cette matière. Maintenant que leur impul¬ 
sion est plus égale, toute cette partie de la législation a 
pu être ramenée facilement à quelques termes simples; 
ils ont été posés avec clarté jiar les articles 690 et 691 
du projet. 

On retrouve le meme caractère dans les articles ^ 9 ^^ 
692,693 et 694 , qui indiquent à quels signes on peut ^^9^ 
reeonnaître la destination du pere de famille et celle 
du propriétaire primitif des deux héritages entre les¬ 
quels la servitude subsiste. C’était encore un des points 
qui avaient le plus partagé les coutumes et exercé da¬ 
vantage la plume de leurs eommentateurs, sans néan¬ 
moins que leur prévoyance se fût étendue aussi loin 
que eelle du projet. 

Enfin les droits du propriétaire du fonds auquel la f >97 
servitude est due, et la maniéré dont les servitudes 7 ^^ 
s’éteignent, sont expliqués dans les deux dernieres 



art. 
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sections: elles ne nous ont offert rien autre chose que 
le précis de ce que l’ancienne sagesse avait déjà dic¬ 
té. C’est par cet heureux accord de la prudence des 
temps antiques avec l’expérience et la sagacité des 
temps modernes, que les réglés se simplifient et s’é¬ 
clairent. Puisse le Code civil, qui les réunira, rappeler 
cette belle idée de Montesquieu, que la loi est la rai¬ 
son humaine en tant qu^elle gou{>erne les peuples ! 


]N° 52. 

EXPOSE des motifs de la loi relative aux. 
Successions (tome I, page iS/t), par Le 
conseiller d^état Treilhakd. 

Séance du ig germinal an 11. 


Législateurs, 

Le gouvernement vous présente par notre organe 
le projet de loi sur les successions, c’est-à-dire le tes¬ 
tament présumé de toute personne qui décéderait sans 
avoir valablement exprimé une volonté différente. 

La société se perpétue par les mariages: son orga¬ 
nisation serait imparfaite s’il n’existait pas aussi un 
moyen de transmettre les propriétés de la génération 
présente à la génération future. 

Chacun laisse en mourant une place vacante : nous 
avons des bien s à régir, des droits à exercer, des char¬ 
ges à supporter; l’héritier est un autre nous-memes qui 
nous représente dans la société; il y jouit de nos biens, 
il y remplit nos obligations. 

Ce remplacement ne peut s’opérer que de deux ma¬ 
niérés, oupar laforcede la loi qui nous donne un suc¬ 
cesseur , ou par la volonté de l’homme qui désigne lui- 
même la personne qui doit le remplacer. 






Toutes les législalLons sur cette matière sont mices^ 
sairemeiit formées de la combmaisou diverse de ces 

deux especes de transmissions. 

Il e.'it été dur, injuste, dauterdiredes actes de coii^ 
fiance, de bienfaisance, j’aurais pu dire de j ustice, en¬ 
vers ceux dont nous aurions reçu des témoignages con- 
staiils d’affection pendant tout le cours de notre vie. 
Il fallait aussi suppléer a l’oubli, a la neglipnee de 
l’homme nue la mort aurait frappe avant qu il eut dis¬ 
posé de ses propriétés; la transmission des droits et 
des hiens doit donc s’opérer , soit par k loi soit par 
la volonté de riiomine; et nous distinptonsles bon 

tiers légitimes (ceux appelés par la loi), des heritiers 
institué-s (ceux appelés par des actes de dermere vo- 

nroiei- vous sera présenté sur k faculté de dis- 
no.ser • il Vagit aujourd’hui des successions legutunes 
de ceUes qui sont déférées par k force de la loi quand 
elle supplée au silence de riioimne. 

Dioa vous concevez, citoyens législateurs , combien 
il importe de se pénétrer de tontes les affections natu¬ 
relles Cl légitimes lorsqu’on trace un ordre de succes¬ 
sions; on dispose pour tous ceux qui meurent sans 
avoir disposé; la loi présume qii’ds n ont eu d autre 
volonté que la sienne. Elle doit donc prononcer comme 
eût prononcé le défunt loi-meme au dernier instant de 
sa vie, s’il eût ]>ti, ou s’il eût voulu s’expliquer. 

Tel est l’esprit dans lequel doit être meditee une 
bonne loi sur cette matière. Que chacun descende dans 
son propre ccenr, il y trouvera gravé en caractères 
iiieflacables le véritable ordre de succéder. 

I.p bienfait de k vie que des enfants üenoentde leur 
pere est ]iour eux un titre sacré à la possession de ses 
biens. Voilà les premiers héritiers. ^ 

Il n’est pas dans l’ordre de lanature qu un jiere ter 
me les veux de son fils ; mais lorsque l'ordre de la na- 
nire est interverti, quel législateur pourrait enlever 
à un malheureux pere la succession de ses en ants i 
Enfin, s'il u'existe pas des parents dans la ligne di 
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recte, les collatéraux les plus proches sont présumés 
de droit les premiers dans l’ordre des affections; sans 
doute cette présomption n’a pas la meme force que 
celle qui appelle respectivement les peresetles enfants. 
La nature avait en quelque maniéré établi entre eux une 
communauté de biens, et leur succession n’est, pour 
ainsi dire, qu’une jouissance continuée; il n’en est pas 
de même entre collatéraux : mais, dans le silence de 
l’homme, la loi n’a pu adopter à leur égard d’autre 
réglé que la proximité. 

Voilà en général l’ordre des successions suivant le 
vœu de la nature. Malheur à ceux qui auraient besoin 
de raisonnement et de discussion pour reconnaître une 
vérité toute de sentiment ! 

Mais ce principe général peut éprouver dans son 
application de grandes difficultés qu’il a été nécessaire 
de prévoir et de résoudre. 

Elles peuvent naître sur l’époque précise de l’ouver¬ 
ture d’une succession , sur les qualités et les droits de 
ceux qui se présentent comme héritiers , suivies obli¬ 
gations dont ils sont tenus, sur la nature des biens, 
sur leur partage. 

Je ramènerai toutes les questions à trois points fon¬ 
damentaux : droits des héritiers légitimes, droits des 
appelés à défaut de parents, acceptation etjiartage des 
successions. 

J’expliquerai les principes auxquels se rattachent les 
nombreuses dispositions de détail. Je ne pourrai peut- 
être pas donner sur chaque base tout le développe¬ 
ment dont elle serait susceptible ; mais je tâcherai dans 
cette vaste matière de saisir les motifs principaux. Votre 
sagacité sup])léera facilement au reste. 

718 La première question qui peut se présenter dans une 
succession, c’est celle de savoir à quelle époque elle est 
ouverte : on conçoit combien cette question est impor¬ 
tante ; car les héritiers peuvent être différents suivant 
que la succession est ouverte ou plutôt ou plus tard. 

La réponse paraît facile. C’est à l’instant du décès 
que s’ouvre une succession : c’est dans cet instant phy- 
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sique que l’héritier est censé ])rendre la place du dé- 
funt; c’est ce que nos coutumes avaient si énergique-' 
ment exprimé par ces mots, Le mort saisit le vij. Les 
biens, les droits d’un défunt ne peuvent pas rester en 
suspens ; il est remplacé au moment où il décédé, et 
il a pour héritier celui qui à ce meme instant se trou¬ 
ve appelé par la loi. 

Nulle différence sur ce point entre la mort naturelle 719 
et la mort civile; c’est toujours l’époque de la mort 
qui saisit Théritier. 

Mais il peut arriver que plusieurs personnes , dont 720 
les unes doivent succéder aux autres, décèdent dans 
un meme évènement, et sans qu’on puisse connaître 
précisément laquelle est morte la derniere. Cest ce¬ 
pendant celle-ci quia liérité des autres, et dont la suc¬ 
cession se trouve grossie des biens qui appartenaient 
aux premiers décédés. 

Il a bien fallu recourir aux présomptions, à défaut 
de preuves , et donner des réglés certaines pour détei’- 
miner un ordre dans lequel on doit supposer que les 
trépas se sont suivis. 

C’est d’abord par les circonstances du fait qu il faut 
décider, s’il est possible, la question de la survie; mais 
si l’on ne peut tirer aucune lumière des circonstances 
du fait, c’est dans la force de l’age ou du sexe quil 
faut puiser, je ne dirai ])as des preuves , mais les con¬ 
jectures les plus vraisemblables. 

Dans l’age où les forces liumaines prennent de rac-721 
croissement, le })lus âgé sera présumé avoir survécu , 
comme étant le plus fort; par la meme raison, dans 
l’âge du dépérissement, la présomption sera pour le 
moins âgé ; dans l’âge intermédiaire, on sujiposera que 
c’est le mâle qui aura survécu, comme le plus capable 
de résister; et, si les personnes sont du meme sexe, 
la présomption de survie qui donnera ouverture à la 
succession dans l’ordre de la nature sera admise. 

A^oilà, citoyens législateurs, les réglés adoptées par 
le projet. Elles ne sont pas nouvelles : elles avaient été 
sanctionnées par la jurisprudence ; et je ne crois pas 
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que clans la fatale obscurité qui €uvf lo]>pe un é\hne-^ 
nient de celte nature on ait pu ëlablir des réglés sur 
des bases pi ns sages* 

7^5 Au moment ou la succession est ouverle, s'ouvre 
aussi le droit de llicritier : la place du défunt ne peut 
pas rester vacante, ni le sort de ses proprit‘tcs ineer^ 
tain ; de là il résulte que pour cire babîle à succéder a 
une personne il faut nécessairement exisler a 1 instant 
de son décès; et ]îar consérpient, ni l’en Tant qui n est 
pas encore conçu, ni l'enfant qui n'esl pas né riable, 
ne peuvent clrehéritiers : le néant ne petit pas occuper 
une place. 

Celui qui est mort cÎTUement n'est pas moin-^ inca¬ 
pable de succéder ; c'est le néant dans la vie civile. 

7^7 Mais celui qui se trouve en effet parent au degré que 
la loi appelle à la sucecss'iou béritera-t-îl toujours et 
dans Ions les cas? la capacité qu'il lient de la nature 
ne pourra-l-elle ]>as être effacée par quelque vice in¬ 
hérent à sa personne? 

L’ordre de succéder iHablî par la loi est fondé sur 
une présoTuptioii d'affection du défunt pour ses j^a- 
renls plus proches. Or il est de la nature de tou te [»re- 
sompdon de céder à la vérité cofUraîre quand elle est 
démontrée, ou meme à des présomptions pins gravées. 

Sirhérider delà loi avait été condamné pour av^oii 
tué ou tenté de tuer le défunt; s’il avait porté contre 
lui une accusai ion capitale qu'on aurait déclarée ca¬ 
lomnieuse; si étant majeur et instruit du meurtre du 
défunt il ne Tavait pas dénoncé pour faire punir le 
meui'lrier, la loi qui l'appelle à la succession pourrail:- 
elle s'accorder avec la volonté présumée du défiinî, f't 
ce parenl coupable ou lâche devrail-il liériter de celui 
qidil aurait assassiné, ou dont il aurait laissé les màues 
sans vengeance ? 

-T'iS IVon cçrtninement i et celui-là ne peut réclamer les 
droits de la nature qui en a alvjiiré tous les sen tîmenis : 
cependant le défaut de dénonciation du nieiirtrier peut 
quelquefois n’étré pas l'effet d’une indifférence cou¬ 
pable. Si le meurtrier était im pere, un iils, uii épou.v ^ 
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le silence ne serait-il pas un premier devoir, et com-^^^ 
ment la loi pourrait-elle dans ce cas ordonner de le 

^'^Nou's avons donc pensé que le défaut de dénoncia¬ 
tion ne pourrait être opposé à ceux qui, unis avec le 
meurtrier par les liens d’une parenté étroite ne pour¬ 
raient le dénoncer sans blesser les réglés de la morale 
et de rhonnéteté publique. 

]>^ous n’avonspasjugéconvenable détendre davan¬ 
tage les causes d’indignité; il nefaut pas, sous le pré¬ 
texte spécieux de remplir la volonté presumee d un 
défunt, autoriser des inquisitions quipouriaient être 
également injustes et odieuses. C’est par ce motif que 
nous n avons pas cru devoir admettre quelques causes 

reçues cependant dans le droit romain, comme, par 

exemple, celles qui seraient fondées sur des habitudes 
criminelles entre le défunt et l’héritier , ou sur la dis¬ 
position qu’on prétendrait avoir été faite par 1 héiilier 
d’un bien du défunt avant son décès, ou sui 1 alléga¬ 
tion que l’héritier aurait empêché le défunt de faire son 
testament ou de le changer. 

Ces cau.ses nèprésentent jias, comme celles que nous 
avons admises, des points fixes sur lesquels 1 indignité 
serait déclarée; elles portent sur des faits équivoques, 
susceptibles d’interprétation, dont la preuve est bien 
difficile; l’admission en serait par conséquent arbi¬ 
traire. . ^ 

vSans doute l’ennemi du défunt ne doit pas etre son 
héritier; mais les causes d’indignité doivent être tel¬ 
lement précises qu’on ne puisse se méprendre dan.s 
leur application : autrement, pour venger un défunt, 
on jetterait dans toute sa famille des semences inépui¬ 
sables de haine et de discorde. 

Après avoir déterminé l’instant où les successions yja 
sont ouvertes , et déclaré les qualités nécessaires pour 
être habile à succéder, des difficultés nouvelles, et 
plus sérieuses peut-être , ont dunous occu])er. fallait- 
il distinguer dans une succession les différen tes c-speces 
de biens dont elle est composée? et 1 héritier le plus 
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proche esl-il si invinciblement saisi que dans anciin 
cas il ne doive souffrir la concurrence d’un heritier 
plus éloigné? Aura-t-on égard, dans la transmission 
des biens, à leur nature et à leur origine ? Admettra- 
t-on la représentation dans quelque cas ? Quel sera 
l’effet du double lien ? 

Il existait entre les dispositions du droit romain et 
celles du droit coutumier une première différence qui 
en entraînait beaucou]) d'autres. 

A Rome, un mourant ne laissait qu’une succession ; 
elle était déférée au degré le plus proche. 

Dans nos usages, nous connaissions au contraire 
presque aiitîint de successions que de natures de biens. 
Un mourant laissait un héritier des meubles et ac¬ 
quêts , un héritier des propres paternels , un héritier 
des propres maternels. La même personne pouvait 
quelquefois réunir toutes ces qualités ; mais elles 
étaient souvent disséminées sur plusieurs têtes, qui 
pouvaient même n’être unies entreelles par aucun lien 
de parenté. 

Le désir de conserver les biens dans les familles, 
désir louable quand il est contenu dans de justes bor¬ 
nes , avait fait admettre dans nos mœurs la distinction 
des biens propres, c’est-à-dire des biens immeubles 
advenus par succession. Ce vœu de la conservation 
des biens ne se manifestait pas seulement dans les lois 
sur les successions, il influidt aussi dans les lois qui 
réglaient la liberté de disposer : un mourant ne pou¬ 
vait pas transmettre ses propres, ou ne pouvait en 
transmettre qu’une faible partie; la loi lui assignait 
un héritier qu’il n’était pas en son ])ouvoir d’écarter. 
IN^ous avions aussi des coutumes plus séveres et qui 
interdisaient la disposition, même entre-vifs, des biens 
échus par succession. Telle était enfin la tendance à 
conserver les propres dans les familles, que la dispo¬ 
sition de ces biens à titres onéreux n’était pas entière¬ 
ment libre. Un parent pouvait exercer le retrait sur 
un acquéreur; et cette faculté qui ne se prescrivait 
que par le laps d’une année, laissait pendant tout ce 
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temps sur la personne du propriétaire une incertitude 
égalemeut fâcheuse pour riatérât public et rintérét 
particulier. 

On conçoit sans peine que cette disiinclion de pha- 
sietirs successions dans une seule, et le concours d’iié* 
ritiers ditfcreiits, suivant les diverses origines des 
biens, devait presque toujours entraîner de nom¬ 
breuses contestations. 

Enfin comment pouvait-on .supposer qu'un ordre 
de clioses cra]U'ès lequel des heritiers très éloignés et 
meme biconnus au défunt excluaient de proches |>a- 
reuts qu'il avait affectionnés dans le cours de sa vie - 
conimcnt, disoïismou.s, pouvail-oii supposer que cet 
ordre se trouvait en accord avec la volonté présumée 
de riiorame dont la succession était ouverte ? 

Nous ifavons pas cru convenable de conserver des 
distinctions qui ne tirent pas leur source des principes 
du droit naturel et dont les effets nous on t paru beau¬ 
coup plus nuisibles qu’utiles ^ nous ne connaissons 
qu'une seule succession, et tontedîstiucdoii résultante 
de la diverse origine des biens est abolie. 

Mais en adoptant sur cet article les principes du 7^3 
droit romain, nous n'avous pas dû rejeter ce qidil 
pouvait y avoir de bon dans les usages des pays cou- 
tizmiers j et sans condamnei’ les citoyens à des reclier- 
ehes longues et ruineuses sur rorigiue des biens qui 
composent une succession, nous avons cependant 
])ünrvu à rintérél des familles : toute succession défé¬ 
rée à des ascendants ou à des collatéraux sera partagée 
en deux portions égales, î'uiie pour la branche pater¬ 
nelle, fantre pour îa branche maternelles ce n’est pas 
seulemeal nne espece de biens, c'est la totalité de la 
succession qui sera ainsi divisée ; deux familles s'étaient 
unies par un mariage, elles resieroul encore unies dans 
le maliieur commun qui aura enlevé les fruits de celte 
unioiu C'esi: ainsi que se concilie le vœu de la jiatore, 
qui semble a^^peier les parents les plus pï'oclies , avec 
fintérêt des deuA familles dont le défunt tirait sou 
origine. 
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Une antre dbunclioii étail ad mise dans noWe droit ; 
celle de ia nature des bleus. On connaissait des 
biens nobles, et des biens ralnrlers. Celte distLiicliüri 
avait Liili^oduit dans les sixecessions aiitanl de règles 
diverses que de coïilumes, et notre législation ne pré* 
sentait sur ce pointqu un amas de ruines entassées au 
hasard. 

Le va‘ii de tous les lioinmes éclairés appelail tie[mîs 
long temps une réforme; on voulait sur-tout dans les 
lois celle unité qui semljle être de leur essence, puis¬ 
qu'elles sont lïraage dé l'ordre éterneL 

Mais, pour remplir ce vœu, il fallait un de ces grands 
évènements qui déracinent les empires et ckangenLla 
face du monde. Il fallait qifun grand peuple conspirât 
tout entier pour établir le régné de régalité sur la 
ruine des distinctions et des privilèges. 

Je ifai |jasbesom de vous dire que le Code ne pré¬ 
sente aucun vestige des dispositions écloses dans Ta- 
narchic féodale. V ous ne vouiez pas du ]>rivilege des 
terres pins que du privilège des races. Ce u est j>as, 
citoyens législateurs, que les services des peres tloi- 
vent être perdus pour les enfajits : loin de nous ces 
maximes funestes et anti-sociales qui cLoufferaienf daiïs 
riiomme le priueipe le plus [Uir et le plus aetit dune 
louable émulation 1 mais la gloire de.s aïeux ne üendra 
pas lieu d'énergie, de talents et de vertus ; les enfants 
qui n*auront liériié que du nom lesteront accablés 
sous cet immense fardeau, et la naissance ne dispense¬ 
ra pas du mérite. Voilà régalité bien entendue ; voilà 
la V cri taille égalité. 

^40 En vous préaentanL le tableau de Tord re dans lequel 
^ les successions sont défércè-S, j'ai annoncé que la loi 
a^rpelait les parents les plus proebes : cette réglé, géné¬ 
ra] eînerit vraie , serait cependant quelquefois in jus te 
si elle recevait toujours uue application rigourensc. 
De petits-enfants qui auraient exi le malheur de perdre 
leur pere, seraientûls encore exposés au mallieiir 
d’étre exclus par un oncle de la succession de leur 
aïeul ? 
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D€5 neTeiix seraient - ils excins de la soccession de 
leur üiieie, 2>üreéque celui-ci aurait survécu à leur 
])ere? Ces exclusions s'accorderaient-elles avec la vo-^"^ 
lonté présumée du défunt, et la loi qui les admettrait 
ne se trouverait-elle pas en coiitradiclioii avec les af¬ 
fections naturelles ? INf'est-il pas au contrairé plus juste 
de donner aux enfants, par une fiction fayoralde, le 
droit de représenter leur pere, et de prendre, comme 
s il viviiit encore, sa part dans la succession ? 

A Home, la représentation dans la ligne directe des¬ 
cendante fut toujours admise. Justinien Fétendit à la 
ligne collatérale en faveur des neveux qui, ayant jierdu 
leur pere, se trouvaient exclus par un oncle de la suc¬ 
cession d'un autre oncle. 

IVos coutil mes présentaient sur cette matière une 
di ve r si té affl i ge an te. 

Les unes rejetaient le droit de repré s en talion même 
en directe ; d’an Ires Fadmet talent en ligne directe seu¬ 
lement. A Paris , la représentation en eoilatérale était 
reçue suivant les dispositions du droit romain : quel¬ 
ques coutumes admettaient la représentation à l'infini 
dans les deux ligues, quelques autres ne l’admettaient 
qu'en faveur de certaines personnes et ]}our certains 
biens. Enfin il y avail encore une classe de coutumes, 
cpFon appelait muettes ,parcequ’elles ne s'expliquaient 
]jas sur cette matière. 

Nous nous sommes rapprocliés des dispositions du 
droit romain , que nous avons cependant uupeu éten¬ 
dues. 

La loi qui exclurait la représentation eu ligne dé 
recte descendante serait une loi impie et contre nature. 

Le besoin de la représentation ne se fait peut - être / 4 ^ 
pas sentir aussi vivement en collatérale ; cependant la 
fiction qui donne aux neveux la place de leui' pere est 
pour le moins très favorable. Là se bornaient les dis^ 
positions du droit romain. Nous avons cim que la 
même faveur était due aux petits-neveux, ét que la 
représentation devait être toujours admise dans la 
succession d'un oncle en f aveur des descendants de ses 
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frères et sœurs: nous avons Irotivé les ïoemes mnilfs 
de coîivenauce et d'affecliou pour les pellLs-neveiix 
que [tour les neveux; nuiis la représenta lion ne [>eut 
pas s’étendre plus loin* 8i l'on voulait admettre eeltc 
fiction dans la succession des consius, il 
cune raison pour s’ai réter, et nous aurions dans notre 
Code la représentation à riidirii, source intarissable de 
procès. 

J'ai déjà dit que la représentation était une fiction 
qui douuail aux enfauls la portion qu’aurait eue leur 
pere s’il était encore vivant. Ils ne peuvent j^as pi e* 
tendre plus que lui, en quelque nondirequ’dssc trou¬ 
vent; ils ne doîveut donc former qu’une tête dans la 
succession, autre ni eut lafctiou qui les rappelle serait 
très préjudiciable à leurs cohéritiers. Mais comme le 
iTé]ïas de leur ]>ere ne doit pas leur nuire , il ne faut 
pas non plus qu il leur profite. C’est par cette raison 
que les parta^res doivent s’opérer par 50uebe toutes les 
lois qu’il y a lieu k représenta lion. 

^33 La réglé d’un partage égal entre les deux brandies 
palcrnelie et maternelle nous a fourni un moyen sim¬ 
ple mais efficace de couper cours à toutes les contesta¬ 
tions que faisait iiaiire le privilège du double lien sur 
lé lieu siiupie, c’est-à-dire le privilège de ceux qui des¬ 
cendent du Tuèîne pei e et de la même mere sur ceux 
qui ne descendent que de fun des deux, 

Justmien avait d’abord iritroduU dans les succes¬ 
sions collatérales une préférence en faveur des freres 
et sœurs conjoints des deux cotés avec le défiiuL sur 
les freres et soeurs qui ne lui tenaient que d’un seul 
coté. Bientôt il accorda la meme préférence aux neveux 
et nieces qui tenaient au défunt par le double lien. 

i>Jos coutumes présentaient sur ce point la même di¬ 
versité que sur le droit de représentation. Quelqïi^® 
unes rejetaient la prérogative du double lien , d’autres 
fadmettruent scion la disposition do droit romain ; la, 
cette prérogative était étendue aux oncles; ici, die 
n’était accordée qu’aux freres.et non aux neveux; aif 
leurs, elle uétait reçue que pour une certaine espece 
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’ de biens : enfin venait encore la classe des coutumes 
muettes, et les auteurs et la jurisprudence se trou-^^^' 
valent partagés sur la réglé qu’on devait y suivre. 

Toutes ces A^ariations vont heureusement disparaî¬ 
tre. Les parents utérins ou consanguins ( qui ne sont 
liés que d’un côté ) ne seront pas exclus par les pa¬ 
rents germains ( ceux qui sont liés des deux côtés ) ; 
mais iis ne prendront part que dans leur ligne; les 
germains prendront part dans les deux lignes : ainsi 
le parent du côté du pere aura sa part dans la moi¬ 
tié affectée à la branche paternelle, le parent du côté 
de la mere partagera la moitié échue à la branche 
maternelle, le parent des deux côtés sera admis aux 
partages des deux portions. 

Vous connaissez actuellement, citoyens législateurs , 
les bases fondamentales de la première partie du pro¬ 
jet: je n’ai pas besoin d’entrer dans d’autres détails; 
les articles sur les successions déférées aux descen¬ 
dants, aux ascendants , aux collatéraux, sont le résul¬ 
tat fidele de ce que vous venez d’entendre. 

Je dois seulement, avant dépasser à d’autres objets, 747 
vous dire un mot de quelques dispositions particuliè¬ 
res, qu’il suffira d’exposer pour en prouver la néces¬ 
sité et la convenance ; 

IO Les ascendants succéderont, à l’exclusion de tous 
autres, aux choses par eux données à leurs enfants 
décédés sans postérité. 

20 Lorsqu’un fils mourra sans postérité, s’il laisse 748 
des freres et sœurs , la succession sera divisée, moitié 
pour les pere et mere, moitié pour les freres et sœurs : 
si le pere ou la mere sont morts, ceux-ci auront les 
trois quarts. 

Nous avons encore sur ce point interrogé les affec¬ 
tions de la nature. Sans doute des peres et meres doi¬ 
vent succéder de préférence à des collatéraux; mais 
lorsque, perdant un de leurs enfants, il leur en reste 
d’autres encore, le partage de la succession entre les 
peres et les enfants n’est-il pas dans l’ordre de la na¬ 
ture ? Dans le droit romain les ascendants excluaient 
IV. Motifs. 11 
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les freres utérins ou consanguins ; ils concouraient 
avec les freres germains. Dans la plupart de nos cou¬ 
tumes , les pere, mere , aïeul et aïeule succédaient aux 
meubles et acquêts; ils ne succédaient pas aux pro¬ 
pres : dans quelques provinces les aïeul et aïeule ne 
succédaient pas, mais seulement les pere et mere. Nous 
avons substitué à ces dispositions diverses une réglé 
juste, simple, et d’une application facile. Les pere et 
mere partageront avec leurs autres enfants la succes¬ 
sion du fils décédé; ils auront chacun leur quart, et 
les enfants l’autre moitié. Si l’un des pere et mere était 
décédé, les enfants auraient les trois quarts, qu’ils 
partageraient entre eux par portions égales, s’ils étaient 
du même lit. S’ils sont de lits différents, il s’opère une 
division entre les deux lignes ; chaque enfant prend sa 
part dans la sienne ; et s’il n’y a d’enfants que d’un 
côté, ils recueillent le tout. 

Des dispositions si conformes au vœu de la nature 
n’ont pas besoin d’être expliquées. 

Je passe à un autre article qui n’aura pas plus be¬ 
soin d’apologie. 

^5^ Lorsque le défunt laisse un pere ou une mere, s’il 
ne laisse d’ailleurs ni descendants , ni frere, ni sœur, 
ni neveux, ni aucun ascendant dans l’autre ligne, 
nous avons conservé dans ce cas au pere ou mere sur¬ 
vivant l’usufruit du tiers des biens dévolus aux col¬ 
latéraux ; faible consolation sans doute pour le pere 
ou la mere, mais consolation qui pourra leur procu¬ 
rer du soulagement dans l’âge des infirmités et des 
besoins. Cette disposition est encore fondée sur la vo¬ 
lonté présumée du fils, qui certainement n’eût pas 
voulu, pour hâter la jouissance des collatéraux, lais¬ 
ser dans la détresse les auteurs de ses jours. 

Enfin nous avons pensé que les parents au-delà du 
douzième degré ne devaient pas succéder. Les relations 
de familles sont effacées dans un si grand éloignement ; 
et une longue expérience nous a prouvé que des suc¬ 
cessions dévolues à de telles distances étaient toujours 
en proie à une foule de contestations qui concentraient 
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pour ainsi dire toute l'hérédité dans la main des gens 
de justice : heureux encore lorsque la cupidité enfïam- 
niée ne sou tenait pas ses prétentions par de fausses 
généalogies , si difficiles à connaître qnand il faut 
l'emoni.er à plusieurs siècles ! 

Voilà tont ce que j'avais à dire sur cette première 
partie. 

Je passe à la seconde, celle des successions qu’on 
nomme irrégulières, pareequ'elles ne sont plus défé¬ 
rées dans Tortlre d'une parenté légitime. 

Les anciennes lois appelaient, à défaut de parents, 
Tépoux survivant, et à son défaut le domaine, 

Nous avons admis ces dispositions’ mais nY a-til yS 8 
pas des droits plus légitimes encore, et qui doiverU 
précéder ceux du conjoint et de la République? Je 
veux parler des droits des enfants naturels qui ont été 
reconnus, 

Uéja vous avez, sanctionné par votre sulïrage une 
loi qui doit en meme temps préserver les familles de 
tonte recherche odieuse de la part d'enfants dont les 
peres ne sont pas connus, et laisser aux peres la fa¬ 
culté de constater par leur reconnaissance Tétât des 
enfants. 

Si la nature réclame pour ceux - ci une portion de 
patrimoine paternel. Tordre social s'oppose à ce qails 
le reçoivent dans les mêmes proportions et au même 
titre que les enfants légitimes. 

lî faut en conveiiir, on ne s'est jamais tenu dans 
une juste mesure envers les enfants naturels. Un pré¬ 
jugé barbare les flétrissait même avant leur nais^ 
sance; et pendant que nous punissions ces infortunés 
pour la faute de leurs peres, les vrais, les seuls cou¬ 
pables , tranquilles et satisfaits, n'éprouvaient ni trou¬ 
ble dans leur jouissance , ni altération dans leur con¬ 
sidération personnelle. 

Ce renversement; de tous les principes ne devait pas 
subsister J et si nous ne sommes pas encore parvenus 
à imprimer au vice tonte la flétrissure qu'il mérite, 
du moins nous avons effacé la tache du fron t de l in^ 

ï I. 
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noceiit. Nous avons aussi clù mettre un terme à une 
espece de réaction qui tendait à couvrir les enfanlsua- 
tureîs d’une faveur qui ne leur est pas due* 

Ils ne partageront pas avec les eniariîs légitimes le 
titre d’héritier; leurs droits sout réglés avec sagesse, 
plus étendus cpiand leur pere ne laisse que des eolla- 
téraux 5 plus restreints quand il laisse des enfants lé¬ 
gitimes, des freres ou descendants. 

Enfin, à défaut de parents, reiifant reconnu succé- 
dera. Remarquez, je vous prie, que cet avantage léest 
accordé qu’à Tenfant reconnu : or la reconnaissance 
d’ertfants adidtérius ou incestueux n'étant pas per¬ 
mise, suivant les dispositions de la loi sur la pater/iikf 
et la filrndon^ ils ne pourront réclamer ia portion des 
enfants naturels, 

^6 a Cependant comme la re cherche de la ma 1er ni té, ad“ 

mise par la même loi, pourrait entraîner la preuve de 
commerces adultérins ou incestueux, il a bien fallu as¬ 
surer des aliments aux fruits malheureux de ces dés¬ 
ordres révoltants; mais on n^a pas dû pousser plus 
loin rindulgence : ü serait inutile de justifie!' devant 
vous cet article; et puisse notre siècle être assez heu¬ 
reux pour ii'être jamais témoin de son ajiphcation I 

765 Après avoir fixé les droits des enfants naturels sur 
la succession de leur pere, on a dû établir aussi quel¬ 
ques réglés sur leur propre suceessiori ; elles sont en 
petit nombre. Les pere ou mere qui auront reconnu 
un enfant naturel lui succéderont;, s'il n'a pas laissé de 

766 postérité. Si les pere ou mere son t prédécédés, les biens 
seulement que les enlknta naiurels eu avaient reçus 
passeront aux freres ou sœurs légitimes; les autres 
biens seront recueillis par les freres ou sœurs natu¬ 
rels, et au surplus la loi générale sur les successions 
sera exécutée, 

767 Au défaut d'enfants naturels reconnus , s'ouvre le 
droit du conjoint survivant, et ensuite celui de la Ré¬ 
publique, 

769 Je ne ferai qu’une observation sur cette partie. Les 
successions irrégulières ne peuvent s'ouvrir que dans 
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le cas où il ne sé présente pas d’héritiers légilimes; 
mais ceux-ci ont le droit de réclamer tant que leur ac- 
lion n'est pas prescrite : il a doue fallu y ciller à ce que 
les biens de la succession fussent conservés pour euXj 
s'ils ])araissaienL un jour et dans un feraps utile* On a 
du par conséquent faire constater avec exactitude la 
masse des biens , et obliger les prétendants k faire un 771 
inventaire; on a du pareillemenl les forcer à un em¬ 
ploi du mobilier, ou k donner une caution qui en ré¬ 
ponde. 

Mais il peut arriver qu'il ne se présente poTir re-8rç 
cueillir une succession ni pareuts, ni enfants nalu^ 
rels, ni époux survivants , ni même la Béjïubliquc, ï^a 
succession est alors %^acante. Il faut cependant que les 
personnes qui ont des droits à exercer contre elle trou¬ 
vent un contradicteur Icgilime de leurs prétentions; 
la loi leur en donne un dans la personne d'un curateur 
à la succession vacante. Le projet explique, dans une 
section particulière, commeui: sera nommé ce cura¬ 
teur , les formalités qull doit remplir, les obligalions 
don! il est tenu; il indique la caisse dans laquelle on 
doit verser les fonds, "l’ont est prévu pour qo'ancnne 
portion de l'actif ne soit soustraite, qu'aucun droit !é- 
giiuue ne soit éludé, et que le curateur, qui n'esl; 
qu’un agent de la succession, ne puisse, par sa négli¬ 
gence ou ]iar ses infidélités, faire tort soit aux créan¬ 
ciers , soit aux liéritiers qui pourraient se prcsenlcr. 

Me voici ]>arventi à la (Icrniere partie du projet, à 
la niâuiere d’accepter ou de répudier ime succession , 
au mode du partage, à ses effets et à l'acquit des dettes. 

Ka loi serait iinj)arfaite si elle ne renfermait pas 
tout ee qui pent avoir trait à une succession , si, après 
avom commence par fixer rînstant où elle est ouverte, 
elle ne parcourait pas tout l'espace qui se trouve entre 
cette première é]>oqne el le moment où toutes les <111- 
fîeultés sont applanics , toutes les operations tcrmi- 
îu^es ]>nf un partage didini [ il et irrcvocable, qu i, lixa nî 
la part de chaque héritier et dans lesbiens et dans 1rs 
charges , fait disparaiUe entre eux toute indivision. 
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art réglées stir celle partie sojrL renferrures dnus les 

deux derniers rhapilres du projeL Ils coMtienrieuî un 
grand nombre d^artîcles fjiii présentent le développe¬ 
ment de ((iielqties princî[>cs ^ durit rex[ïn3iiion ne peut 
cire îii longue , ni difficile, 

795 Deux inléréls oppjoséa doivent toujours occuper le 
légîslaLeur en matière de successions, celui des liéri- 
liers , celui des créanciers. 

Ldicritier recueille les biens; mais la loi ne lesiiii 
îransmet ijue sous roblïgatîon d'acfiuitler lescîuirges. 
Les créanciers peuvent exercer leurs droits contre 
riici’ilier; mais la loi donne k celui ci un délai suffisant 
pour connaître IVlat de la succession , et pour réflé¬ 
chir sur h jiani qu'il doit prendre d’accefiler ou de 
refuser* Il irest pas dans celte partie du jirojet une 
seule «iîsposjiion qui ne tende à conserver un juste 
équilibre entre des intérêts également recomman¬ 
dables, pour ne jamais favoriser fun au yiréjudice de 
l'autre, 

778 Les firécautions ordonnées ne permettront ni de sc 
soustraire à la qualité d’héritier quand on faura [irise, 
soit expressément dans un écrit authentique ou jmivé, 
soit LaciîenieuL en faisant des tmtes qui siqqioséut né¬ 
cessairement rmlciition d'accepter, ni de charger de 
cette qualité celni qui if au rail pas voulu la prendre, 
et qui ne l'aurait pas prise en elrct, de maniéré à ne 
laisser aucun donte sur sa volonté- 

785 Tant qu'un liériüer ifa accepté ni expressément, ni 
tacitement, il conserve sans contredil lafacnllé de rf‘- 
Tîoncer^ et comme son acceptation le rend héritier d n 
moment de Touvertiire de la succession, Tcffét de sa 
renonciation doit aussi remonter à la meme époque, 
et il est réputé n'avoir jamais été héritier, 

Xfïie renonciation apjielle d’autres héritiers; elle in¬ 
téresse aussi les créanciers de la succession : 11 a acte 
de cette nature doit être nécessairement public; il sera 
fait a U greffe du tribunal d'arrondissement dans lequel 
la succession est ouverte. 

La clandesKoité pourrait couvrir beau coup de fraii- 
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des : il est inutile sans doute de dire que celui-là ne 
pourra pas exercer la faculté de renoncer à une suc¬ 
cession qui en aurait diverti ou recelé quelques effets. 

Il n’est pas moins superflu d’annoncer ici qu’un hcri- 7 ^^ 
tier appelé à une succession utile ne saurait en frus¬ 
trer ses créanciers par des renonciations dont il aurait 
peut-être touclié secrètement le prix : la bonne foi doit 
être la base de tous les actes, et les créanciers ont tou¬ 
jours le droit d’accepter du chef de leur débiteur une 
succession qu’ils peuvent croire avantageuse. 

Mais ne doit-il pas y avoir un terme moyen entrevu 
l’acceptation pure et simple qui soumet 1 héritier à 
toutes les cliarges sans exceptions, quoiqu’elles excé¬ 
dent de beaucoup les bénéfices et la renonciation qui 
le dépouille de tout sans retour, encore que par l’évè¬ 
nement l’actif se trouve surpasser de beaucoup les 
dettes ? Laissera-t-on nécessairement l’héritier entre la 
crainte d’une ruine totale par une acceptation hasar¬ 
dée , et la certitude d’un dépouillement absolu par une 
renonciation méticuleuse ? 

Ces inconvénients n’avaient pas échappé à nos juris¬ 
consultes : ils avaient du se faire sentir plus vivement 
encore chez les Romains, qui attachaient une espece 
de honte à mourir sans héritiers. Pour rassurer sur le 
danger des acceptations on avait admis d’abord le 
droit de délibérer, qui donnait la possibilité de con¬ 
naître l’état d’une succession : on accordait au moins 


un délai de cent jours à l’héritier qui le demandait, et 
pendant ce temps il pouvait prendre connaissance de 
tous les papiers et de tous les titres. 

Cette précaution pouvait cependant se trouver en¬ 
core insuffisante, et il arrivait qu’une succession ac¬ 
ceptée comme bonne était mauvaise en effet, par les 
charges découvertes dans la suite et qu’on avait d a- 


bord ignorées. , 

Justinien crut devoir rassurer entièrement les heri¬ 
tiers, en leur accordant la liberté d’accepter sous béné¬ 
fice d’inventaire ; l’effet de cette acceptation était d em¬ 
pêcher la confusion des biens d’une succession avec les 
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V^r%onueh (k rhrriüer : d m* il n^siilfair, i^a^ 
' ct?hii-ci n’étîilt \(-mi dosdefles que jimpi a due ronrur- 
renre ela bénéfirv* 2^ qu'il C9nservaii lexeTOce di^s 
actions persoiioelles qu'il pouvîüt avoir contre le dé¬ 
funt. 

Une institution aussi sage a été admise dans les pays 
coutumiers, A îa vt-rifé coinme le firoit romaiiî ny 
avait pas force de loi, relui ifui voulait jouir du béné¬ 
fice dlnventaire rtaii obligé d'obtenir des lettres rlu 
prince j mais elles s expédiaient sans dd'fïruïlé à la 
grande diaiïcellerîe ; cV-tait une affaire de pure forme r 
il n’en est pins question depiiis plusieurs années, 

JNous n assoit s pas do repousser dans notre projet 
une faculté utile à Hiériller, et iiullemenî préjudicia¬ 
ble aux créanciers, 

71 )5 I/JiériUer aura trois mois pour faire inventaire, eî 
ensuite pounielibérej-, nu délai lir quarante jours, qui 
même pourra çire jirorogé par le juge, si des rirr on^ 
stances pai'lkuljercs lui en rléuiontreut la nécessité, 
Peudaut ce femps rhérilier ne ]ïeut être contraînt à 
prendre qualité, et il ne peut être exercé de poursuite 
contre bd. 

D'un autre coté il a été enliêrcment pourvu ù riulé- 
ref de.s créaueiers; 

793 J^ar roblrgation imposée à ritéi’îlfcr de décliii'cr 

au greffe qu'il cutPiid jouir du bénéfice d’iuvenfaire ; 

79 j Par la nécessité de faire un inveniûire (ideie qui 

constate le véritable état, de la succession ■ 

ygü 3 “ Par Ics précautions prises pour empêcher îe fié- 
pérîssemeut ou la soustraction du mobilier; 

Soi Par la déchéance prononcée conlTe lliérîtier 

qui n’aurait pas compris tous les effets dans rinven- 
taire ; 

fio j Par les formes prescrites pour la vente des meu- 

6ofi bles et des immeubles; 

8 o 3 6'*> Par le compte rigoureux que riiéritier doit ren¬ 

dre de son atlministratiou. 

Cest ainsi que les intérêts opposés de rhérilier et 
des créanciers oui été scrupuleusement respectés dans 
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le projet, et il ne [>arait pas que celte parlie soit ]>lus 
que les anlres susceplihle trobjeciions forKiées. 

Il ne nie reste ]>lns qii a vous parler du pariage des 
successions; c’esi l’objet do dernier chapitre, il pré¬ 
sente cinq sections; do partage et de sa forme, des 
rapports, do paiement des dettes, des effets dti pur- 
îage et de la garantie des lots, de lu rescision en ina^ 
tiere de partages. 

C’est encore ici i^ntcrct des liéritjcrs et rinterét des 
créanciers quMI s’agit de protéger et de maiiitenir : 
loutes les dispositions de ce chapitre, comme celles du 
chapiire precedent, ne sont que la conséquence de 
quelques principes dont la vérité ne peut être inécon- 
nne, 

C’est d’abord un point constant que personne ne 
peut être contraint de rester avec d’autres dans un 
étatdlndivision . On peut donc toujours demander un 
partage, s’il est possible; ou la lîeitaüon, si le par¬ 
tage UC peut pas s’opérer. Ce]>endant il peut exister 
([uclques causes légitimes de diîlfcrcr, et il n est pas dé¬ 
fendu de suspeudW rexercice de cette action pendanl 
un lemps limité : une pareille conycntiou doit être 
exécutée. 

l.nrsque le partage s’opère entre héritiers tous ma- 8 hj 
jeurs et |»résents, ils sont libres d’y procéder dans la 
ioi me qu’ils (roiivcnt la plus convenable ; et s’il s’éîeve 
des difficultés, c’est au Lrihaual du lieu où la succes¬ 
sion est ouverte qu’elles doivenf être portées. 

Mais dans le nombre des cohéritiers il peut se 
trouver des mineurs, des interdits, des absents, et il 
a fallu tracer des réglés pour maintenir dans leur inte^ 
gï'ité des iutérèts qui furent toujours placés sous une 
sui vcillance spéciale de la loi. 

Le législateur doit éviter deux dangers avec le rne- 
me soin , celui de ne pas pourvoir siiffisammenl^à I iiv 
térét du plus faible, et celui de blesser les intérêts des 
majeurs en les tenant dans une longne incerliUide sur 
la solidité des actes ; le projel a prévenu ces deux In - 
convémeuLs. 
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ART îipp^isitiüri des scelles, la iircessite d’iin inven¬ 
taire, les estimalïojïs par experts, la formation des 
ruasses devant un officier commis à cel effet, les ven¬ 
tes par autorité et sous les yeux de la justice, le tirage 
des lots au sort ; tout garantit autant ([ue possible la 
conservation rigoureuse de tous les droits , et dans les 
opérations préliminaires du partage, et dans le par- 
lage luUmérne : ron a par consf‘qucut du établir pour 
Qrie les actes fails avec toutes ces ft>rmaUlés par 
les tuteurs, sous l’an(orisat ion d’un conseil de famille, 
ou par les mineurs émancipés, assistés de îcurs eu- 
râleurs, seront définitifs. Ils ne pourroni éire aiia- 
qués que pour des causes communes à toutes les par¬ 
ties , telles que le dol, la violence, ou la lésion de plus 
du quart* 

843 Pour faire un partage 11 faut de tou le nécessité for- 
mer avant tout la masse des biens â partager: celle 
masse sc compose et des biens existant acluelIenieiH 
dans la succession , et de ceux que les héritiers peuvent 
avoir reçus du défunt periflant sa vie* 

Dans ie droit romain les enfants venant à la succès- 
sion dé leur pere tfétaient pas tenus de rapporter les 
donationsqu’ils en avaient reçues, si elles leur avaient 
été laites en précipul et avec dispense de riqiporL 
Nos coutumes inclinaient plus fortement à mainte¬ 
nir l'égalité entre les héritiers; quelques unes ne per^ 
mettaient iiiéme ])as de conserver, en renonçant, les 
avantages qu'on avait reçus, mais dans les autres on 
avait senti qu il cùl été lujuste d interdire lafacnltc de 
marquer une affeciion particulière a l’un de ses héri¬ 
tiers présomptifs. Cclid-ci pouvait retenir l'objet don 
né en renonçanl ii la succession du donateur. Et comme 
on disî.inguait dans la meme succession autant de suc 
cessions différentes qu'il y avait de natures de biens, on 
de coutumes diverses dans lesquelles ces biens étaient 
situés, ia même personne prenait Ja qualité de dona¬ 
taire ou de légataire dans certains biens, ou dans ccr- 
taines coût urnes, et la qualité d’héritier dans les autres. 
Ces distiucUons subtiles font place à des réglés plîx!> 
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simples et plus conformes aux notions communes de la 
justice. Une loi particulière renfermera dans des bor- 
nés convenables l’exercice de la faculté de disposer en 
faveur d’un héritier présomptif : le donateur et le tes¬ 
tateur seront libres de déclarer que leurs libéralités 
sont faites par préciput, et leur volonté recevra son 
exécution jusqu’à concurrence de ce dont ils auront 
pu disposer. S’ils n’ont pas affranchi l'héritier de l’o¬ 
bligation du rapport, il ne pourra pas s y soustraire ; 
ainsi la volonté du défunt sera toujours la réglé qu on 
devra suivre, tant qu’elle ne se trouvera pas contraire 
à la disposition de la loi. 

De nombreuses difficultés s’élevaient autrefois sur 847 
les questions, si un fils devait rapporter ce qui avait été 
donné à son pere, un pere ce qui avait été donné*à son 
fils, un époux ce qui avait été donné à l’autre époux ; 
mais la source de toutes ces contestations est heureu¬ 
sement tarie. Les donations qui n’auront pas été faites 
à la personne meme de l’héritier seront toujours répu¬ 
tées faites par préciput, à moins que le donateur n’ait 
exprimé une volonté contraire. 

Toutes les difficultés sur cette matière se rapporte¬ 
ront toujours nécessairement à ces questions ; par qui 
est dû le rapport ? à qui est-il dû ? de quoi est-il dû ? 
comment doit-il être fait? 

Elles sont résolues dans le projet de maniéré à ne 
laisser aucun doute. 

Le rapport est dû par les héritiers ; il est dû aux co- 867 
héritiers et non pas aux créanciers ou aux légataires ; 
il est dû de tout avantage ; mais on ne peut ranger 
dans la classe des avantages, ni les frais de nourriture, 85 ^ 
entretien, éducation, apprentissage, ni les frais ordi¬ 
naires d’équipement ou de noces, ni les présents d u- 
sage : toutes ces dépenses étaient de la part du pere 
une dette et non pas une libéralité ; en donnant lejonr 
à ses enfants il avait contracté l’oliligation de les en¬ 
tretenir , de les élever et de les équiper. 

Enfin le rapport doit être fait en nature , s’il est 858 
possible, ou en moins prenant. 
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Cliaque héritier doit avoir sa juste part dans la niasse 
à diviser : la justice ])eut être violée, ou en donnant 
moins, ou en donnant des effets de moindre qualitéet 
valeur. 

859 dans la succession on trouve la possibilité de jiré- 
Icvemenls égaux aux objets donnés, le donataire sera 
disjiensé de faire le rapport en nature. Dans le cas con¬ 
traire ce rapport sera exigé. 

Vous sentez, citoyens législateurs, combien toutes 
ces réglés, minutieuses peut-être au premier coiip-d’œil, 
sont cependant essentielles et nécessaires ; vous voyez 
aussi qu’elles sont fondées sur des principes de raison 
et de justice. Je ne m’étendrai pas davantage sur cet 
objet; je m’en rapporte à l’impression que la simple 
lecture fera certainement sur vos esprits. 

^82 Le paiement des dettes est la jiremiere et la plus im¬ 
portante obligation des héritiers : les créanciers dont 
l’intérêt ne j)eut être révoqué en doute ])cuvenl s’op¬ 
poser, pour la conservation de leurs droits à ce que le 
partage soit fait hors de leur présence ; mais ils ne 
peuvent ])as attaquer un partage fait sans fraude en 
leur absence , à moins qu’il n’y eût été procédé au pré¬ 
judice d’une op])Osilion qu’ils auraient formée : ils 
sont bien maîtres d’intervenir, mais on n’est ])as obligé 
de les appeler. 

870 J^e projet réglé la proportion dans laquelle les co¬ 
héritiers et les légataires universels contribuent entre 
eux au paiement des dettes ; il conserve au surplus 
les droits des créanciers sur tous les biens de la suc¬ 
cession ; et les réglés pro])Osées n’ayant d’ailleurs rien 
que de conforme à ce qui s’est pratiqué jusqu’à ce jour, 
je puis, je dois me dispenser d’entrer dans une plus 
longue explication. 

Je crois , citoyens législateurs , vous avoir fait con¬ 
naître l’esprit qui a dirigé la préparation de la loi : la 
première intention du gouvernement a dû être de ré¬ 
gler l’ordre des successions suivant le vœu de la na¬ 
ture ; sa sollicitude a dû s’occuper ensuite des héri¬ 
tiers et des créanciers, véritables parties dans toute 
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succession, pour n’offenser les interets ni des uns ni 
des autres. 

Nous avons tracé des réglés claires et précises, et 
nous avons cherché à les disposer dans un ordre qui 
en facilitât l’étude et l’intelligence. 

Trop long-temps la volonté publique fut en quel¬ 
que maniéré étouffée sous une masse de dispositions 
éparses , souvent incohérentes et meme contradic¬ 
toires : chacun pourra désormais, avec un peu d’appli¬ 
cation , acquérir du moins la connaissance générale des 
lois qui doivent régir sa personne et ses propriétés: il 
n’en faut pas davantage dans le cours ordinaire de la 
vie. 

Mais on tomberait dans une étrange et funeste er¬ 
reur, si l’on pouvait supposer qu’une connaissance des 
lois suffisante pour le commun des hommes dût suf¬ 
fire également au magistrat chargé de les appliquer, 
ou au jurisconsulte qui exerce aussi une espece de ma¬ 
gistrature , bien flatteuse sans doute, puisqu’elle repose 
sur une confiance toute volontaire. 

Ce n’est que par de longues veilles et par une pro¬ 
fonde méditation sur les principes d’ordre naturel et 
de justice éternelle auxquels doivent se rattacher tou¬ 
tes les bonnes lois, que l’on peut apprendre à en faire 
une juste et prompte application dans cette variété in¬ 
finie d’especes que font éclore tous les jours mille cir¬ 
constances imprévues, ou la malice inépuisable des 
plaideurs. 

Malgré quelques dispositions bizarres qui ont échap¬ 
pé à d’utiles et successives réformes, il sera encore 
nécessaire d’étudier dans nos coutumes l’histoire de la 
législation française, et d’y chercher les premières 
traces des réglés que nous avons dû en extraire, comme 
plus adaptées au génie français et à nos mœurs ac¬ 
tuelles. 

Mais c’est sur-tout dans les lois du peuple conqué¬ 
rant et législateur qu’on puisera, pour me servir des 
expressions d’un auteur moderne, ces principes limu- 
neux et féconds, ces grandes maximes qui renferment 
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presque toutes les decisions ou qui les préparent ; c'est 
là qu’il faut clierclier, j)our se les rendre familières et 
pro})res,ces notions sures et frappantes qu’on peut re¬ 
garder comme autant d’oracles de la justice. 

Les compilations du droit romain ne sont pas, j’en 
conviens, exemptes de quelques défauts, ni d’un dés¬ 
ordre qui doit en rendre l’élude pénible ; mais quel 
courage ne serait pas soutenu par la perspective de 
cette riche et abondante moisson qui s’offre au bout 
de la carrière ? Les lois romaines, tirant d’elles-mémes 
toute leur force sans autre autorité que celle de leur 
sagesse, ont su commander à tous les peujdes l’obéis¬ 
sance et le respect j un consentement unanime les a 
honorées du titre de raison écrite, et elles devront 
toujours être l’objet principal des méditations d’un bon 
magistrat et d’un véritable jurisconsulte. 

l)e tous les privilèges dont l’homme s’enorgueillit, 
je n’en connais qu’un de réel; c’est celui de ])OUVoir 
s’instruire et raisonner : sans doute l’exercice de cette 
faculté est utile dans tous les états; mais il est un 
besoin absolu pour ceux qui prétendent à l’honneur 
d’éclairer ou de juger leurs concitoyens. 

Pardonnez , citoyens législateurs , des réflexions 
qui ne tiennent peut-être pas directement à 1 objet que 
j’ai dû me proposer; j’espere cependant que vous ne 
les jugerez pas déplacées dans un siecle où 1 on sem¬ 
ble épuiser toutes les ressources de 1 esprit pour se 
dispenser d’acquérir de la science. 

Je n’ajouterai qu’un mot : le projet que nous vous 
présentons, long-temps médité au conseil détat, a 
encore acquis un degré de perfection par les observa¬ 
tions des commissaires du tribunat. 
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RAPPORT fait au Trihunat par Chabot 
(de l’Ailier), au nom de la section de légis¬ 
lation , sur la loi relative aux Successions. 
( Tome I, page 1 34. ) 

Séance du 26 germinal an i i. 


Tr I B U N S , 

Nous Commençons aujourd’hui la discussion du 
troisième livre du projet de code civil : il a pour 
objet d’établir les différentes maniérés d’acquérir et 
de transmettre la propriété. 

Le premier livre a réglé ce qui est relatif aux per- 
s ormes. 

Les deux autres régleront ce qui est relatif aux 
biens. 

La propriété des biens s’acquiert et se transmet par 711 
succession, par donation entre-vifs ou testamentaire, 
et par l’effet des conventions. 

Elle s’acquiert aussi par accession ou incorporation ,712 
et par prescription. 

Il ne s’agit en ce moment que de la maniéré dont on 
acquiert et transmet la propriété par succession. 

Avant l’établissement des sociétés civiles , la pro¬ 
priété était plutôt un fait qu’elle n’était un droit. 

La nature a donné la terre en commun à tous les 
hommes \ elle n’en a point assigné à chacun d eux telle 
ou telle portion. 

La propriété particulière ne pouvait donc avoir 
d’autre origine que le droit du premier occupant, ou 
le droit du plus fort : elle ne durait que par la posses¬ 
sion, et la force aussi pouvait la détruire. 
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La soctriii eivilf* esL la seule et v^jritatle source de 
ïa pro]ïriçte ■ ccst elle qui ^uirantU à c[ia(]iLG indUidu 
ce qu'iï possédé h juste litre; et celte {garantie est elle- 
uiOiiie le but principal de la société; dlc esl un des 
jsrenûers élémen ts de son existence, de sa cüiiseryatioti 
cl de sa pros]*éntc. 

Mais si rhoïiiiiie, dans réla! de nature, n’avait pas 
le droit de propriété, il ne pouvait le transmettre Inrs- 
qvdîl mourait; car on ne peut Irausnieltre, on ne peut 
doiîiier ce qu’on u’a juis. 

La transmission des biens par succession n’est donc 
pas du droit naturel, tîu droit civib 

Par-tout en ei'fei Fordi c des suceessions a été réglé 
par des lois ]>osiûves, et cet objet imfïorlîinl a trouvé 
sa place dans le code de tous les peuples. 

il appcdie aujourd’hui vos méditations, tribuns* La 
France entière attend avec la plus vive solliciiiide que 
celle partie de la législation, si long-ienijjs étouffée 
par une masse de sysiémes qui variaient dans cliaque 
pays, et ne présentaient le plus souvent qu’îneobe- 
reuce et obscurité, soit enfin ramenée k Punité si dé¬ 
sirable dans les lois, et réduite à des règles simples, 
claires, éi précises, qui soient eu lurrmouie avec les 
droits de la nature, avec les affeetions légitimes des 
familles et les intérêts de la société. 

Tels sont les caractères émliiciils de la loi proposée 
par le gouvernement, -le n’âurai comianunent qtPà 
faire ressortir la justice et la sagesse de scs disposi^ 
tions en vous j>rcseritant le résükal de P examen qu’en 
a fait votre section de législation. 

La succession est la manière dont les biens , les 
droits, les dettes, et les charges des personnes qui 
meurent passent à d’autres personnes qui entrent en 
leur place. 

On distinguait dans le droit écrit et dans le droit 
coutumier deux especes de suceesslous , celles qui 
étaient déférées par la volonté de Pliomme, et celles 
qui étaient déférées par ïa force de la loi, quand le 
défunt n’avait point exprimé sa volonté. ^ 
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On appelait mccesaioi-i&k^gitimes celles qui n’étaient 
réglées que par la tlisposiUün de la loi^ parcequ'elles 
faisaicjjt passer ïeslnens de ceux qui mouraient sans 
en avoir dis]msé( aux parents appelés parla proximité 
du sang, qui sont en effet les héritiers légitimes qu’in¬ 
dique la nature. 

Les successions déférées par la volonté de Fliomme 
avaient leur source dans des institutions d'héritiers 
faites par les lameuts ou par contrats de mariage. 

Les Romains avaient admis les insîîtutiorts testa¬ 
mentaires par une disposition de la loi des Douze 
Tables : Uli quàrjfie ^ snœ rei ka jus esta ; et 

meme, pour c|ue la liberté ces inslitulions fût en¬ 
tière et ne pût être gênée par aucune autre conven¬ 
tion, ils n’avalent point admis les institutions par 
contrat de mariage : on essaya de les introduire sous 
fempirede Dioclélien et de Maximien ; maison trouve 
dans la loi 3 , au code Uc pactis conxmnds sup(^r dote y. 
la preuve qu’elles furent rejetées* 

Les institutions testamentaires étaient d’un usage 
universel dans les provinces de la France qui élaieut 
régies par le droit romain : elles n'avaient été admises 
que dans un très petit nombre de nos coutumes. 

Les institutions contractuelles formaient au con¬ 
traire le droit commun des pays couiuiniers, et on 
les recevait meme avec faveur dans les uavs de droit 
écrit. 

Cet ordre de choses subsista jusqu'an décret du 
7 mars i 7 y 3 j qui, en abolissant îa faculté de disposer 
de ses biens, soit à cause de mort, soit entre-vifs, soit 
par donations eontractuelies, en ligne directe, ne ]jer- 
rnil plus de faire dans cette ligne aucunes institutions 
d’héritiers. 

Peu de temps après cette faculté fut aussi interdite, 
en ligne collatérale, par la loi du 5 Irrumaîre an 2, 

La fameuse loi du 17 nivôse suivant adopta Je même 
système ; elle autorisa cependant à disposer du dixième 
de son bien en ligne directe, et du sixième en ligne col¬ 
laterale, mais seuleîneut en faveur des uon-sucOessiJdes. 
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Ainsi à cühhiK'C tle lu jniblicalioti de ccs lois , les 
iiisülutioiis leslamentaifcs et contractuelles ne furent 
plus permises : il n'v eut plus que des liêriiiers légî- 
limes cl des successions aii intPfint ; et tel est encore 
aujourd'hui l’é-tal de notre Icgislalinn. 

La loi du h germinal an 8 n a i>as retnhh les insu- 
tiilions d’héritiers; elle ti'a fait que donner plus d'é¬ 
tendue à la faculté de disposer. 

Vous aurez donc à examiner, tribuns, en tous 
occupant de cette matière, si la faculté de disposer 
ne se trouve pas encore restreiiile dans des Ijornes 
iroi) étroites, si mémo elle ne doit pas être illimuce 
en ligne collatérale, et s'il ne convient pas de rétablir 
les inslii niions d'bérit iers que l'expérience de plusieurs 


siècles avait consacrées. 

Mais ce n’est point ici le lien d examiner ces ques¬ 
tions ; eUes appartiennent au titre des doual.ons et des 
tesiameuts, qui biciitdt vous sera présenté. 

('ai voulu seuletnciil établir la disUnction entre c 
successions <A inh’Mat, et celles qui pourroiit cire 
déférées par la volonté de l'homme, pour qu on u 
les confonde pas dans la discussion, leurs réglés n e- 

tant pas toujours les ineines. ^ 

Le projet de loi que nous avons a discuter aujou 
fVhui traite su cc es s hem en 1 de rouverture des sueces- 
sious, de k saisine des hérilkra, des ([ualLLés requtses 
pour succéder^ de la representatiou, des successioni 
déférées aux descendants, de celles déférées aux as¬ 
cendants , de celles déférées aux collatéraux, des droits 
des enfants naturels sur les Liens de leurs pere et 
mere, de la succession aux enfants naturels décédés 
sans postérité, des droits du conjoint survivant cl de 
la République, de racceptation et de la répudiation 
des successions , du bénéfice dinventaire, des succes¬ 
sions %^acantes, de ractioii en partage et de sa forme , 
des rapports, du paiement des dettes, des effets du 
jjartage et de la garanite des lots, enfin de la rescision 
du partage* 

Mon mtention nV&t pas, tribuns, de suivre en de- 
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tai] ce projet dans toutes ses parties ; Il doit suffire d'eu 
exposer le système et les principes, de les comparer 
avec les systèmes et les principes ancieos, pour en 
marquer la différence et les avantages, e£ de tracer 
ensuite les réglés générales qu'il établit. 

Il serait inutile de s'arrêter à une foule de disposi¬ 
tions secondaires qui ne sont que des couse que iieea et 
ne contiennent que des développements. 

Je me bornerai donc à quelques points fondamen¬ 
taux, et, sur chacun deux, aux dispositions princi^ 
pales qui doivent régler toutes les autres. 

J'examinerai, k quelle époque sont ouverts les 
droits des héritiers, et quelles sont les qualités re¬ 
quises ])our succéder j 

aû Dans quel ordre les héritiers légitimes sont ap¬ 
pelés aux successions; 

3 <ï Comment se fait entre eux la division des biens ; 

4^^ Quels sont les droits des enfants naturels sur les 
biens de leurs pere et mere, dans le cas on il y a des 
héritiers ; 

Comment se réglé la succession aux enfants na¬ 
turels décédés sans postérité ; 

6o A qui passent les successions ai? iniestat j à défaut 
d'héritiers du sang. 

Je terminerai 3 a discussion par une simple analyse 
des dispositions les ]>lus un portantes sur raccejjtation 
et la réquidiation des successions, sur les rapports, les 
d e t tes c t les part âges. 

yà quelle époque sont ouverts les droits des héritiers? 

Qiteiles sont les qualités requises pour succéder? 

Il est d’abord très important de bien constater lé- 718 
poque de Touverture des successions, pour connaitre 
quels sont les véritables héritiers* 

Les successions s’ouvrent par la mort naturelle et 
par la mort civile. 

Lorsqu'un homme décade , là place qu'il laisse va- 

12. 
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caiite est aussitôt remplie ])ar ceux de ses parents qui 
sont appelés à sa succession. A 1 instant meme où la 
mort lui enleve ses droits la loi les conféré à ses héri¬ 
tiers ; il n’y a pas de lacune : et c’est là l’origine de 
cette maxime du droit coutumier , le mort saisit le vif . 

La mort civile produit aussi les mêmes effets, ])arce- 
qu’elle est dans l’ordre civil ce que la mort naturelle 
est dans l’ordre ]jhysique. 

720 Mais l’époque du décès n’est ])as toujours connue, 
et ne ])eut pas être toujours constatée d’une maniéré 
certaine. Alors , s’il y a concours d’héritiers, il devient 
nécessaire de suppléer aux ])reuves ])ar des ])résoin])- 
tiohs ; et le projet de loi s’est attaché à choisir les plus 
naturelles et les })Ius vraisemblables. 

Ainsi lorsc[ue ])iusieurs individus res])eclivement 
appelés à la succession l un de l’autre ])érissent dans 
un meme évènement, sans qu’on ])uisse reconnaître 
lequel est décédé le premier, la ])résomption de sui vie 
doit être déterminée ])ar les circonstances du fait. 

Mais si les circonstances du fait sont elles-menies 
inconnues, ou si elles ne donnent aucuns renseigne¬ 
ments , on ne peut })lus établir la présom])tion de sur¬ 
vie que sur la force de l’àge et du sexe. 

721 Dans l’àge où l’individu n’a pas encore la jouissance 
entière des forces physiques, c’est le plus âgé qm est 
censé avoir survécu dans un évènement commun , 
parcequ’il était le moins faible, et qu’il a pu se dé¬ 
fendre plus long-temps contre le danger. 

Par le même motif, dans l’âge où les forces décrois¬ 
sent, c’est le moins âgé qui est censé avoir survécu. 

722 Dans l’âge de la force on suppose que le mâle a sur¬ 
vécu, si la différence de l’âge n’excede pas une année ; 
mais entre personnes du même sexe la présom])tion de 
survie ne peut plus se trouver que dans l’ordre de la 
nature , et c’est alors le plus jeune qui est présumé 
avoir survécu au plus âgé. 

731 Quand l’époque de l’ouverture des successions est 
connue ou fixée par la loi, il s'agit de recherclicr quels 
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sont à cette époque les héritiers légitimes, et quelles 
qualités ils doivent avoir pour succéder. 

La loi ne peut évidemment reconnaître d’autres hé¬ 
ritiers légitimes que les parents du défunt pour les 
biens dont il n’a pas disposé lui-méme. Il répugnerait 
à la raison qu’elle préférât des étrangers aux parents. 

Les familles sont les premières sociétés que la nature 
ait formées entre les hommes : elles sont la source et 
la base de la grande société civile; il est donc dans les 
intérêts de l’ordre social de respecter les liens qui 
unissent les membres des familles, de les fortifier, de 
les étendre; et le moyen le plus sur à cet égard c’est 
d’établir la successibilité entre les parents. 

Ici d’ailleurs la loi, n’ayant d’autre office à remplir 
que de suppléer la volonté de l’homme qui est mort 
sans l’exprimer , doit régler la transmission de scs 
biens comme il est présumable qu'il en eut disposé 
lui-méme ; elle doit lui donner pour héritiers ceux qTii 
auraient été le sujet de son propre choix, et l’on doit 
supposer naturellement qu’il aurait choisi ses propres 
parents , lorsqu’il n’a pas manifesté de volonté con¬ 
traire , pareequ’il doit être présumé avoir eu plus 
d’affection pour ses parents que pour des étrangers. 

Mais il est un terme auquel s’éteint la parenté, et 
auquel doit aussi s’arrêter la successibilité. 

L’ancien droit romain n’accordait pas le droit de 
succéder au-delà du septième degré de parenté, Xo2 4 , 
J). De graeUhus et afjînihus ; mais Justinien étendit le 
droit jusqu’au dixième degré inclusivement. 

En France il passait en général pour constant qu’il 
n’y avait pas de restriction dans cette matière lorsqu’il 
était question d’exclure le fisc ; et dans la coutume 
même de Normandie, qui paraissait conforme à l’an¬ 
cien droit romain , on suivait la computation canoni¬ 
que ; ce qui faisait le quatorzième degré en droit civil, 
où l’on compte des deux côtés. 

La faveur due à la famille, et le titre naturel qui 
l’appelle à la succession, ont motivé la disposition du 
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projet de loi qui prolongée jusqu'à douze degrés ci\iU 
là faculté de succéder. 

Cepeudant celle faculté est saiiiuisc à des réglés 
particulières 5 et l’on n'en jouit que lorsqu'on a les 
qualités requises par la loi. 

ja 5 Ainsi d'abord, suivant le titre premier du Code ci- 
tÜ , J'indi\i<iu mort civilement est iiicaiiable de succé¬ 
der : c'est une conséquence du principe que les succes¬ 
sions sont de droit civil. 

II résulte aussi cfuiie autre disposition du meme 
titre qu'un étranger n'est admis à succéder aux biens 
que son parent, étranger ou Français, possédé dans 
le territoire de la Piépulilique, que dans le cas et de la 
maniéré dont un Frarirais succédé à son parent j>ossé- 
danl des bleus dans le pays de cet étranger. 

^^5 Mais une réglé générale dans cette matière, cVstque 
jiour succédej" il faut nécessairement exister a rëpoque 
tle l ouverture de la succession , et l'on en déduit la 
conséquence que celui qui idesL pas encore conçu , et 
leufant qui n'est pas aé son tin capables de suc¬ 

céder. 

C’est un principe du droit écrit comme du droit 
coutumier que la capacité ou l'incapacité de riiéritier 
se réglé au temps où la succession est ouverte; il faut 
donc, pour être habile à succéder, exister réellement 
ü cette éiïoque. 

Cependant d n'est pas nécessaire que Findividu soit 
né pour être habile à succéder; il suflit qu'il soit connï, 
parceqiic rpufant existe réellement dés rinstant de la 
conception , et qu’il est réputé né lorsqu’il y va de 
son intérêt, suivant la loi Jnliqui 3 , l'h dpars hæred. 
petatiif\ les lois 7 el ff. De xtalti hom,^ et la loi der¬ 
nière ff. De ventre mpossex. rmiL 

Cette présomption de naissance, qui équipole à la 
naissance elleméme pour déférer le droit d’iiérédité, 
cesse d'avoir lieu si renfant ne naît pas, et s'il ne naît 
jias viable, 

Lorsque renfant n'est pas vivant en sortant du sein 
de sa mere, 0 est censé n'avoir pas vécu pour succéder j 
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car c’était dans l’es^)oir 'de la naissance qu'on le regai- 
dait comme vivant dès rinslanl de la coneeption ; fit si 
cet espoir est trümi>é,la yirésomption <]ui le faisait re¬ 
garder comme vivant ne peut plus être fondée sur la 

Lorsfine IVnfaiit n'es^ j>as né \iiible , il es! aussi ré¬ 
puté iVavoir jamais vécu, au moins pour la successif 
bilité : eu ce cas c'est la meme chose que renfaTit soit 

mort ou qu'il naisse pour mourir. 

La loi 3, au code Bepù^ithumk hœréMbus imtitmn- 
diu exige que l'enfutiL naisse yjarfalt : d -ohmsptijecie 
nams Jt, c’cst-a dire qu’il ali atteint le terme auquel 

il est possible qu il vive. * 

La loi du même titre, et la loi , au B/geMe , 
sim et iegàimla hœredibus , en ont aussi une disposi^ 
tioîi formelle. 

T.e projet de loi ne fixe aucune réglé sur 1 epouim 
de la Yialhlité ; il ne pourrait en doimer qui fussent 
assez sAres et précises ; les secrets de la nature a cet 
égard sont impénétrables. Il a préféré de laisser les. 
diverses questions qui pourront s’élever sur cette ma¬ 
tière aux jugements des tribunaux, qui se décideront 
d’après les faits et les circonstances particulières. 

Mais on peut être capable de succéder et être exclus 737 

c omm e indign e. j 1 - j ■ ■ t ' 

Le projet de loi n’admet que trois cas dmdigmte, 

Pi ii’esclut, sous ce rapport, que celui qui serait con¬ 
damné pour avoir donné ou tenté de donner la mort 
au défunt, celui qui aurait porté contre le défunt mie 
accusation capitale jugée calomnieuse, et rbentier 
majeur qui, instruit du meurtre du défunt, ne an 
rait pas dénoncé à la justice. , 

T^éanmoins, dans ce dernier cas , le defam 7 

nonciation ne peut être opposé ni aux ascendanis et 
descendants du meurtrier, ni à son époux on a_ 
éponse , ni à ses freres ou sœurs , oncles on * i 
neveux ou nieces. 

Ces dispositions sont sages e 1 < 

et n'ont pas besoin d’éire justiliées. 
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art. maintenant d'examiner dans quel ordre 

sont appelés aux successions â!^>//2to/«nes parents qui 
ont les qualités requises j)our succéder. 

Dans quel ordre les krnticrs légitimés sont-ils appelés 
aux successions ? 

73 i Les motifs qui font admettre pour seuls héritiers 
les membres de la famille sont aussi les memes qui 
doivent régler entre les jiarents du défunt l’ordre de 
la succession. Celui-ci doit naturellement recueillir 
1 hérédité ])our lequel le défunt doit être ])résumc 
avoir eu le plus d’affection; et le défunt doit être })ré- 
sumé avoir eu ])lus d’affection pour celui avec lequel 
il était uni le plus étroitement par les liens du sang 
que pour les autres parents ])lus éloignés en degré: 
c’est donc en général le parent le ])lus proche qui doit 
être ap]ielé à la succession , et il est conforme au vœu 
de la nature de régler ainsi l’ordre des successions sur 
celui des affections. 

Sans doute la présomption que le défunt préférait 
son ])arent le plus ])roche n’est pas toujours la vérité, 
sur-tout en ligne collatérale ; mais comme elle est la 
plus naturelle, la ])lus raisonnable, et en un mot la 
])lus vraisemblable , la loi ne devait ])as en admettre 
d’autre lorsque le défunt avait gardé le silence. 

789 Cependant cette réglé générale reçoit une exception 
dans le sens même de la ])résompiion qui lui sert de 
base ; et comme, dans l’ordre des affections, il existe 
une représentation réelle qui met les enfants à la place 
des peres qui sont décédés, etre])orte sur eux toute la 
tendresse de la famille , la loi admet aussi une repré¬ 
sentation ejui met également, pour la successibilité, 
les enfants à la place de leurs peres, et rapproche en 
quelque sorte les degrés, comme l’affection du défunt 
les avait elle-même rapprochés. 

Cette représentation admise par la loi n’est qu’une 
fiction ; mais elle est une image réelle de la vérité, et 
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snn& elle la loi serait presque toujours en opposition ^ 
a\ec Les affections du défunt, et ^violerait presque tou- 

jours ses intentions. , 

L'aienl aime ses petits-enfants comme il aimait son 
fils: ils lui tiennent lieu du fils qu"U a perdu, et Je re- 
présentent à ses yeux; üs ont dans son cœur la meme 
place que leur pere y occupait, ils auront aussi dans 
sa succession les mêmes droits. C’est son vœu le plus 
cher qu.e la loi vient remplir, _ 

Le droit de représentation a subi quelques varia¬ 
tions dans le droit romain. 

La représentation en ligne directe descendante ne 
fut dégagée de toutes restrictions, et la représentation 
en ligne collatérale ne fut établie, que par la noveijc 118 . 

Suiv ant le chapitre premier de cette novelle, la suc¬ 
cession d’un ascendant doit cire partagée entre tous 
ses enfants, en quelque degré qu'ils soient, sans dis¬ 
tinction ni du sexe , ni des siens , ni des émancipés : le 
partage se fait entre eux par têtes, s’ils sont au pre¬ 
mier degré, et par souebes, s’ils viennent a titre de 

représentation. , 

Par le cbapitre second les ascendants sont appelés 
au défaut de tous les descendants, mais sans représen¬ 
tation ; seulement lorsqu’il se trouve plusieurs ascen¬ 
dants au même degré, il se forme entre eux une espece 
de représentation ou d’accroissement, en vertu de la¬ 
quelle les ascendants paternels prennent la moitié de 
la succession , quoique ce nombre soit plus petit d un 
côté que de rattire. 

Le diapiire troisième introduit la repreaentalion eu 
lifriie colla lérale ;mais U la borne aux enfants des frères, 
er ne l'étend pas aux enfants des autres collatéraux 
qui tons viennent par tête, selon leur nomlirc et eni 
degré de proximité , les idus proches excluant toujours 
les plus éloignés. 

La représentation fut admise dans les pays coutu¬ 
miers; mais elle n’y fut reçue ni d’une mamere égalé, 
ni dans toutes les coatumes* 
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■ lia!.'/ tani en ligne directe quVr, 

Poniliieu, Artois et Oou- 

Plusieurs lont admise à" l'infini dans l'une et l'antre 

U autres l'ont étendue en collatérale au-delà des 

ormes de droit, sans la porter à l'inlini comme eu 
clirecte* 


Quelques uns, l’admettant à l’infini en ligne directe, 
tui ont donne en ligne collatérale plus d’étendue pour 
certaines especes de Liens que pour d'autres. 

usieurs eneore nt? l'ont admise que pmir certaines 
I^ersonries et des biens iVune nature particviliere. 

1 ais dans le plus grand nombre elle a été reçue 
c ans les termes de droit, c*est-â'dire jusqu’à l’înJini eu 
tgnedirecte,eljusqn*aux enfants dés freres du défunt 
éu ligne collatérale. 


our ramener sur tons ces points à une législation 
iiTniorme il fallait choisir entre le droit écrit et les 
t î\ers Tïsages des piiys coutumiers ce qui était le plus 
confqrjDe a la natuzT et à la présomption de lavolontâ 
du défunt, ' ^ 


r difficulté en ligne direcle descendante: 

affectum de I homme s*étend à tous ses flescendants; 
tous lui sont égalemcfît chers, C:euK qui .survivent 
remplacent dans son cœur ceux qui soutdécédés^ tous 
sont ses enfants: la représentation ne doit donc pas 
avoir de limites en ligne directe descendante. 

74r Oléine en ligne directe ascendante. 

L'eirfant doit avoir et a réellement plus de tendresse 
pour son pere que pour son aïeul ■ et idus ses ascen¬ 
dants sont éloignés de lui, moins IL éproure pour eux 
de cette affection vive el; spontanée que la nature clle- 
méme insjnre. 

Les ascendants les plus proches doivent donc ex^ 
dure des successions les ascendants les plus éloignés, 
ü ne peut y avoir entre eux de représentation. 
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Il semble d’ailleurs que la représentation ne puisse 
avoir lieu qu’en remontant, et jamais en descendan . 

Il y a plus de difliculté à l’égard de la ligne colla- 74^ 

"'Ïr'représentation dans cette 

bornée aux enfants des freres et sœurs du dcdunt, ou 
bien doit-elle être étendue à tous les descendants des 
fiœres et sœurs, ou enfin doit-elle être illim.tee comme 
en ligne directe , et s’étendre a tous les parents colla- 

^^7les^trois systèmes partageaient nos coutumes , et 
rhicun d’eux a ses partisans et ses défenseurs. 

Mais, pour décider quel est celui qui mente la pré¬ 
férence il ne s’agit toujours, en restant fideles ano le 
tTncipè que de^érifier quel est le plus conforme au 
vœu de la nature, à l’ordre des affections , et a la pre- 
Qnmntion de la volonté du défunt. 

L’homme qui n’a pas d’enfant, et qui perd un frere 
qufil aimait, reporte naturellement son affection sur 
Tu les descendants de ce frere. Ses neveux ses pe- 
Seveux, sont toujours pour 1- - <1- eUit son 
frere , dont ils prennent successivement la place , et 

nu’ils'lui représentent tous également. 

^ I existe d’ailleurs une sympathie admirable entre 
la vieillesse et l’enfance ; on volt chaque jour que les 
peüts eXts et les petits-neveux sont precisemen 
Lux auxquels s’attachent plus particulièrement les 
aïeuls et les grands-oncles, et cet intérêt devient encoie 
bien plus vif lorsque ces enfants sont orphelins , il 
que lèm-s innocentes caresses semblent demander a 
kurs aïeuls et à leurs grands-oncles de leur tenir lie. 

‘'%XmfaLXquiaétabllunesuecessm^^^^^^^ 
et de tendresse entre les freres et leurs 
la loi doit donc aussi établir entre eux 

“^"Sons-nous de rompre trop vîœ par 

tions les liens qui unissent les familles , cette unio 

fait le bonheur des états. 
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Mais aussi la loi dnlt i i - 

ttendre b re,,r,-.sfntation à le,,,s bs patvn,s collai,'. 

I r -‘' «"“U moi,,s contre la 

ne mi l pas oïdmairemenl sur la mémeiienelpsrlcs- 

rVànU deVJ"* ‘'«efnnels-oncles et les clescen- 

s lies frei-es et des sœurs; toute la li^nc des ('l eres 

cherM*^* *'■' neiit évidemment j.ar des liens plus pro¬ 
bes conseip.emmenl plus chers ; et c'est une chose 
1 ,cn yrate tpte b tendresse, qui coule connue de source 

^ ' s es Ignés égalés ou (iescendarites, ne remonte pas 
a^ec la meme intensité aux lignes ascendantes. 

'■®P'’''*'-nlalion en ligne collatérale aux 
n s et t escendants ,les frei’es et des sœurs, c'est 
One avoir suivi la nature dans l'ordre de ses art'ec- 
ions , et toutes tes fois qu’on la jireiid pour guide il 

est rare qu’on se iromjie. t b 

Il encore, ilanscettematiere commedans toutes 

es autres , coiisulter les intérêts de la société . aux- 
ILSidirnîT^"''^oedoiinés les intérêts 


Or, SI l’on admettait la représentation à l’infini il 
y aurait presque toujom-s pour diaque succession col¬ 
laterale un grand nomlire d'héritiers ; et ragricultane 
et le commerce réclament, pour que les biens des suc- 
Cessions ne soient pas trop divisés. 

Appeler à une succession un grand nombre ddiéri- 
'■ers c’est d'ailleurs ne donner le j,lus soiiventàcîia- 
cun d eux que des embarras et des procès. 

7s I Apres avoir fait connaître l’origine et les motifs île 
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ia représentation, il faut eu déternimcr les réglés'et 
les effets, 

D'cdjortî on ne représente pasles personnes YÎvanleSj 
mais seulement celles qui sont mortes iialurclleînent ou 
civilement. 

Cette maxime est établie par DumoiiUn : Rtm^rns nùi<t^ 
dit-il, €jUod reprc^scnt^Lîio fianquarn est de 2>ersQn£t 
vive nie ^ sed tantùm de parente morîtio naturaliter ant 
cipiltter. 

C'étiiil aussi la disposilion du droit écrit. 

Il est évident qu'on ne peut pas entrer dans 3 a place 
de celui qui est vivant et qui remplit son degré. 

Mais lorsqu’un individu appelé à recueillir une suC”7B7 
cession y a renoncé gi'at.uitément, ne peut-on pas le 
représenter, -[luisqu’il ne remplit pas son degré? 

Cette question a été long-temps controversée parmi 
les jurisconsultes. 

Le projet de loi la résout d'une maniéré conséquente 
au [>ruicipe de la représentation , et conformément à 
la jurisprudence la plus suivie. 

Les articles 88(3 et 887 disposent qu’on ne vient ja¬ 
mais par repré sent a lion d’un héritier qui a renoncé, 
que sa part aceroit à ses cohéritiers, et que, dans le 
cas seulement ou il est seul, sa portion est dévolue au 
degré subséquent. 

En effet , s’il y a d’autres héritiers en pareil degré 
que le renonçant , ceux qui voudraient prendre sa 
part ne ]>oorraient la réclamer qu'en prenant sa place 
par représentation ; mais on ne peut représenter un 
liomme vivant. 

Si le renonçant avait pour cohéritiers présomptifs 
des parents plus éloignés que lui à la vériré,mais rap¬ 
prochés de son degré par le bénéfice de la représenta¬ 
tion, il est certain encore qu’on xié pourrait prendre 
sa place pour concourir avec ses cohéritiers, qu'en le 
représentant liii-même. 

Maïs s’il était seul héritier, alors ses parents 11 au- 
raient pas besoin de le représenter pour Venir à la 
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*RT. à laquelle il aurait renoncé ; ils la pren 

draient non point à litre de représeiuation , mais de 

1 1 1 rAki-\f al-i. I A É , « » .P. .1* J ^ . 1 a" ^ 


' i , 1 A 5 mais de 

em- chel et a Mire de dévolution , conformément à 
i ed 1 1 d U pré t eu r a pj 3 c I e j ucceAsùm^m. 

Les mêmes réglés doivent évidemment s’ainilimicr 
au cas ou Je plus proclialn héritier serait mort sans 
avoir accepté n. renoncé : ses parents ne pourraient 
recuedlu- la succession a laquelle il avait droit oue 
eoiiime ses heritiers/.e/swwe/s , et non comme le re¬ 
présentant ; l’hérédité qui lui était écliue se trouverait 
dans sa propre succession,et ne pourrait en être dis¬ 
traite ,)ar des parents qui voudraient le représenter 
dans un moment où iJ vivait. 

II y aurait beaucoup ti inconvfmients â permettre 
qu un homme fit passer à ses enfan ts une succession 
qui lui serait echiie, sans avoir pris lui-méme le titre 
d heritier : d trouverait ainsi le moyen de frustrer ses 
créanciers, et l’on verrait souvent en pareille matière 
des iideîcommis fraiiduleux. 

744 On ])eut ce]>etidan t représenter celui é la succession 
duquel on a renonce, mais après sa mon seulement. 
En ce ras ce n est pas de la main du représenté , mais 
de ia loi même que le parent tient ses droits : il prend, 
il est vrai, la place du représenté; mais ce u’est pas la 
volonté du représenté qui la lui donne, c’est la dispo- 
•ition lie la loi. ^ 

Lliotnme ne jicut transmettre ses droits qu'a celui 
qui lui succédé: mais la rei>réseiitalion n’est pas une 
Iransinission ; c'est une subrogation en Ire les parents 
qui n’est établie que par la loi, et qui n’est pas au 

pouvoir de rJiomme. 


Il y a d’ailleursim grand motif d’équité pour qu’on 
puisse prendre «ne succession â laquelle on est appelé 
par la proximité du sang et par la loi, sans être obligé 
d accepter la succession onéreuse de celui qui était, de 
son vivant, le plus proche en degré. Les enfants dont 
‘e pere a été dissipateur trouvent ainsi dans les suc¬ 
cessions de leurs aïeux des moyens d’existence. Apiie- 
cs pui- la nature à ces successions, ils ne doivent pas 
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en être privés par la faute de leur pere ; et les créan- 
ciers du pere ne peuvent s’en plaindre , puisqu’ils n’ont 
jamais eu de droits sur des successions qui ne sont 
échues qu’après la mort de leur débiteur, et qu’ils n’au¬ 
raient pas plus d’avantages si les successions étaient re¬ 
cueillies par d’autres que les représen tants du débiteur. 

J’ai prouvé, citoyens tribuns, que les successions 
ah intestat doiyent être déférées aux parents qui sont 
les plus proches, ou de leur chef, ou par représen¬ 
tation. 

Mais l’homme a des parents de deux lignes ; il tient yi\Cy 
à deux familles, à celle de son pere et à celle de sa 
mere; il est présumé avoir une affeetion égale pour 
ses parents de l’un et de 1 autre eoté , et il a d ailleurs 
des biens qui proviennent de 1 une et de l autre ligne. 

Ses parents des deux lignes doivent donc être éga¬ 
lement appelés à sa suceession ; et pour que l’une ne 
soit pas entièrement exclue par Fautre, le projet de 
loi admet, lorsqu’il n’y a pas d’enfants ou deseendants, 
le parent le plus proche du côté paternel et Je parent 
le plus proehe du côté maternel. 

C’est le vœu de la nature d’accord avec la justice. 

C’est d’ailleurs resserrer les liens des deux familles 
que d’établir entre elles le droit de successibilité réci¬ 
proque. 

Cependant après cette division entre la ligne pater-734 
nelle et la ligne maternelle, il ne doit plus s en faire 
d’autre entre les diverses branches de chaque ligne. 

Le système de fente et de refente, qu’on avait cru 
voir dans la loi du 17 nivôse an 2,, aurait étendu beau¬ 
coup trop loin le droit de succéder, et chaque succes¬ 
sion eût été encore morcelée entre une foule d héri¬ 
tiers. 

Dans chaque ligne le parent le plus proche en de¬ 
gré, ou de son chef, ou par représentation, sera seu 
héritier, sans descendre jusqu’aux diverses branches 

de la ligne, pour y faire encore la distinction de parents 

paternels et de parents maternels dans cette ligne ; 
qu’il soit de Fun ou de Fautre côté, ou des deux à la 
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ABT. PPU ini]>orte, ponrvu qu’il soit dans la ÜMe le 

plus jirodiedu dàfuut. " 

7 =^ Mais les individus qui sont tout à la fois parents du 
cote du pere et du cdtê de la ntere, escliiront-ils ceux 
qux ne sont parents que de fun des eûtes ? Cest la 
question du double lien ^ qui mérite d'étre examinée. 

Le privilège du douliie lien cotisislait en ce que des 
parents (pii éiatenl unis toutâ la fois du côté du iiere et 
du cote de la inere eussent le droit de se succéder en 
tout on en partie dans de certains degrés, ou même 
a I inimi, a J exclusion des parents qui n’éiaient joints 
fju.e d tin cüttl seulement. 

Ainsi les freres utérins ou consanguins étaient ex¬ 
clus par les freres germains, et même par les neveux 
qui tdaient de Fuji et de Tautre càté* 

Ce privilège n'etail pas connu dans Tancien droit 
romain, et il ne pouvaU y ^tre admis, puisque les pa* 
lents maternels i^y succédaient pas, eL tjiie tous les 
droits de successim] dérivaient de la parenté pater- 
ne e et de la proximité du degré, sans aucune repru- 
sentalion en ligne collaléraJe, 

Il n en fut queslion ni dans le Digeste, ni dans ie 
ode; et ce ne ioi que par la novelie ii8qu51 fut 
établi, ^ 

Nous n e:Kaniinerons pas s’il déjà connu dans 
ia J^rance, ou s’il n’y fdt introduit qu^avec les lois 
romaines- 

Mais iï oe fui reçu dans nos coutumes qu’avec des 
modifications iiifinimen t variées, soi t à l’égard des per¬ 
sonnes, soit à l’égard des bien s auxquels il fut appücfué. 

Il est d'abord iin grand nombre de coutumes qui 
J'ont expressément rejeté, notamment ceUes de Paris 
eL de Bordeaux, 

D’autres n’en ont pas fait mention; et celles qui 
lont reçu se divisent eu neuf classes , à rarson de 
leuï s différences sur les personnes qu’elles admettent 
au privilège, 

^ EJIes different.aussi beaucoup entre elles et avec le 
1 Oit écrit quant aux biens* 



















DES SUr.CESSIOKS. 193 

De sorte qu’il y avait dans les diverses provinces la 

plus grande variu tioo sur la prérogalivedii douille lieu. 

H eûl (allu la refondre dans une législation uni¬ 
forme, si le système avait été lion en lui-même; mais 
il est évidenimeiU contraire à la justice et à la raison. 

tomment en elle! scrait-il juste, comment serait-ii 
râisontiaLle que l'individu qui est parent d’un côté 
ii’eûi ])as au moins une portion des biens altviliués à 
la li^^'ne jiar laifuelle il lient a celui dont la succession 
est onvene, s’il n’y a pas dans cette ligne un antre 
parent plus yiroclie en degré? 

Oue f individu qui est parent des deux cotés prenne 
dans les deux lignes, cela est équitable; mais lorsque 
dans line des lignes il V a un autre parent égal en 
de^iT, ce parent a évidemment autant de droits aux 
biens attribués h cftlü ligne que celui qui est parent 
des deux côt.é’S t donner le tout à celui-ci, et ne rien 
donner à celui-là, c’est donc une injustice. 

Ainsi le frere germain vient à la succession pour la 
ligue [lalernelle et pour la ligne maternelle, pai-cequ’il 
üeiil aux deux lignes. 11 prendra tout ce qui est attri¬ 
bué à la ligne maternelle, s’il ii’a qu’un frere consan¬ 
guin qui est étranger à celle ligne, ou bien il prendra 
tout ce qui est attribué â la ligne paternelle, s’il ii’a 
([u’uii frere utérin qui est également étranger au côté 
paternel : point de dlflicullé à cet égard. Mais pour¬ 
quoi donc aurait-il le droit de tout prendre dans la 
ligne où il se trouve un autre frere? Issus l’un commS 
Taiitre de cette ligne, égaux en degré, n’est-il pas de 
toute justice qu’ils partagent entre eux paiement les 
biens qui sont attribués à cette ligne à laquelle ils 
appartiennent au même titre? 

Nos aïeux le pratiquaient ainsi ; ils donnaient deux 
portions aux fveres germains , et une seulement aux 
freres consanguins dans les meubles et les acquêts i u 
défunt, et cette réglé était suivie non seulement entre 
freres, mais encore dams les degrés ultérieurs de a 
ligne collatérale , abisi que l’atteste I auteur du grau 
Coutumier. 

IF. Motifs. J 5 
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ART. , O’yli'jsait aussi les Liens en deux lifr„es, lunedn 
cuié du pere, l’auirc iltj cùtd de Ja inere ; les frères 
^œrniams prenaient une part dans cliarpie ligne, et les 
demi-li-eres ne ].ren;iient leur part que dans la lime 
dont ils procédaîoiir,. 

Telle est encore la tlUpaskion de plusieurs cou¬ 
tumes, noiaiùmenl de celles d*Anjou et du Maine, qui 
eouserveiit tant de traces de notre ancien droit, 

Et telle est aussi la disposition que le projet de loi 
propose de consacrer irrëvocablenicnl, parcequ^elle 
est la pJii 5 juste, la plus raisonnable, et la plus con¬ 
forme à Fordre de k nature. 

J ai fait connaître, tribuns, Tordre stiivanl. lequel 
doivent être appelés aux successious les héritiers lé- 
gïtimes. 

n me reste à exposer les principes fTapres lesquels 
doit s'opérer entre eux la division des biens. 


Comment succèdent les héritiers légitimes, 

7|5 IJ est (1 abord sans difficulté que ceux qui sont Iféri- 
tiers an meme degré doivent partager enti’e eux par 
tetes^ puisqu’ils ont tous Jes mêmes droits; et cette 
réglé doit aussi s'appliquer à tous ceux qui sont ajspe- 
lés de leur chef, sans le secours de la représciuatlon. 

Mais lorsque la représentation a lieu, tous les re¬ 
présentants ne peuvent avoir conjoiiilement que les 
droits qukvah le re]>iésenté ; ils ne cloivent donc avoir 
entre eux tous que la part qu'il aurait eue, et consé¬ 
quemment ils ne partagent que par souche avec les 
autres hérifiers ; mais ensinte ils divisent; entre eux 
par tête k portion du représenté, pareequ’entre eux 
chacun a des droits égaux sur cette portioiu 

Égalité dans le paHage des successions ab in testa!. 

Ici se pré seule, tribuns, la question de savoir si Fé- 
galité doit être rigoureusement établie dans h ]>arta^e 
des successions «Aet si la loi seule peut et 
doit y porter ^atteinte, indépendamment de kyolonté 
e ihoTume, el même contre sa volonté. 
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Cette question est du plus grand intérêt, et mérite 
de fixer parücuÜéreirieüit Tr Otre aLteiition. 

JbolÙion du droit fPaùir.ue , et des exclusions 
coutiwiieres. 


Il ji'j avait rien de plus lecommaudaLle que inéga¬ 
lité de partage eutre les enfants, suivant k chapitre 
dernier de la noveile 22 de nuj?tiL\el la loi 77, §. epic- 
tis de iegnt. 2. 

Cette égalité entre les enfants est un droit de la na¬ 
ture elle-même , et cependant combien de nos coutu¬ 
mes Savaient, violé î 

En examinant la distinction qu’elles établissaient 
entre les uiMes et les biles, entre les ainés et les puî¬ 
nés, ou serait tenté de croire qu’elles ne regardaient 
pas les filles comme des enfants légdimes, et qu'elles 
doutaient de la legiUinitc des piuuést 

La totalité des successions appartenait aux milles : 
la moindre dot, nu simple chapeau de roses compo¬ 
sait la légitime des filles. 

Mais parmi les males, les aînés emportaient presque 
tout, et les puînés étaient traités à-peu-près comme 

les filles. 1 J* 

De là les dissentions dans les familles , la discorde 
parmi les enfants, et ces inégalités choquantes qui 
comblaient de richesses les ainés et réduisaient les puî¬ 
nés et les filles à un état misérable. 

Ces enfants déshérités n’avaient leplus souvent d'au¬ 
tre ressource que de s’ensevelir dans les cloîtres, ou ils 
gémissaient pendant leur vie enûere, victimes inno¬ 
centes de la barbarie des lois et de la dureté de leurs 


parents. -i r 71 > 

Mais il fallait soutenir l’éclat des familles, il la lait 

soutenir I honneur d’nii grand nom; et comme alors 
réclai et rhoniieiir résidaient dans les nchesse&etdans 
la puissanee, et non dans les vertus et les 
sacriliail sans pitié à de vaines clumeres le bonheur 
de ses enfanis; et pourvu que I nu d’eux put jouer un 
rôle brilhml dans le monde, on voyait avec une Iroide 
indifférence la sltuaiioa déplorable de tous ks autres. 
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ART guerres toujours existantes 

* entre les aînés et les cadets , de ces jalousies que le 
malheur aigrissait sans cesse, de ces haines profondes 
et invétérées qui avaient rompu tous les liens des fa¬ 
milles , qui ont produit tant de crimes, et qui se sont 
développées de nos jours avec tant de force. 

Chez les Romains, le droit d’aînesse et d’exclusion 
légale des fdles était méconnu, ff. emancipL ç) ^ Inslit. 
de hceredit. quœ ah intest, defer. 

Cependant la loi des douze tables avait attribué les 
successions aux heritiers siens à l’exclusion des éman¬ 
cipés, et aux parents du côté des males à l’exclusion 
des parents du côté des femmes. 

Mais 1 empereur Justinien effaça ces distinctions par 
la novelle ii8, restitua à tous les enfants des droits 
égaux, rappela tous les parents du côté paternel et du 
côté maternel à la succession légitime, selon le degré 
de parenté de chacun d’eux ;et cette novelle, qui for¬ 
me le dernier état de la législation romaine, était con¬ 
stamment suivie dans les pays de droit écrit. 

Ce fut le régime féodal qui introduisit en France 
une législation contraire; et l’on sait qu’elle ne re¬ 
monte pas à une date fort ancienne. 

Sous les deux premières races de nos rois , l’aîné 
partageait également avec ses freres et sœurs dans les 
possessions féodales comme dans les autres biens; on 
en trouve la preuve dans celte loi d’Edouard le con¬ 
fesseur : Si quis intestatiis ohierit^ liberi ejus succédant 
in capita. 

Mais lorsque la révolution eut porté les Capétiens 
sur le trône, les ])ropriétaires des grands fiefs s’étant 
réunis pour secouer le joug de l’autorité royale , et 
bientôt à leur exemple tous les seigneurs voulant ac¬ 
quérir de nouvelles prérogatives, le droit d’aînesse 
fut établi, afin de réunir dans une meme main toute la 
puissance du pere et des moyens assez forts pour sou¬ 
tenir ses prétentions. 

L’usage s’établit donc d’abord de donner toutes les 
possessions féodales à l’aîné mâle. Cet ancien droit est 
consigné dans l’assise de Geoffroy, comto de Rj’eta- 
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ene , de l’an 1 185 : Majores natu integrum dominium 
obuneant, et junioribus, pro passe suo, prorideanl de 
necessariis, uthonestèviverent. 

A l’imitalion des grands, les roturiers voulurent 
aussi faire des avantages considérables aux aînés, dans 
l’espoir de relever leurs familles ; et le droit d’aînesse 
fut établi pour les biens en roture comme il 1 avait été 

pour les fiefs. , ^ 

L’exclusion des filles eut la meme origine et les me¬ 
mes motifs. 

Mais comme ce qui est injuste devient toujours ar¬ 
bitraire , les coutumes varièrent à l’infini sur le droit 
d’aînesse et l’exclusion des filles. 

Les unes n’admettaient le droit d’aînesse qu’en li¬ 
gne directe ; les autres l’admettaient en ligne collaté- 

raie. , . 

Les unes n’accordaient qu’un preciput ; les autres 
accordaient en outre une portion avantageuse ; quel¬ 
ques unes même ne reconnaissaient pour seul héritier 
que l’aîné, ne réservant qu’une faible portion aux 

puînés. , , • 11 ' • ■ 

Les unes donnaient le préciput a la fille si elle était 

l’aînée des enfants; les autres l’attribuaient aux lUcâles 

quoique puîués. 

Les unes distinguaient dans le partage des succes¬ 
sions la qualité des biens, et voulaient que ceux pos¬ 
sédés noblement se partageassent d’une maniéré , et 
ceux en roture d’une maniéré différente ; les autres 
confondaient à cet égard les biens nobles et les biens 
en roture. 

Les unes distinguaient la qualité des personnes et 
n’accordaient qu’aux nobles le droit d’aînesse; les au¬ 
tres l’accordaient aussi aux roturiers , et au nombre 
de ces dernieres se trouvait la Coutume de Paris , qui 
formait le droit commun dans toutes celles qui n a- 
vaient point de dispositions contraires. 

Quant aux exclusions des fdles il y avait aussi une 
foule de variations et de différences dans les coutumes. 

Dans les unes, il suffisait pour que la fille fût exclue 
quelle eut été dotée ou par son pere,ou par sa mere, 
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OU par son aïeul ou aïeule ; dans d autres il était né¬ 
cessaire qu elle fut dotée ])ar le jiere ; d’autres encore 
exigeaient qu elle fut dotée ])ar le pere et par la mere, 
ou par le jiere, du vivant de la mere. 

Ici le ])ere noble avait seul le droit d’exclure sa 
Iille; la le même droit ajipartenait au pere roturier, à 
Ja mere et aux aïeuls. 

^ Telle coutume excluait de toutes successions colla¬ 
terales les filles dotées; telle autre les admettait préci¬ 
sément aux successions collatérales. 

Dans ])resque toutes la dot la plus modique suffisait 
pour exclure. 

En jNormandie les filles ne ])ouvaient demander au¬ 
cune jiartie de 1 héritage de leurs pere et mere contre 
leurs freres ni contre leurs enfants, mais seulement le 
mariage avenant. 

Suivant les coutumes d’Anjou , de la Touraine et 
du Maine, la fille dotée d’un chapeau de roses ne pou¬ 
vait rien demander de plus. 

11 faudrait s’étonner sans doute de toutes ces bizar¬ 
reries, de toutes ces inégalités si injustes, si contraires 
au vœu de la nature , si l’on ne savait pas sur quels 
préjugés elles étaient établies. L’orgueil féodal avait 
corrompu toutes les sources de la morale ; il avait 
étouffé tous les sentiments de la nature; et cet orgueil 
se communiquant aux roturiers , qui n’étaient que 
trop souvent les serviles imitateurs des grands , avait 
brisé dans toutes les classes du peuple tous les liens 
des familles. 

Ici d’ailleurs il faut bien remarquer cjue la volonté 
des lois était souvent en opposition avec la volonté de 
1 homme. L’enfant aîné n’était pas toujours celui que 
le pere affectionnait le plus et qui remplissait le mieux 
à son égard les devoirs de la piété filiale; et cependant 
la loi, malgré la volonté du pere, attribuait à cet aîné 
des avantages considérables sur les autres enfants. 

Souvent un pere eût voulu récompenser sa fille 
de la tendresse qu’elle avait toujours eue pour lui, et 
CS soins qu’elle prenait de sa vieillesse lorsqu’il était 
a andonné par ses autres enfants ; mais la loi s’y oppo- 
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saü , cl il inoui'ait avec la irisie certilude que sa Elle 
cEt'iie ii'aui'i.ùt |)tesque rien dans sa succession. 

La lui cependant ne dcvx'ait avoir pour objet, sur¬ 
tout dans les successions en ligne directe, que de sup¬ 
pléer la volonté de riiomiue ; elle ne devrait remplir 
d’auire office que de régler la transmission des bims 
du défunt comme il est présumable qu’d en eut dis- 
iiosé lui-uiémc ; et la présomjjtion qu’indiquent la na- 
ttu'e et la justice est toute en faveur de fegalite entre 
les enfants. 

Aussi rassemblée constituante regarda comme un 
de ses preiriiers devoirs de fab-c cesser tous ces privi¬ 
lèges odieuv qui ne résultaient que de la primogéni- 
lure, ou de la différence des sexes , ou de la féodalité 
des biens, nu de la seule volonté de la loi. 

Dès le ib mars 1790, elle prononça rabobUon de 
toutes illégalités résultantes des lois féodales ; et le 1 a 
avril 1791, elle prononça l’abobtiou de toutes celles 
cpii résultaient entre toutes sortes de jiersonues et a 
Végard de toutes aortes de biens , soit de la ddference 
des sexes, soit de la primogéniture, soit des exclu- 
si Oïl S couLixmlerÊS- 

Ainsi ks des œil dan t s d'un même pere, les parents 
ele la même ligne^ égavix nature, devinrent 

égaux en droits par la loi* . ^ , 

Cette disposition, tribuns, se trouve consignée dans 
le projet de loi que nous discutons, et sans doute elle 

obtiendra votre assetuijiient unanime. , *, . 

Mais il faut bien observer qu il ne s’agit ici d’égalite 
que dans la succession inti^stat^ c’est-à-dire dans les 
biens dont le défunt n a pas disposé. 

Koïis n’enLendoîis pas que la volonté de 1 horume 
soit liée à cette égalité rigoureuse^ et qu’d ne ptusse 
disposer d'aucune portion de ses biens en faveui un 
ou plusieurs de ses enfants, ou autres héritiers. 

Mais ce qiiil peut faire à cet égard, la loi ne doit 

i> as se le permettre, j i jr - 

11 peut avoir des raisons pai^lic aller es d affection , 
de reconnaissance ou de bienfaisance pour av antagci 
uii de ses héritiers , et il doit être eabn le raaltre de 
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JRT. liirns qui lui apparlirnupitt ; mais ia loi 

ne peut asojr ni les imimrs motifs, ni le nuîmc droit- 
et n ayant pas a donner, mais seulement à inm.mroctr’e 
les biens, die ne doit suivre d’antre retîle dans cette 
transmission que la volonté de l'I.omine ou le droit de 
la nature. Lorsque ledidiint ,i'a fait aucune disposition 
de ses biens, ,1 est censé avoir voulu qu’ils fii.ssen) par- 
tagcs egalement entre ses 1,entiers ; iorsrpi’ll n’a dis¬ 
pose que d uue partie, il est censé avoir voulu laisser 
Je res e dans le partage égal ; ei, dans i'un et l’autre cas 
Sd \olontt^ flou etre par la loi. 

Seulement d faut donrîer a la ïoï le droir de modi¬ 
fier les liberahtt^s faites par le défunt , \orsfni\d\eB sont 
exorbitantes et canlraîres â 1 ordre social, cp,d réclame, 
pour Je mainlien des famiHes, qufi dans certaifïs cas les 
Rentiers ne soient pas entiéremeîi! (fépouillés. 

Mais constamment assujettie ou à la volonté de 
1 homme, lorsque cette Tolonté est restreinte dans de 
justes bornes, ou aux droits île la nature, qidelle doit 
T espeeter, la Joi ne jïeut ni étendre les libéralités faites 
par le défmtt, ni en fab'e elle-même. 

En un mot elle doit se borner à irammettrû ce que 
I homme ou la nature a 

C est ainsi qidil faut entendre et eonciliér régalita 
dans les partages consacrés par La loi sur les siicees^ 
sions, et les inégalités qtii sont permises par îa loi sur 
1 es d O J J a t if>j i s e t tes tam e n ts, 


Abolit ion de la distinction des biens en propres 
et ac€j[uéts, 

73 a ï-ics couhjmes avaient établi une autre espece d'in- 
egabté légale , par la dîstinclion qu'elles faisaient 
des biens en acquêts et en propres, et par la maniéré 
dont elles distribuaient ces biens à diverses classes 
frjiérifiers , et même souvent aux parents les plus 
éloignés* 

Cei objet, tribuns^ mérite encore de fixer votre 
attention. 

disl les plus célébrés de l’antiquité ne 

«nguaient pas dans les successions ce qui provenait 
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du pere du défunt d’avec ce qui provenait de sa mere ; 
ils ne formaient du tout qu’un seul patrimoine qu ils 
donnaient au plus proche liériliei. r 

Les Romains le pratiquèrent ainsi tant qu’ils turent 
libres. Quocl vidclicet unius duo patnmonia esse non 
viderentur, dit la loi, jurisperitos, §. Càm oriundus , 

ff. De excusât, tut. i i • / n 

Ce ne fut que sous les empereurs, que la loi 4 De 
maternis bonis et inaterni generis, au Code Ihcodo 
sien, établit une législation contraire : elle donna aux 
parents paternels, même à l’exclusion d’autres parents 
les plus proches en degré, les biens que le défunt 
avait recueillis du chef de son pere ou de ses autres 
parents paternels , et réciproquement pour les biens 

maternels. . 

Mais il est vraisemblable que cette loi contraire aux 
mœurs et aux habitudes des Romains ne fut pas long¬ 
temps en usage : on n’en trouve pas la moindre trace 
dans le Code de Justinien ; et d’après les dispositions 
de ce Code on ne reconnaissait d’autre réglé dans nos 
pays de droit écrit que d’attribuer la totalité des biens 
du défunt au parent le plus proche, sans distinguer 
la nature ni l’origine des biens. 

On séparait au contraire dans les pays coutumieis 
toute succession collatérale en plusieurs patrimoines, 
et l'on y distinguait plusieurs especes de biens qu on 
distribuait à des héritiers de diverses classes. ^ 

On distinguait d’abord les meubles, les acquêts, et 
les propres. 

On divisait ensuite les propres en pro])res naissan s 
et ])ropres anciens, en proy^res paternels et piopres 
maternels, en propres de ligne et propres sans 
Chaque coutume avait en outre des pi incq)cs ( i 
rents pour régler la nature , la distinction, et a lans 
mission de ces diverses especes de 

Ici, pour succéder à un propre, d fa ai 1 ^ 
du défunt du côté de celui qui avait mis 1 héritage dai. 
la famille, et lorsqu’on avait cette qualité on excluai 
les parents des autres côtés, quoique plus proches. 
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La ou lie pouvait succéder à uii propre qu’autant 
qii il avait appartenu à uu ascendant commun entre le 
déluntet son héritier ; en sorte qu’à défaut de parents 
V enant de la même souche que celui auquel il s’agissait 
de succéder, le propre perdait sa qualité, et ajiparte- 
nait à 1 héritier le plus proche et sans distinction de 
ligne. 

Ailleurs, pour succéder à un propre il ne suffisait 
pas d être parent du défunt du coté doni provenait le 
pro])re, ni meme de descendre d’une même souche , il 
fallait ctre descendu, comme le défunt, de l’acquéreur 
qui avait mis l'héritage dans la famille. 

Dans d autres coutumes on n’exigeait pas la proxi¬ 
mité du degré du rejirésentant avec le défunt, mais 
seulement la proximité et habileté de succéder de la 
personne représentée avec celui qui avait mis l’héri¬ 
tage dans la famille. 

Dans d’autres enfin I héritage propre qui se trouvait 
dans la succession d’une personne décédée sans enfants 
était déféré à son ])lus proche héritier du coté du pa¬ 
rent par le décès duquel cet héritage lui était échu, 
sans remonter plus haut , ni chercher plus loin de 
quelle part ce parent l’avait eu lui-même. 

Et dans chacune de ces coutumes il y avait encore 
des réglés différentes pour rap])lication des mêmes 
principes; il y avait chaque jour et diversité de juris- 
])rudence et questions nouvelles , qui donnaient lieu à 
une foule de contestations. 

Les réglés particulières au privilège du double lien, 
les différentes maniérés de faire contribuer aux dettes 
mobilières ou immobilières suivant la nature et l’ori¬ 
gine des biens, les distinctions à faire dans l’applica¬ 
tion des rapports, et le grand nombre de divisions 
et de subdivisions qu’il fallait opérer pour arriver au 
partage entre les diverses especes d’héritiers, augmen¬ 
taient encore d’une maniéré effrayante les embarras, 
les difficultés ; et il était rare qu’une succession colla¬ 
terale tant soit peu importante ne fût pas une pépi¬ 
nière de procès. 
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des successions. 

Cet ordre de succession si compli({ué, si varié, si 
difficile, consacrant encore une foule d’inégalités, et 
si peu conforme d’ailleurs au vœu de la nature, puis¬ 
qu’il appelait souvent des parents éloignés à 1 exclusion 
des parents les plus proches, devait être reTn]dacé par 
un autre ordre, qui eut d’abord le grand mérité d être 
uniforme pour toute la République, et qui fût d ailleurs 
simple dans ses éléments, facile dans son exécution, 
fidele aux principes de l’égalité des droits, et qui sui- 
tout eût pour base l’ordre meme des affections de 
riiomme. 

Tels sont, tribuns, les caractères et les avantages 
du nouveau système qu’établit la loi proposée. 

Comme chez les Romains , comme dans le droit écrit, 
chaque succession ne formera plus qu un seul patii- 
moine, et l’on n’y distinguera plus diverses es])eces 
de biens pour les distribuer suivant leur nature à 
diverses lignes ou branches d héritiers : tous les biens 
l'esteront confondus, comme ils l’étaient dans la main 
du défunt qui pouvait disposer de tous, et ils seront 
tous également déférés au plus prochain héritier dans 783 
chaque ligne , soit de son chef, soit par représen¬ 
tation. 

Chaque ligne profitera donc des biens; et c’est là 
rintention générale de l’ancienne réglé, paternapa- 
ternis. 

Cette réglé avait eu pour objet de modifier le prin¬ 
cipe qui attribuait la totalité des biens au plus proche 
parent, sans rien donner à la ligne dans laquelle n’é¬ 
tait pas issu le parent le plus proche. 

Mais on la modilie elle-même à son tour, parce- 
qu’elle morcelait trop les successions, en les divisant 
entre les diverses branches ou individus de chaque 
ligne. Le projet de loi se borne à les diviser en masse 
par moitié entre les deux lignes. 

Ainsi plus de recherches longues et pénibles pour 
découvrir et constater de quel coté, de quel individu 
venaient les biens ; plus de contestations sur leurs 
qualités de propres ou d’acquêts ; plus de difficiütés 
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s^îir la flisUiiFtioîi <K's divf'rsps espeees de propres; 
plus de ilébals sur ies droits et les qualités des divers 
héritiers ; paria|:fe facile el sans frais. Ce sont là sans 
doute de grandes améliorations ; el lorsqu'on y ajoute 
encore tous les autres avantages que nous avons fait 
remarquer d.ans le coin‘s de la discussion , il reste plei¬ 
nement démontré que le nouveau sy^stéme est tout à 
la fois beaucoup plus simple et bien mieux combiné 
dans l'ordre de la nature et dans les intérêts de la 
société , fine tous ceux que le droit écrit et les cou- 
lumes avaienî introduits dans les diverses provinces 
de la France, 

Vous connaisses maintenant ^ tribuns, les réglés 
générales sur les successions ; et comme ies réglés qui 
sont partiLuiieres à chaque ligne ncn sont que des 
conséquences, ou , pour mieux dire , rappiication, IJ 
suffira de vous les présenter dans un ordre méibo* 
dique , sans qu'il soit besoin de les accompagner d'au¬ 
cun commentaire : elles peuvent se réduire à huit. 


Orelre ries sur* essio/îs ab intestat. 


7 Les enfants ou leurs doscendanls succèdent à 
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leurs pere et mere , aïeuls, aïeules , ou autres ascen¬ 
dants , sans dis tin dion de sexe ni de primogéniture, 
et encore qu'ils soient, issus <îe différents mariages. 

Ils succèdent par égales portions et par tête quand 
ils sont tous au pmiiier degré, et appelés de leur cbid; 
ils succèdent par souche lorsqu’ils vienlient tous ou 
en partie par représentalion, 

2^ Si le défunt ida laissé ni postérité , tii freres , ni 
sœurs , ou descendants d'eux , la.moitié de sa succes¬ 
sion est dévolue à ses ascendants de la ligne pater^ 
ndlc , et Tautre moitié aux ascendants de la ligne nia- 
terneUe. 

Celui qui se trouve au degré le plus proche recueille 
la moitié affcctéeà sa ligne , à l’exclusion de tous antres, 
hes ascendants au même degré dans la meme ligne 
sTic<‘cd en t p ar télé, 

S il O'y a d’ascendants que dans une ligne , ds uc 
prennent toujours que la moi Lié de Ja succession 3 et 
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l’autre moitié appartient aux parents les plus proches 
de l’autre ligne (i). 

Dans ce dernier cas , si l’ascendant est le pere ou la 
mere , il a en outre l’usufruit du tiers des biens aux¬ 
quels il ne succédé pas en ])ropriété. 

3 ° En cas de prédécès des pere et mere d’un indi- 7^0 
vidu mort sans postérité, ses freres et sœurs , ou leurs 
descendants, sont appelés, à l’exclusion de tous autres 
ascendants et collatéraux, 

40 Si le pere et la mere de l’individu mort sansySi 
postérité lui ont survécu Tun et l’autre , et s’il y a en 
outre des freres ou sœurs du défunt, ou descendants 
d’eux, la succession se divise en deux portions égales, 
dont moitié seulement est déférée au pere et à la 
mere qui les partagent entre eux également; l’autre 
moitié appartient aux freres, sœurs, ou descendants 
d’eux. 

Si le pere ou la mere seulement a survécu , les trois 
quarts de la succession appartiennent aux freres et 
sœurs, ou à leurs descendants. 

50 Le partage de ce qui est dévolu aux freres ou 7^^ 
sœurs s’opère entre eux par égales portions, s’ils sont 
tous du meme lit. 

S’ils sont de lits différents , la division se fait par 
moitié entre les deux lignes paternelle et maternelle 
du défunt ; les germains prennent part dans les deux 
lignes , et les utérins et consanguins chacun dans leur , 
ligne seulement. 

S’il n’y a de freres ou sœurs que d’un côté, ils suc¬ 
cèdent à la totalité, à l’exclusion de tous autres parents 
de l’autre ligne. Ils excluent tous les parents qui ne 
sont pas dans le cas de la représentation. 

60 Dans tous les cas qui viennent d’être expliqués, 7^7 
les ascendants succèdent, hors part et a Vexclusion 
de tous autres , aux choses par eux données à leurs 

( 1 ) Néanmoins si le défunt a disposé des trois quarts de ses 
biens, la totalité du quart qui reste dans la succession ah intestat 
appartient aux ascendants , lorsqu’il n’y a pas de freres ou soeurs 
ou descendants d’eux, conformément à l’article gi5 du Code, 
titre des Donations et Testaments, 
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cjifantsoii deseenilanls (b'cidés sans poslérité, îovSffUii 
les objets tlomu^s se trouvent en nature dans la suc¬ 
cession. 

Si les objets ont été aliénés, les ascendants recueib 
lent le pri\ qni peut en être du ; ils suceedeni aussi a 
l'action GO reprise que pouvait avoir ie cionataire- 
r7.'5 7^^ défunt n'a laissé ni enfants ou descendants, 

^ ni freres ou sœurs , ou descendants d'eux , ni ascen¬ 
dants dans Tune et l’antre lignes, sa succession se divise 
eu deux parts égales, rune pour les parents de la ligne 
paternelle, rautre pour les parents de la ligne ma¬ 
ternelle, r\ A 

La moitié dévolue à eîiaque ligne appartient a 1 ne- 
rilier, ou aux héritiers les ]dus proches en degre, 
soit de leur chef, suit par rcprésentatioii entre eux, 
et il tio se fait pas de divtsiou entre les deux branches 
de la même ligne, 

^55 8^ A défaut de parents successibles dans une ligne, 

^ les parents de Tautre ligne succèdent pour le tout. 

'loutes ces réglés particulières, tribuns, sont en 
harmonie parfaite avec les principes que nous avons 
établis^ toutes sont conformes au vœu delà nature, 
et il élait impossible de suivre d'uiie nvamere p us 
exacte l'ordre des affections Iminaines : c'est une vcri e 
de senliment dont chacun de nous trouvera la preuve 

dans son cœur, ^ 

Je nxHendrai donc pas plus loin la discussion sur la 
P ar tié d u p r oj e 1: d e ï o i r e I a ti v e a u x su ccessi o n s 1 egi 1 1 me s. 
Mais le projet établit une autre espece de succès- 
^ sions, qu'il appelle irrégulières, et il range dans cette 
classe, les droits des enfants naturels sur les biens 
de leurs pere-^t merc 5 la succession aux enfanls 
naturelsdécédés sans postérité; la transmission des 
biens de l'individu qui ne laisse pas d’bériuera lé¬ 
gitimés, . 

Je discuterai brièvement ces trois objets. 

Droits €les eTî/atîh' ftaturels sur les biens de leurs pere 
et mere , lorsqu^U j ci des hénelers. 

L'ancienne législation était injuste et barbare a 
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l’égard des enfants naturels ; elle ne leur accordait 
que de simples aliments, meme lorsqu’ils étaient re- * 
connus, et la totalité des biens de leurs pere et mere 
passait, à leur préjudice, aux parents collatéraux les 
])lus éloignés, et même au fisc. 

Les lois des 4 juin 1793 et 12 brumaire an 2 tom¬ 
bèrent dans un excès contraire ; elles donnèrent aux 
enfants naturels tous les droits des enfants légitimes. 

Le projet de loi a pris un tempérament beaucoup 
plus équitable et plus moral. 

Il n’accorde pas aux enfants naturels les droits et 
les honneurs de la légitimité, il ne les place pas dans 
la famille, il ne les appelle même en aucun cas comme 
héritiers ; mais il leur attribue , sur les successions de 757 
leurs pere et mere , un droit proportionné à la va¬ 
leur des biens , et dont la quotité se trouve plus res¬ 
treinte lorsqu’il y a des enfants légitimes, plus étendue 
lorsqu’il n’y a que des ascendants ou freres ou sœurs, 
et plus considérable encore lorsque les parents succes¬ 
sibles sont à des degrés plus éloignés. 

Dans le premier cas le droit de l’enfant naturel est 
d’un tiers de la portion héréditaire qu’il aurait eue 
s’il eut été légitime ; dans le second cas le droit est de 
la moitié ; dans le troisième il est des trois quarts; 
mais il ne s’élève jamais à la totalité tant qu’il y a des 
héritiers légitimes. 

Cette mesure concilie parfaitement les droits de la 
nature avec ce qu’exigent les bonnes mœurs, la faveur 
due au mariage, et les droits des familles. 

En cas de prédécès de l’enfant naturel, ses descen- 759 
dants peuvent réclamer les mêmes droits, pareequ’ils 
le représentent. 

L’enfant naturel ou ses descendants sont tenus d’im- 
puter , sur ce qu’ils ont droit de prétendre , tout ce 
qu’ils ont reçu du pere ou de la mere dont la succes¬ 
sion est ouverte, et qui serait sujet au rapport d’après 
les réglés établies dans le projet de loi. 

Cette disposition est, pour les parents légitimes , 
une garantie que les enfants naturels n’auront pas 
plus que la loi ne permet de leur donner. 
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Les ppre et mere des fiifants iiaUirels pourront 
les rrdoire à îa tuoîüe de la portion que la loi leur 
attribue. 

Il Otait conieuable de laisser aux per es et uieres 
cette faculté qui retiendra les entants dans les devoirs 
de la plélê filiale; mais aussi cette faculté devait avoir 
des limiles, pour que les peres et meres n'eiusent pîw 
le iiüuvoir de priver enticremenL les enfants naturels 
de leurs droits, 

76a Quarvî aux enfants adultérins ou incestueux , laJoi 
ne ^cn occuiie qua\ec regret. Us existent; il faut 
bien qu’elle leur assure des alimenU, mais elle ne leur 
conféré aucun autre droit. Le crime fpii leur a donné 
naissance ne permettait pas de les traiter comme les 
enfants nés de personnes libres. 

Succession aitæ enfants naturels décédés sans postenté* 
j6a La succession de lenfant naturel qui déeede sans 

postérité doit appartenir au pere ou à la ^ 

reconnu , 011 pai- moitié à tous les deux, s'il a etc re¬ 
connu iiar Tun et ]ïar rantre. 1 . 

L’enfant nalurcl qui ne laisse pas de descendants 
ida aucuns parents légitimes, et^ suivant le dioit com 
mun de la I rance, ses biens devraient passer au lise. 
Il est préférable sans doute qu’il ait pour héntieis ses 
pere et merc, qui, en le reconnaissant, ont rempli es 
devoirs de la nature et mériieni de jouir de tous les 
droits de la paternîté. ^ ^ ^ 

766 îl est également juste qu’en Cas de predeces des 
pere et merc de renfant naturel , les biens qa'il en 
avait reçus retournent aux enfants légitimés j si lub 
meme n’a jias d’enfants ou descendants. 

Mais le surjibis de ses biens ne x>ciil: également ap¬ 
partenir aux enfants légitimes, pareequil ne [leid y 
avoir entre eux et les enfants naturels de successilnUte; 
ils ne sont pas membres de la meme famille, 

Les biens ffue renfant naturel n’a pas reçus de ses 
pere et mere sont déférés, s’il n’a pas de postérité, a 
scs freres ou sçeurs nuturels^ ou a leurs descendants, 
et, s’il n’y en a ^las , à la République ; et il est bien 
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é^itlent que celte successilnlité établie entre les frcres 
et sœurs iiaturéJs ii'est qu'une faveur de la loi, le droit 
de succéder ne pouvant a])]}ari:enir qu'aux parents 
légilimes : mais la République, qui seule eu ce cas 
aurait des droits , peut y renoncer. 

A qui sont déférées les successions ab intestat, à defaut 
d^hérit£e 7 \^ légidm es . 

Lorsque le défunt u'a pas laissé de parents, ou que 7^0 
ceux qu'il a laissés ne sont pas successibles d'a^uès les 
réglés précédetumenr étaliliesj alors, ruais alors seu¬ 
le meut, la totalité des biens du défunt appartient à 
ses enfants natirreîs légalement reconnus, ou à leurs 
descendants ; et il est eu effet dans Tordre de la nature 
qu ils soient préférés a des etrangers* 

Mais ils ne sont pas même encore appelés comme 
bérillers j ils sont tenus de demander aux tribunaux 
la délivrance des biens ; et dans aucun cas ils ne 
peuvent réclamer de droits sur les successions des 
parents de leurs peres et mères , parcequ'encore nue 
fois ils ne sont jamais membres de la famille légitime. 

Ce n’est qu'à défaut de la famille, et parcequ'elle est 
éteinte, que les biens de leurs pere et mere seule¬ 
ment; leur sont déférés comme par déshérence. 

A défaut d’héritiers légitimes et d’enfants naturels 
les biens du défunt sont aHribués à sou conjoint sur¬ 
vivant fion siiPOJ-céJ conformément à la disposition du 
droit romain , au titre Unde vir et u,Tor. 

Cette disposition était observée dans tous les pays 
de droit écrit : plusieurs de nos coutumes Tavaient for^ 
mellement adoptée ; elle était même suivie dans toutes 
les autres qui n'avaient pas de disposition contraire. 

Il est naturel de présumer que les conjoints se pré¬ 
féraient au fisc pour se succéder Tun à Tau ire. 

Mais celle pi'é.soînplion de préférence ne pouvait plus 
exister lorsque les conjoints étaient divorcés. Le di¬ 
vorce les ayant rendus étrangers Tun à Tautre, comme 
s’ils ïTavaient jamais été conjoints, le survivant ne 
peut pas plus avoir de droits que tout autre étranger 
quelconque à la succession du pxédécédé. 

JF, Motifs, 14 
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Enlîii , îor.sqii'iL tï'y a ni héritiers légitinifis ^ nî 
fants naturels on descendants, ni conjoint survivant 
” non divorcé, les biens du défunt appartiennent à la 
Eépublique* 

Cétaii une réglé générale dans le pays de droit écrit 
comme dans le pays conLumier* 

Scire débet gravitas tua ^ iatestatorum j^es qui siae 
legîtlmo bferede elecesseriat , /iscî aostri raiionibus 
‘vindicandas. Ij. Ï , C. Du bon, vaeaiit* 

Les biens qui ne se trouvent avoir aiicnn maître 
passent à Tusage du public , et appartiennent à la 
société entière. 

Mais ni la République ni le conjoint survivanl ne 
^ sont saisis des biens par le décès de celui qui en était 
le propriétaire ! comme les enfants naturels, ils doiverit 
demander aux tribunaux renvoi en possession, et ils 
^ sont tous ég^alement tenus de faire ajïposer les scellés, 
^ et de faire laire inventaire pour la sûreté des droits 
des héritiers légitimes qui peuvent se présenter par la 
suite, et à tpii les biens doivent être restitués. 

.l’ai terminé, tribuns, rexarnen de la ]iartie la plus 
importante du projet de loi; Taulre partie, relative 
aux acceptations, aux renonciations, anx rapports, 
aux dettes, et aux partages, exigera moins de déve- 
lojjpemenis : elle n’offre pas à discuter , comme la 
première, un système uouveau ; elle ne contient que 
des réglés déjà eonnties, mais choisies avec beaucoup 
de discernement dans le droit écrit, dans les diverses 
coutunïes , et dans la jurisprudence r je me bornerai 
donc à examiner les disposiLions les plus importantes. 

De racceptation , r/e la renonciation , et du bénéfice 
d^im'entaiie. 

L’héritier appelé par la loi n’est pas tenu d’accepter 
ïa succession qui lui est échue : le droit français n^a 
jamais reconnu d’héritier nécessaire. 

Mais la renonciation ne doit pas SC présumer. L’iié- 
784 rjiic?r présomptif düît être toujours censé héritier tant 
qu’il n'a pas renoncé ; et pour que sa renonciation 
soit constante et publique, le projet de loi exige 
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rju*elle soit faite au greffe fin tribunaJ lîe première 
instance dans rarroiidissement duquel s’est ou\erlé ' 
la succession. 

Les coutumes et la jurisprudence yariaient encore 
beaucoup à cet égard* 

.Suivant Tarticle des placités de Normandie5 îa 
coutume de Poitou, et quelques autres, l’héritier ])ré'- 
somptif, quoiqu'il n’ei'it pas renoncé, nV'tail pas censé 
héritier s'il nVn avait pas fait acte ou pris la ([uaiité. 

IVautres coutumes , notamment celles d*Auvergne 
et de la Marche , avaient une disposition contraire. 

On distinguait aussi pour la nécessité de îa renon¬ 
ciation entre la succession directe et la successiaii col¬ 
la térale ^ et la jurisprudence vai iait encore dans les 
pays dont les coutumes étaîcrU muettes sur ce point. 

Mais il est préférable de regarder comme héritier, 
tant qu'il n'y a pas de renonciation, celui qui est 
héritier présomptif: la loi lui a donné un droit réel j 
il est saisi de la succession dès le moment de son ou¬ 
verture, et il ne peut être privé de son droit, il ne 
peut perdre la saisine, s'iLn’y a. expressément renoncé. 

Appelé jmr la loi, c'est a lui à s'expliquer j et il faut 
aussi que les créanciers de la succession connaissent 
l'héritier contre lequel ils peuvent se pourvoir. 

Cependant s'il n’a pas accepté, il ne peut être pour- ^^5 
suivi par les créanciers immédiatement après Touver- 
ture de la succession. A compter de cette époque il a 
trois mois pour faire inventaire , et en outre quarante 
jours pour délibérer sur Taceeplation ou la renoncia¬ 
tion, Pendant la durée de ces délais il ne sera pas ^97 
contraint k prendre qualité , et ü ne pourra être 
obtenu contre lui de condamnation. 

L'efiét de racceptation remonte au. jour de Touver- 777 
lure de îa succession : II^Bres quandoque adeundo 
kmreditatem , jam timc h morte mccessi^^^e ^def uncto 
intelilgltur. L, 5 ^ , Lie omitt, hrered. 

L’accepta don ne résulte pas seulement d'un acte 778 
authentique ou privé dans lequel on aurait pris le 
titre ou la qualité d'héritier j elle résulte eneore de 
tout acte qu’on ii'avait droit de faire qu’en qualité 

j4. 
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dliérilier, el qui sup]ïOse néees&aiiement, de la part 
^ ■ de rhéritier qui Ta fait, riuteiïtioo d'accepter la suc¬ 

cession. 

7S0 . 4 insî une donation, vente ou transport de ses droits 
successifs , et iine renonciation faite moyennant un 
certain prix, sont des actes d'addition d'hérédité, 

La reuoncialian 5 méme^miüàe au profit d'un ou 
de plusieurs des iiéritiers, et non pas an profit de tous, 
est anssi un acte d'héritier, par la raison que celui qui 
renonce vraiment doit s'abstenir de tout ce qui con¬ 
cerne l'hérédité; que conséquemment il n'a le droit de 
disposer de sa portion en faveur de personne, et que 
si de semblables dispositions étaient permises, on ven¬ 
drait tous les jours effeciivcmenl ses droits sous le 
titre d'une renonciaiion gratuite. 

Mais les actes purement conservatoires de surveil- 
lance et d'adniinistralion provisoire ne sont pas des 
actes d’héritier, si Ton ii'y a pas pris le titre ou la qua¬ 
lité d’héritier* 

Une suceession j>eiit être acceptée purement et sim- 
plement, ou sous bénélice d'inventaire. 

Lorsqu’elle est acceptée purement et simplement, 
riîéritier est tenu indéllniment, mciiie sur ses biens 
personnels, de toutes les charges el deites de 1 héré¬ 
dité : il représente entièrement le défunt* 

L'effet du bénéfice d’inventaire est de donner à 1 he¬ 
ritier l’avantage, 

ït> De n’être tenu du paiement des dettes de la suc¬ 
cession qu’à concurrence de la valeur des biens qu’il a 
recueillis, même de pouvoir se décharger du paiement 
des dettes en abandonnant tous les biens de la succes¬ 
sion aux créanciers et aux légataires; 

De ne pas confondre ses biens personnels avec 
ceux de la succession , et de conserver contre clic le 
droit de réclamer le paiement de ses créances. 

3(^3 L’héritier bénéficiaire adminisire les biens de la 
succession, à la charge de rendre compte, et ne peut 
vendre les meubles qu’aux enchères, et les immeubles 
dans la forme prescrite par le code de la procédiu’e 
civile* 




des successions. 

L’héritier qui renonce est censé n’avoir jamais été 
héritier; mais s’il avait fait antérieurement un acte g.' 
d’addition d’hérédité, sa renonciation ne serait pas 
valable, et pourrait être contestée par les créanciers. 

L’héritier qui a diverti ou recélé des effets d’une 79 ^ 
succession est déchu de la faculté d’y renoncer ; il 
demeure héritier pur et simple, et ne peut prétendre 
aucune part dans les objets divertis ou recelés ; cest 
une juste peine de sa fraude. 

Il fallait aussi veiller aux intérêts des créanciers 
dans le cas où un héritier renoncerait au préjudice 
de leurs droits. Ils sont admis à se faire autoriser par 
justice à accepter la succession du chef de leur debi~ 
leur, et en son lieu et place; mais la renonciation n’est 
annullée en ce cas qu’en faveur des créanciers, et jus¬ 
qu’à concurrence seulement de leurs creances . elle ne 
l’est pas au profit de l’héritier c ‘ . renoncé. 

La femme mariée ne peut Ydi wdement accepter une 77 '» 
succession sans l’autorisation de son mari, ou de jus¬ 
tice , conformément aux dispositions du chapitre 6 
du cinquième titre du Code civil. ( Fojezjyage 4 i.) 

Les successions échues aux mineurs et aux interdits 
ne peuvent être valablement acceptées que conformé¬ 
ment aux dispositions du titre sur les tuteles. 

Le majeur ne peut attaquer l’acceptation expresse 7 ^^ 
ou tacite qu’il a faite d’une succession que dans le cas 
où cette acceptation aurait été la suite d’un dol pra¬ 
tiqué envers lui : il ne peut jamais réclamer sous pré¬ 
texte de lésion, excepté seulement dans le cas où la 
succession se trouverait absorbée ou diminuée de plus 
de moitié par la découverte d’un testament inconnu 
au moment de l’acceptation. 

Le dol vicie tous les contrats ; mais si la lésion était 
admise en cette matière, il n’y aurait jamais rien de 
certain. L’héritier a le moyen de ne jias s y exposer 
en ne se portant héritier que sous bénéfice d inventaire. 

La faculté d’accepter ou de répudier une succession 78^ 
se prescrit par le laps de temps requis pour la pres¬ 
cription la plus longue des droits immobiliers. 

Tant que la prescription du droit d’accepter n’est 79'^ 
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pas acqtiise contre rhéritier qui a renouca, il a la 
facuhé d'accepler encore la succession ; mais il ne peut 
exercer cette facullo que dans le cas senienienl ou lu 
succession n’a pas été acceptée par craulies héritiers, 
et sans préjudice des droits acquis à des tiers sur les 
biens de Diérédité, 

71)1 Les coutumes avaient imiiginé un nouveau moyen 
d’exclure les fiUes des successions ; c'était de les faire 
renoncer dans leurs contrats de mariage à des succes¬ 
sions meme non encore échues- 

Il est évident que ces renonciations, contraires au 
principe général qui veut qu’on ne puisse renoncer à 
la succession A\in liomme vivant, avaient îa meme 
origine et les mêmes mol ifs que les exclusions cou lu¬ 
mières j c'était toujours pour conserver aux milles, 
et sur-tout à raîné.j une grande fortune pour soutenir 
réclat et le nom de la famille. 

Les renonciations auxquelles on forçait les filles de 
souscrire par leurs contrats de mariage , et sans les¬ 
quelles on ne leur permeUait guère de se marier, 
avaient donc la même tache crinjustice et de féodalité 
que les exclusions coutumières ; elles blessaient égale¬ 
ment la nature et régalité, et il fallait également les 
proscrire. Le projet de loi se prononce a cet égard 
d'une manicre très positive : «On ne peut, même par 
« Cûiitrat de mariage, dit rarliele 791 , renoncer à la 
S43 « succession dvm humme vivant, ni aliéner les droits 
« éventuels qu'on peut avoir à ceUe succession. 

Des rapj?or£s. 

Il est dans les principes de l’équité que tout héritier 
rapporte à ses cohéritiers les dons et legs qu'il a reçus 
de la part du défunt, à moins quil n'en soit valable¬ 
ment dispensé, 

Aussi le rapport était de droit commun dans la 
France, et un très petit nombre de coutumes en avait 
dispensé. 

La loi ire, x^. De collatione, commence par ces 
mots : Die iüulîis manifestarn hahet mqultatem. 

81 le rapport n'était pas connu dans rancien droit 
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romain, c’est que ilans aucun cas il ne pouvait y aY'|'’ 
lieu, puisque la loi des douze tables n appelait a la 
succession du pere que les enfants siens, c’esi-a-diTe 
ceux qui étaient sous la puissance du pere de lainille 
au moment de son décès, et que cette puissance em- 
pécliait toutes obligations, tous actes, et pai couse 
quent toutes donations entre le pere et les eiilaiits- 
Mais lorsque le prêteur eut appelé a la succession 
les enfants émancipés, comme toutes les acquisitions 
faites iiar les héritiers siens faisaient parue de la suc¬ 
cession du pere, et qu’au contraire les enfants éman¬ 
cipés pouvaient acquérir pour leur propre compte, il 
devint nécessaire, pour établir l’égalilé entre eux, d lu- 
troclilire une espece de rapport, cesl-a-ciiie o igci 
les énuiucipés à confondre aussi dans la succession les 

biens qii^ila a\'aient acquis. 

Ce rapport, qui u’était dans l’origine qu une indem¬ 
nité en faveur des héritiers siens, s’éteiidil successi¬ 
vement à d’autres cas, à mesure qu’il s’opéra des re 
formes dans la législation* ^ ^ 

Il iv’eut lieu d’abord que dans les successions ab 
testât, ou du moins U fallait qu’il fût expressément or¬ 
donné pour les successions testamentaires; mms .lus- 
tinien ordonnapar la novelle i8, chap. 6, qu il aurait 
lieu entre les hériiiersinstitués, comme entre les héri¬ 
tiers légitimes, et que pour en dispenser il faudrait 
une prohibition expresse de la part du testateur. 

Tel est le dernier état de la législation romaine sur 
cette matière, et les pays de droit écrit s’y conlor- 


maient entieremerv!:* ^ ^ 

Nos coiitiimes variaient beaucoup a cet egard- 
Les unes rejetaient absolumenl le rapport; d antres 
ne l’admeltaiciU qu’avec des modifications diverses ; 
mais il u’eii était aucune qui contint une disposilioii 
absolumenl prohibitive, et à laquelle par conséquent 
la volonté de l’homme ne pût déroger 

TSous allons voir comment le projet de loi rig 
d’une maniéré uniforme ce qui l’était si diversement 
dans le droit écrit, et dans les coutumes. 

Le droit romain ne soumettait à la loi du rapport 
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que k S hé ri tiers en ligne directe descenilante 5 d ert 
exemptait les ascendants et les colIaLéiaux* 

Plusieurs coutumes soumettajent egalement au rap¬ 
port les héritiers de toutes les lignes ; et le projet de loi 

a préféré cette disposition générale, parcequVI le est en 
effet la plus équitable, parceqn'cUe est conforme au 
principe d'égalité qu’il faut tendre continuellement à 
établir dans toutes les successions, et qu'enlin à l’égard 
des collatéraux et des ascendants comme à Tégard des 
descendants , la présomption de la volonté du défunt 
est en faveur du rapport, lorsqu'il n’en a pias formel¬ 
lement dispensé, quoiquii en eu( le droit* 

B44 n y avait des coutumes dans lesquelles on ne pou¬ 
vait dispenser du rapport â la succession, et d'autres 
dans lesquelles la dispense était permise, mais en pro¬ 
hibant expressément le rapport, ou en qualifiant la do¬ 
nation de préciput* 

Suivant le droit écrit, le rapport pouvait être éga¬ 
lement prohibé, et d fallait aussi que la prohibition fût 
cxjiresse, msi e.Tpres.urn de^t^iaverà se non Jieri 

colîaÙQnçm^ dît Justinien , novelle iH, cîiap* VI. 

Le projet de loi autorise le donaicur ou îeslafcur à 
dispenser du rapport , maïs seulement jusqu a con¬ 
currence de la quotité qui était disponiîde de la part 
du testatenr ou donateur* Eu effcL,pujst|*ue la loi per¬ 
met àrhomme de disposer en propriété dhine certaine 
portion de ses biens, même en faveur de ses héritiers, 
il est conséquent qu'ii puisse dispenser du rapport de 
la chose qu’il donne, si elle n’excede pas la portion 
disponible; autrement il u’en aurait pas réellement ia 
disposition libre et entière* 

Le projet de lot dispense même formenement du 
ra]>port les donataires qui ne se trouven t j>as succes¬ 
sibles des donateurs au moment de roiiverture des 
successions , et tous ceux qui ne viennent pas par re¬ 
présentation des donataires aux successions des dona¬ 
teurs. 

Mais cette dispense ne peut toujours avoir lieu qne 
^ de la portion disponible* 

i Ainsi Ihéritior qui renonce à la succession peut re- 
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tenir !e don entre-vifs, ou réclamer le legs jusqu’à 

concurrence de la portion disponible. , ■ 

Dans le droit romain , \a renonciation a 1 liereuite 
dispensait ])areilleinent du rapport : il était meme pei- 
mis à Ja fille qui renonçait de réclamer sa dot. 

Le plus grand nombre des coutumes avait une dis¬ 
position semblable; mais dan 1res aussi avaient une 
disposition contraire, ou ne dispensaient du rapport 
l’héritier renonçant que dans certains cas, 

La dispense entière est admise ilans tous les cas par 
le projet de loi; et la raison qui la justifie c est que, 
le rapport n’ayant d’autre objet que d’établir 1 égalité 
entre les cohéritiers, i! ne peut être dû que par les 
héritiers; et l’on ne doit pas craindre que ce soit un 
moven de faire des avantages fvauduleuï, puisque la 
portion disponible étant fixée par la loi, le donateur 
ou testateur aurait pu lui-même en disposer, meme 

en dispensant expressément du rapport. , n,- 

Par uTie autrfR conséquence du uieine juuncipc, e b^io 
donataire, qui n’était pas héritier présomptif lors de la 
donation, mais cjui se trouve successible au jour de 
l’ouverture de la succession, doit le rapport, à moins 
que le donateur ne l'eu ait dispensé. 

Mais le fils de celui qui se Ironve suecessibl.e n esl 047 
pas soumis au rapfiort, parccqu’il n’est pas lui-même 
liéritier ; ce sera bien, si l’on veut, uii avantage indi¬ 
rect pour Je pere dans certaines circonstances; mais 
ii ne faia pas oublier que la portion disponible esl ré¬ 
glée , cl que raïetile pouvait la donner à son bis eoïnine 

à son petlt-fds. , , q rçt 

Pareillement le fds venant de son chef a la succès- Q |0 
sion du donateur n^est pas tenu de rapporter le don 
fait à son pere , meme quand il aurait accepté la suc¬ 
cession de celui-ci ; mais s'il vieilt par représimtation, 
il doit rapporter ce r[ui avait été tlonné a son pere, 
même dans le cas où il aurait répudié sa succession. 

La raison de la différence, c^est que dans le second 
cas, prenant la place de son pere, U doit remplir les 
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obligations dont son pere était tenu, puisqu’il profite 
de ses droits, et conséquemment qu’il doit faire le 
rapport qui était dû par son pere ; au lieu que, dans le 
premier cas, venant de son chef, et non par représen¬ 
tation, il ne peut être tenu, comme héritier personnel 
du donateur, du rapport d’une chose qui ne lui a pas 
été donnée, et qu’en ce cas l’obligation au rapport qui 
était à la charge de son pere ne peut l'affecter lui- 
méme, quoiqu’il ait accepté sa succession,y)uisqu’il ne 
vient pas à la succession du donateur comme héritier 
de son pere, et qu’on ne doit confondre ni ses deux 
qualités, ni les deux successions. 

849 Toujours, par conséquence des memes principes, le 
conjoint de l’époux successible n’est pas tenu au rap¬ 
port de ce qu’il a reçu personnellement , mais si les 
dons et legs ont été faits conjointementauxdeiix époux, 
celui qui est successible doit le rapport de la moitié, 
à moins qu’il n’en ait été dispensé. 

837 Ainsi, dans tous les cas, le rapport n’est du que par 
le cohéritier à son cohéritier ; il n’est pas dii aux lé¬ 
gataires , ni aux créanciers de la succession, parce- 
que, encore une fois, le rapport n’a d’autre objet que 
l’égalité entre les cohéritiers , et qu’il ne peut consé¬ 
quemment être ordonné qu’en leur faveur. 

833 Les frais de nourriture, d’entretien, d’éducation et 
d’apprentissage, les frais ordinaires d’équipement, 
ceux de noces et présents d’usage, ne doivent pas être 

85 r rapportés; mais le rapport est dû de ce qui a été em¬ 
ployé pour l’établissement d’un des cohéritiers , ou 
pour le paiement de ses dettes. 

Telle était la disposition du droit écrit et de presque 
toutes les coutumes ; elle est équitable. Il serait beau¬ 
coup trop sévere que les aliments et les frais d’éduca¬ 
tion fussent sujets au rapport ; il faut aussi laisser 
quelques droits à la nature et à la tendresse , et ce 
serait les contraindre d’une maniéré insupportable, 
que de leur interdire jusqu’à de simples dons , qui 
d ailleurs sont si utiles pour resserrer les liens de fa¬ 
mille. 

Mais les frais d’établissement, et le paiement des 
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cletles sont tle vérirables Iib^^ralités qui, à raison de 
leur imporlance, doivent rentrer dans la réglé géné¬ 
rale. , . 

11 y a plus de diflicullé à l égard des associations qui 
avaient été faites entre le défunt et Tun de ses licri- 853 
tiers, et généralement de toutes coiiveiilions entre eux 854 
dont’riiéritier a pu retirer quelques profits.^ 

Mais il ne pouvait leur être défendu de s’associer, 
et de faire toutes autres conventions, pourvu qu’il ii’y 
eût ni fraude, ni avantage indirect en faveur de l’iié- 
rllier; et quoique ces conventions leur aient procuré 
a l’un comme à l’autre des profits, ce n'est pas tonjours 
une preuve qu’il y eût réellement avantage indirect de 

la part du défunt. ^ 

C’est donc l’inteution réelle et le fait qu i! faut cou- 
sidérer daos cette maticre» 

Si le défunt n’a rien tiré de son patrimoine pour 
le faire entrer dans celui de son héritier, s'il a traité 
avec lui comme il aurait traité avec un étranger, quoi¬ 
qu’il en soit résulté des profils pour l'héritier, il n’y a 
pas lieu à rapport. 

Le défunt a bien procuré a son héritier l’occasion 
de gagner; mais il l’a fait sans rien perdre lui-mcnie, 
et il n'y a que la certitude d’un avantage frauduleux 
qui puisse en pareil cas obliger au rapport. 


Bu paiement des dettes. 

IjCS héritier.s représenleol celui auquel ils succè¬ 
dent ; et comme tous ses droits actifs leur aiipartieu- 
neni’, ils supportent aussi toutes les charges et les 
dettes dont il était tenu. 

Ainsi les créanciers du défunt ont contre eux les 
memes droits qn’ils avaient contie lu*. 

Il est de justice que chaque cohéritier ne contribue 
il racqnit des dettes et charges de la succession que 
dans la proportion de ce qn’il y prend t neanmoins, 
il n’csl pas seulement tenu personnellement pour sa 
portion virile , il est encore tenu hypolliecairement 
pour le tout, c’est-à-dire que les créanciers hypothé¬ 
caires peuvent exercer la totalité de leurs droits sur 


870 


S73 















^ 7.0 ( lit, T t T IV F. 

la ])ortian de biens c[ni lui est échues parc€ffti^ lîiy'i 
potlieqîie est iiidnisible ef ne peut t^ire ni détruite, nv 
morcelée par la mutation de propriété, ou par la divi¬ 
sion des biens; mais en ce cas rhcritier a un recours-, 
soit contre ses cobéritiers ^ soit contre les autres siiC" 
cesseurs à titre uiiiversel, à raison de la part pouria'- 
cpielle ils doivent y conlribuer. 

Il lie peut cependant exercer ce recours contre les 
autres cohéritiers ou successeurs à titre universe , 
que pour la part rpie rbaciin fFcux doit personnelle^ 
menl en supporter^ quoirpfLl se soit fait subroger au^ 
droits des créanciers-, pareeque cette subrogation est 
un avantage quHl doit communiquer à tous ses cone- 
riliers-3 et qu’il y aurait circuit d'aclîons s’il se faisai 
payer la totalité par un de ses cobéritiers, qtù en ce 
ras reviendrait a son tour contre lui ]>ar la force de 
riiypotheque et de la subrogation* 

Dans le cas d’insolvabilité d\in des cobérîtiers ou 
successeurs à litre universel ^ sa part dans la dette ny- 
pütbécaire est r épar lie sur tous les autres -, au marc le 
franc. 

S71 Le légataire â titre universel contribue avec les e- 
ritiers-, au prorata de son l'inriliiment ; mais le légataire 
par lieu lier uVst pas tenu des dettes et cliargcs, parce 
qu’elles doivent être déduites avant de lui délivret e 
legs, si ce legs excede la portion dont le testateur 
pouvait disposer sans au cime charge. 

Le iégalairc umversel esi celui auquel le testateur a 
légué tons ses biens. ' 

Le‘légataire à tùrû urtifrersei est celui auquel lentes-' 
tatéiir a légué une guotfj^p^rt de ses biens, telle qu’une 
moitié, un tiers, ou tons ses immeubles , ou tout son 
mobilierou une quotité fixe de tous ses immeubles, 
ou de toiil sou mobilier* 

Le légataire est celui auquel le testateur 

a légué un ou pi usiéurs objets certains et déterminés, 
comme une maison qui est désignée, un ou plusieurs 
domaines qui sont spéclateiucnl; indiqués j une sommé 
fixe en argent, eu bijoux, etc. 
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Le plus grand nombre de nos contâmes avait ad- 
mis que le créancier du défunt ne pouvait exercer dt ^ 
poursuites contre les Jiériticrs personndleaieiiL, qu a- 
près avoir fait déclarer exécutou'es contre eux les ti¬ 
tres auüieutiques qu'il avait cotilre le défunt. 

Mais cettefoi nialitéqui ne servait qu’à occasiotiuer des 

frais, à multiplier les procès, et à fournir au débiteur 
de mauvaise foi des exceptions de forme pour éluder 
le paiement, était évidemment eu opposüioii avec ce 
principe, que l’héritier représente le défunt, et suc¬ 
cédé à tous scs droits actifs et passifs, et avec cctautie 
principe également incontestable, qu’un litre aulben- 
tique ne peut être altéré par- l’événement du décès du 

débiteur, , 

Lorsqu’un liéritler poursi/lt le paiement dune 
créance de la succession, il n'a pas besoin d’un juge¬ 
ment qui le reconnaisse pour créancier, d sufht ipie 
set qualité d liérittGr soit certaine?, ^ 

Pourquoi doue, lorsqu’il est poursuivilui-méme par 
uji créancier du défunt en vertu d’un titre auÜienUqiie, 
serait-il nécessaire d’obtenu un jugement qui le recou- 
nabse pour débiteur? sa qualité de débiteur ne ré¬ 
sulte-t-elle pas ipso jure de celle de 1 Lériticr? 

Est-ce pour lui donner un délai qu’on a imaginé 
cette procédure? Mais il a déjà eu trois inois pour 
faire iiiyentaire, et quarante jours pour délibérer, et 
Ton a déjà vu que dans cet bïtervalle de temps il ne 
peut être poursuivi pai' les créanciers, 

Qn pourrait donc tout au plus obliger le crciincier 
à faire signiller ses titres à rbéritier, et apres cette si- 
gnilication surseoir encore pendant quelques^ jours 
aux poursuites, pour que riiéritier |îuisse vériliei si 
les titres sont légitimes, et s’opjioser a leur exécution 
s’il en a le droit : cette disposition se trouve dans k 
projet de loi; mab il abroge expressénieni toute ac¬ 
tion en déclaration de titre exécutoire, parccfpi il est 
évidentquecelte action, absolument inutlleet cou traire 
aux principes, n’est qu’un germe de procès que le Code 
civil doit prévenii’. 
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Du j/arta^. 


Siâ Ceus qui ont une chose commune entre eu^, à.ït 
Doraat, ne peuvent être contraints (le la posséder tou¬ 
jours indivise. Ils peuvent bien convenir de renietlre 
le yiartage à un certain leiiips, mais non pas quil ne 
puisse jamais être fait. 

Les pere et mere ne peuvent pas même défendre le 
partage entre leurs héritiers , dit Tniebruii, ce serait 
vouloir empêcher rexécution des lois dans leurs suc^ 
cessions, ce qui est contre la disposition de la loi, iVe* 
mo , ff. ZJe legaL i. 

Conformément à ces principes, le projet de loi dis¬ 
pose qne nul ne peut être contraint à demeurer dans 
rindivUion , et que le |jariage peut être toujours pro¬ 
voque nonobstant prohibitions ou conventions con^ 
traires. 

On peut cependant convenir de suspendre le par¬ 
tage pendant im temps limité ; mais celte convention 
ne peut être obligatoire au^elà de cinq ans : seule’ 
ment elle peut être renouvelée. 

8t6 LSuivaiit la glose sur la loi majore, çommum dt- 
(vV/. J le partage était présumé par mie jouissance di¬ 
vise pendant dix années entre présents, et 
nées entre absents. 

Quelques coutumes avaient une disposition sem¬ 
blable. 

Mais raction en partage pouvant être exercée pen¬ 
dant trente ans , lorsqu’il y a indivision , il sérail con¬ 
tradictoire qne ]’un des héritiers put acquérir par une 
jouissance moins longue la part de son cohéritier. 
La jouissance séparée ne peut être qu’une présomption 


de partage; et cette présomption ne doit pas rempor¬ 
ter sur le draàd^ partage qui appartient à chaque hé¬ 
ritier, à moins que la jouissance divise ifait été asseï 
longue pour anéantir îc droit par la prescription. 

Aussi ou admeUail presque généralement qu’une 
jotiissüiice divise pendant un teïn]^s qui ne pouvait ac^ 
querir la prescri]qioii ne nuisait pas à raction en par- 
tage; et le projet de loi adopte cette disposition. 
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Le partage a pour objet de faire cesser l’indivision 
€t d’attribuer à chaque cohéritier la portion à laquelle 
il a droit sur la masse commune : il n’est question dans 
un partage que de distribuer à chacun la juste valeur 
de ce qui lui appartient et de ce qu’il possédait aupa¬ 
ravant par indivis. Ce n’est pas une affaire de négoce 
ni de commerce : il n’y a de part et d autre ni vente, 
ni échange ; tout consiste à régler divisément la por¬ 
tion dont chacun était déjà propriétaire dans la masse 
indivise. 

11 faut donc que l’égalité regiie dans les partages : 
elle y est rigoureusement nécessaire, et toutes les con¬ 
séquences qui en résultent doivent être maintenues 
avec soin. 

Ainsi chacun des cohéritiers ayant également son 
droit sur chaque espece de biens de la succession, cha¬ 
cun d’eux peut demander sa part en nature des meu¬ 
bles et des immeubles ; et si cette distribution ne peut 832 
avoir lieu sans morceler les héritages et sans diviser 
les exploitations, ce qu'il faut toujours éviter, on doit 
au moins faire entrer, s’il se peut, dans chaque lot la 
meme quantité de meubles, d’immeubles, de droits ou 
de créance de meme nature et valeur. 

Si le rapport des choses qui avaient été données à 
l’un des héritiers ne peut pas être fait en nature , les 
cohéritiers auxquels il est dû ont droit de prélever 
une portion égale sur la masse de la succession, et ces 
prélèvements doivent se faire, autant que possible, en 
objets de même nature, qualité et bonté, que les objets 
non rapportés. 

Mais si la formation des lots égaux en nature n’est 833 
pas praticable sans nuire à tous les heritiers, elle ne 
peut être exigée par un ou plusieurs d’entre eux ; et 
dans ce cas l’inégalité des lots se compense par un re¬ 
tour , soit en rente, soit en argent. 

C’est encore un des effets de l’égalité qui doit régner 884 
dans les partages , que tous les coheritiers soient ga¬ 
rants respectivement de leurs lots, et des troubles et 
évictions qu’ils peuvent mutuellement éprouver. 

Cette garantie est de droit j il n’est pas besoin de 
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l’expriiner : on peut cependant y déroger en tout ou 
partie par une clause expresse de l’acte de partage ; 
elle cesse lorsque c’est par sa faute que le coheritier 
souffre l’éviction. 

841 Les étrangers qui achetlent des droits successi s ap 
portent presque toujours la dissention dans les Limi e 
et le trouble dans les partages. Le projet de loi onne 
le moyen de les écarter. L’article 841 dispose que tou e 
personne, même parente du défunt, qui n est pas 
successible, et à laquelle un cohéritier aurait cède son 
droit à la succession, peut être écartée du 
soit par tous les cohéritiers , soit par un seul, en ui 
remboursant le prix de la cession. 

Cette disposition infiniment sage est conforme aux 
lois Per dlversas et ab Anastosio , qui avaient te ge 
néralement admises dans notre jurisprudence. 

11 est de l’intérêt des familles qu’on n admette 
à pénétrer dans leurs secrets, et qu’on n associe poi 
à leurs affaires, des étrangers que la cupidité ou eiiv le 
de nuire ont pu seules déterminer à devenii cession^ 
naires, et que les lois romaines dépeignaient si ene 
giquement yiar ces mots, AUenisfortunis tnhuuitcs. 

827 il ne doit être procédé à la licitation que dans e cas 
seulement où les immeubles ne peuvent ])as se par a 
ger commodément, c’est-à-dire sans désavantage pour 
les héritiers. ^ 

Entre majeurs présents, les partages peuvent etie 
faits à famiable, et il doit être procédé à la vente pai 
licitation devant le tribunal, à moins que les parties 
ne consentent qu’elle ait lieu devant un notaire. 

838 Mais si tous les cohéritiers ne sont pas présents,^ ou 

889 s’il y a parmi eux des interdits, ou des mineurs même 
émancipés, les partages et licitations ne peuvent avoir 
lieu qu’en justice. 

840 Les partages qui ont été faits conformément aux ré¬ 
glés prescrites, soit avec les tuteurs, dûment autorisés, 
soit avec les mineurs émancipés, autorisés par leurs cu¬ 
rateurs, soit au nom des absents ou non présents. 
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avec les pareats cnvoyi^s en {jossessioii, sont définitifs: 
ils ne sont que piovisioîinels, si les reg^les prestriLcs 
n’ont pas été observées, 

M;iis riiioique définitifs, ils peuvent être rescindés 887 
jtour cause de violence on de dol j et même pont cause 
de lésion. 

Le dol et la violence, qui sont des vices résolutifs 
de tons les contrats, sepiblcnt encore plus odieux dans 
un acte de famille. 

L’égalité qui doit être observée dans les partages 
exigeait aussi que la resebion fut admise pour cause 
de lésion , et même pour une lésion moindre que celle 
qui est nécessaire en vente ordinaire, puisque dans es 
ventes ordinaires U se fait une espece de commerce 
ou de négoce qui n’exige pas une égalité aussi rigou' 
reuse que dans les partages où rien n’est à commercer 
ni à négocier, 

Cesl par ce motif qu’il était généralement reçu dans 
notre droit français que la lésion de plus du quart suf¬ 
fisait pour opérer la rescision.des partages: le projet 
de loi maintient cette tbsposltion ^ et pour qu’on ne 
puisse pas réliider en donnant à 1 acte de partage une 
autre dénomination, U dispose que tout acte qm ^ura 
pour objet, de faire cesser rindivisiou entre coiien- 
tiers sera considéré comnie un partage, 

' Cependan t comip^.e ü faut un terme aux actions res- §33 
çisoires, si le partage a été suivi d’une transaction 
faite sur des'difficuités réelles, il sera irrévocable, 
même quand il n’y aurait pas eu à ce sujet de procès 

commencé. 11 j 

On verra au titre des_p?escript£0/is quel laps de 
temps doit se prescrire à l’avenir I action en rescision - 
jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonne, e e sera 
admise pendani;dix ans, conformément à )a législation 

actuellement existante. , , . , 

C’était une question controversée parmi les jum-SSg 
consultes et diversement décidée par es i x , 

que de savoir si la lésion devait donner lieu a la restt^ 

IK Motifs, 


lù 
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tntioïi contre nue yente de droits successifs faite 
le partage, sans garantie et aux risques et pori s e 

l'acqutTcur. . , 

DVne part on disait que la restitution ne pouvait 
avoir lieu pour cause de lésion contre les contrais orr 

le prix de la chose était incertain, parcequ’alors il était 

impossible de juger s’il y avait réellement lésion , et 
l’on en concluait que la rescision ne pouvait cire atl- 
mise contre les ventes de droits successifs faites sans 
garantie, et aux risques et périls de l acquéreur, par 
ceque rincertitude sur les dettes, et méine sur k quo¬ 
tité des biens, rendait absolument incertain le prix de 
la vente : c'était, disait-on, lejactiis permis par 
les lois romaines. 

D’autTC part on distinguait entre la vente de droi s 
successifs faite k un étranger, et celle faite k un co¬ 
héritier. ^ 

A l’égard de la première, on convenait quelle ne 
pouvait être rescindée pour cause de lésion, mais seu¬ 
lement pour cause de vioieuce ou de doL 

Quant à la seconde, ou soulenait que le premier 
acte entre cohéritiers qui faisait cesser I iiuli^isioii 
était toujours un partage, quelque dénomination qui 
lui eût été donnée, et l’on invoquait Tégalité qui devait 
être constamment la base des actes entre coheritiers* 
Quelques uns cependanl, convenaient encore^ qu U 
lî^Y avait pas lieu à rescision, même entre cohérîtiérs, 
si le vendeur étaÎL censé avoir eu laTuême connaissance 
que l'acquéreuT des forces delà sucoessioii. Dans cette 
opinion, c'était évidemment n'admettre la rescision 
qu'en cas de dol et de fraude i c'est-à-dire, si riiéritier 
acquéreur , qui connaissait bien la valeur de la suc¬ 
cession , avait trompé le vendeur gui ne la connRi'^ 
sait pas. 

Le projet de loi rt'admet pas Faction en rescision 
pour cause de lésion contre Une vente de droits suc- 
Cfîssîfs faite à un étranger ; mais on a déjà vu que cét 
étranger pourra être écarté du partage parles cohé* 
ritiers du vendeur. 










DES SUCCESSIONS. 0 . 1 '] 

Il n'admet pas meme , en général, l’action en res¬ 
cision pour simple lésion lorsque la vente a été faite à 
Tun des cohéritiers ; mais si la lésion est l’effet de la 
fraude^ dans ce cas seulement elle peut donner lieu à 
la rescision. 

Les tribunaux décideront quand il y aura fraude : 
elle dépend presque toujours de circonstances parti¬ 
culières sur lesquelles on ne peut établir de réglés gé¬ 
nérales. 

Tribuns, je termine enfin une discussion qui peut- 
être vous a semblé trop longue, et qui n a ])u fixer 
votre attention que par l’importance de son objet. 

Je ne ferai j^lus qu’une seule observation , et vous 
en approuverez les motifs. 

L’orateur du gouvernement a dit, en présentant le 
projet de loi au corps législatif, que ce projet, médité 
long-temps au conseil d’état, avait encore acquis un 
degré de perfection par les observations des commis¬ 
saires du tribunat: nous devons aussi à la vérité de 
déclarer publiquement que votre section de législation 
avait donné un assentiment unanime à 1 ensemble et à 
toutes les dispositions les plus importantes du premier 
projet, qu’elle en avait généralement adopté les prin¬ 
cipes et les bases, et qu’elle avait trouvé dans la rédac¬ 
tion un modèle de précision et de clarté. 

Encore amélioré dans quelques parties, ce projet 
présente aujourd’hui le système le plus heureusement 
combiné, le plus conforme à la nature, à la raison , à 
nos mœurs, à notre état social ; c’est un Code complet 
sur la matière, et votre section vous propose à 1 una¬ 
nimité, tribuns, d’en voter l’adoption. 


i5. 
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JlTSCOURS prononcé au Corps législaüj 

l-un desorawurs 

^chargés de présenter le vœu du ^rihuna . 
sur la loi relative aux Successions. ( i orne I, 
page i34.) 

Séance du 29 germinal an 11. 


Ouand l’instinct et la nature de l’homme ne le poi- 
teraient pas essentiellement à la société, sa raison J 
aurait amené. Sa sûreté individuelle et sa 
les deux choses qui le touchent le plus , pie 
effet, dans l’état social , une force immense. 

Sans la société il serait réduit a ses seules , 

ou fortuitement à celles de quelques ' 

intérêt passager lui réunirait ; aucune prevoya 
commun de l’avenir ; point de cette vigilance publique 
aui s’occupe des individus sans qu’ils y songent ; poin 
de propriété, que de la chose dont on serait réelle¬ 
ment et physiquement saisi. 

La société seule peut garantir à 1 homme le champ 
qu’il a cultivé et qu’il ne saurait garder : la propriété 
ne serait qu’un rêve et une prétention chimérique si 
la société ne la consolidait et ne la soutenait. 

C’est donc pour être libre de sa personne et maître 
de sa chose que l’homme s’est mis en société, si tou¬ 
tefois il n’y naquit pas originairement, et si elle n’est 
pas un bienfait que le ciel lui accorda avec l’existence. 

La sûreté et la propriété , bases de la société , doi¬ 
vent l’être aussi du Code civil. 

La sûreté individuelle ne se borne pas dans l’état 












des successions* ^^9 

de société à la factilté d'aller, de venir, île disposer de 
soi; elle se compose de tout ce qui lient a létal de 


ART 


soi; elle se compose oe loui ce ijui 

UC rsonne, à ses droits de famille, à sa manière d ews er 

‘socialement: c'est pour cela que l’état des 

dû être le premier objet du Code. Le second, celui qui 

va vous occuper maintcuaiil, législateurs, es p 

prie l é. 

La propriété s’acquiert et se transmet. 

Avilit de régler comment elle se transmetlia , il y.t 
faut déterminer comment elle s acquiert. 

Si roccupatio 7 i ftiLlemode d’acquerir " ®i 

cl par conséquent le prenucr, '* "* ,f 
sidéré dans l’état social. En effet 1 occupa ion n est 
qu’un fait qui cesse avec la détention i e a c i ■ 

Un autre peut occnper ce que î emoé- 

riieure , et que j’ai abandonne. au , P , 
cher ces occupations successives qui *5 ‘ 
source de dlssentions et de querelles, que <1“_ 
glantes , que l’oecupaliou reçoive an ’ 

et que le fait qui la constitue soit converti «n d m, 
E’o^eupation, sans autre litre, f un immeuble , ne 

sera donc pas un moyen de 1 acqueru - ..insmci 
La propriété immobilière s’acquiert et trm «net 
par siiceeîssion , par donation , par connais , ou par 
suire des contrats* n'a 

Elle s’acquiert aussi par » ^ 

jouter et s’incorporer à “ 

ou par la prescription qui consacre a p . ^ droit 

La possession est nue détention de ait et de d. on 
qui dispense delà détention contmnelle et lui su.i- 

stitue la détenlioii de volonté. naturel ' 

La détention défait appartient a ,, 

l’ordre social ne peut la a^dé/a lui 

Il n’y a donc de moyen ^ „arson obligation , 

maître que par sou conseiiteni ,1 

üuparprescripùou. _ ^ Posage., j 

Ce qui n a point de ^ . 

comiTittn de tous, 
regient Tusage* 
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Quant aux choses mobilières , quoique par leur 
nature elles soient, même dans l’ordre social, sus¬ 
ceptibles de l’occupation et de la détention continuelle, 
la société a du régler aussi la maniéré dont on les ac¬ 
querrait. C’est pour cela que roccupation simplement 
et proprement dite n’est pas mentionnée même à leur 
égard. 

y 13 L’état social ne permet pas que la chasse , la pêche, 

716 les trésors, les effets que la mer rejette, les choses 

717 perdues, soient, comme dans l’état de nature, au 
premier occupant. 

L’usage des facultés naturelles, les faveurs du ha¬ 
sard, et l’avantage de la primauté ne doivent pas être 
en contradiction avec une propriété préexistante et 
mieux fondée en droit. 

Ces notions préliminaires, qui auront leur déve¬ 
loppement dans des réglés particulières, ont dû être 
placées à la tête du livre qui traite des différentes ma¬ 
niérés d’acquérir la propriété : ces lois seront hors du 
Code, parcequ’elles ne sont pas d’un intérêt aussi im¬ 
portant et aussi général que les successions ,les dona¬ 
tions entre-vifs ou testamentaires, et les obligations. 

On pourrait s’étonner que de ces trois grands 
moyens d’acquérir ou de transmettre la propriété les 
successions soient le premier dont on s’occupe : il 
semble qu’il faudrait d’abord régler ce qui se fait pen¬ 
dant la vie avant de songer à ce qui arrive quand elle 
est terminée. 

Néanmoins il y a plusieurs raisons de cette pré¬ 
férence. 

lO Les successions sont réglées et déférées par la 
loi : il faut statuer sur ce qu’elle veut avant d’en venir 
à ce qu’elle permet. 

9.0 La succession est une espece de continuation du 
domaine du défunt en faveur de ses proches. Elle 
opéré une moindre mutation de propriété que les do¬ 
nations entre-vifs , testamentaires , ou que les obli¬ 
gations. 

Enfin on a pour ce que l’on veut faire pendant sa 
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■v-ic les réglés de sa raison et les droits de Sa volonté ; 
mais il faut que la loi dispose sur ce qu'on n’a pas fait. 
Tous les jours on meurt, tous les jours on succédé: 
les successions étalent l'olijet le plus urgent a régler, 
celui qui rendait le Code plus désirable et plus ne- 

cessiïire. ■ i** . i 

Ouelqiie Important que soit 1 état des personnes, 

nuelque prééniiuence qni lui appartienne sur les biens, 
ou n’a eu qu’à rassembler et améliorer des lois déjà 
bonnes. L’état des jiersonnes n’avait pas etc subverli 
autant allé les successions bouleversées d abord par 
l’effet rétroactif, morcelées ensuite par des divisions 
cl des subdivisions infinies, qui, pour donner quelque 
chose à chaeun, auraient fini par ne laisser nen a per- 

^^iTmatiere des successions esUmmense. Rassembler 
en quelques pages les prinelpes qni doivent y présider, 
Choisir les luemeurs modes de succéder, ceux qui sont 
le plus conformes à l’équité et les plus simples, qiit 
urévienuenl le plus les coutestalioiis, ou qui en ren¬ 
dent la décision facile; faire connaître elairemem aux 
citoyens des réglés qui les intéressent tous individuel¬ 
lement, puisque tous sont appelés a recueillir et a 
transmettre des successions, tel est le but qu on devait 
se proposer. J’espere, légi.dateurs, que vous jugerez, 
comme le tribunal dont j’ai rlioniienr de vous ap¬ 
porter le vœu, qu’il a été heureusement attenit. 

L’ouverture des successions , les qualités requises 
pour Y parvenir , les divers ordres des successions , 
les modes de les accepter ou de les répudier, ceux de 
les partager ; ce sont les principaux objets sur lesquels 
le titre des successions devait statuer. 

Aussitôt que “j^^^ ^iotrrdépeudance se rom- 

= «nouer: L. oll.!». 1.1m. 

peni, id loi seu e i «praienl au preimer occu- 

destitues de léiirs ma^ue^^^^^ 

pant, c laqu cesser. La succesxiofi est 

ordres que laquelle la loi inmsmel 

donc une uistiiuUou ci> ne pdi i 
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à un propriétaire nouveau et désigné d’avance la chose 
qui vient de perdre son propriétaire précédent. La 
mort seule ouvre la succession : il ne saurait y avoir 
de succession d’un homme vivant. 

On ne regarde point tel ce coupable qui , grâces à 
rhumanité des lois, a conservé sa tete , mais marquée 
du sceau de l’infamie : il respire, il n’est point séparé 
de la nature, mais il l’est de la société qu’il a griève¬ 
ment offensée; elle lui a retiré les prérogatives qu’elle 
donne; elle protégera encore la vie qu’elle lui a laissée, 
mais comme celle d’un esclave de la j)eine, qui ne peut 
rien posséder, qui n’a ni existence ni droits civils. La 
mort civile comme la mort naturelle ouvre donc la 
succession. 

La mort naturelle est un fait physique et irrévocable 
qui frappe les yeux. La mort civile est une privation 
morale qui a besoin de jugement et d’exécution. Pro¬ 
noncée contre un contumax qui n’a point été entendu, 
qui peut-être serait absous s’il se présentait et se faisait 
entendre, elle n’est définitivement encourue qu’après 
un délai que les lois ont déterminé : ce n’est qu’à l’ex- 
piration de ce délai qu'elle donnera ouverture à la 
succession du condamné; car les lois aiment à le ré¬ 
putée encore capable des effets civils, tan t qu’il est dans 
les délais qu’elles lui accordent pour se représenter et 
se justifier. 

Quoique la mort naturelle soit un des faits les plus 
évidents et les plus faciles à constater, elle arrive quel- 
quefois^au loin sans qu’on en trouve de témoin ; d'au¬ 
tres fois elle s’étend au meme instant, dans un grand 
désastre,sur plusieurs personnes, sans que l’on sache 
quelles sont celles qui ont succombé les premières. 
Ce mystère est indifférent à éclaircir , si elles n’ont 
entre elles aucun rapport de successibilité ; mais si un 
pere et un fils, si une sœur et un frere ont péri dans 
le même naufrage ou le meme incendie, il importe de 
déterminer quel est celui qui est décédé avant l’autre ; 
car celm qui a survécu , ne fut-ce que d’un instant, a 
succédé ; il a transmis à ses héritiers et sa propre suc-* 
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cession et celle qui passa un moment 
nue l’on présumera la survie de 1 un ou de I autre, tes 
héritiers seront différents. Il a fallu statuer su. e 
cas que lesvoyaqes d’outre-mer et mille acc.den 
î^dent commun, bn a cherché à mettre -'-Upj on 

î’a pu les présomptions constantes rie ^ L 

ties. On ne pouvait cependant pas 

sompl.o» «r..l 

capital a d abord etpi emi ipcconiectures tirées 

avant de s’étendre au i.lus faible . les conjec ur^ 
de la force de l’âge ou du sexe seront toujours 
ordonnées aux circonstances du ai . 

Mais SI Von " combinera avec les jiré- 7 ^^ 

“pS,“"'e™'”'' 

T^ÔLt. cl.os« Égal» '• *«' 

est présumé avoir survi'cu. loutc 

Entre des sexageiiaiies, la p . * 

contraire; elle est en " ÿ"Vprésomplion est 

Entre un enfant et un vieillard, la prtsomp 

encore j.our la jeunesse^ 

A egahte dage, elle «t P où r‘■^ 

La mort soit naturelle,^ t succession. 

elle frappe définitivement, oi i; elle les 

Elle l’ouvre au profit des ^‘'T'^'^^ue du défunt, sans 
saisit de plein droit du patrnn 

qu’il soit besoin d’aucune < laquelle la projiriété 

et belle conception , au moyen de laq^^JJ^ 

ne reste jamais en ^ un caractère d’iim 

vicissitudes et l’instabilitette g^ ses biens 

mutabilité, et de perpétuité- d’autres lui- 

et ses droits demeurent ; u i 
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«“possession, et ferment subitement 

^ le vide qu’il allait laisser. ‘Juement 

mie tôgiume, (on appelle ainsi ceux 

que les lois désignent pour recueillir de iileiii droit 
les successions), le Code les accorde à un autre ordre 
^ de personnes; d'abord aux enfanls naturels, s’il y en 
/ «‘oon U I epoux survivant, enlin à la RépubliLe 
Mais, attendu qu i s ne sont j.as des liérilIerilégitLrs 
proprement dits, ds ne sauraient être saisis dî iS 
droit eoitime le sont les héritiers légitimes et régulirs ■ 

ds doivent recourir à justice , et se faire envoyer en 
pos-^ession, t;n 

7^3 Maintenant que la mort ou naturelle ou civile a 

de plein droit 

les heritiers leg^itiines, il faut reconnaître ces héritiers 

et savoir quelles sunt les qualités dont ils ont besoin 
pour reeueilJir, 

La première, c’est d’exister au temps où la succes¬ 
sion s ouvre; car s’il n’y a pas de succession d’un 
homme vivant, il n’est pas possible non plus qu’il y 
au transmission du défunt a un antre défunt, ou à 
un etre qm n’existe pas encore ; pour être saisi, il faut 
être vivant, ’ 


On présume tel l’enfanl qui croît au sein de saniere; 
iJ est en effet ou le fils ou leparcn t du défunt, et s’il naît 
viable , il serait contraire à l’équité et à la raison que 
sou existence certaine, quoiqu’elle ne fût pas enlière- 
ment développée, ne fit obstacle à des pareuls plus 
ei Oignes, 

Lommeun fait physique s’oppose à ce qu'un héritier 
qui n'a pas existé ou quia cessé de vivre soit saisi, un 
fait légal empêche que Je condamné à moi t civile ne 
Je soit aussi. 11 faut avoir pour succéder la double ca¬ 
pacité naturelle et civile. 

7ifi La capacité civile appartient à tout Français jouis- 
sarU de ses droits civils, el même aux étrangers dans 
le.s mêmes cas et de la même maniéré (iu’lIs nous l’ac¬ 
cordent chez eux. 

7^7 jEu vain on aurait la capacité de succéder, sÜ’ou 
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b'cti était rendu indigne* Les lloinams avaient mulli- 
plié les incapacités ; nous les réduisons à trois : 

La condamnation pour attentai à la vie du défunt : 
on uîiérite pas de ceux qu^ou assassine. 

Une accusation capitale et calomniense portée 

contre lui ; , , - 

L^indifférence pour son assassinat, qu on na m 
poursuivi ni dénoncé j à moins que le devoir de veu-yaS 
ger sa mort n'ait été étouffé par un devoir conlvaue, 
celui de ne pas sc rendre dénonciateur d un paient* 

L'héritier exclu par indignité est à rinstar don pos- 739 
sesseur de mauvaise foi. S'il avait joui de la succession, 
non seulement ou la lui ôterait, mais on lui en arra^ 
cherait les fruits. 

Les fautes sont personnelles. L'iiidignite du pere 7J0 
ne nuira donc pas à ses enfants , s ils peuvent venir 
de leur chef a la succession , et sans y représentei son 
odieuse tète; mais aussi k justice qiiUeur est accordée 
ne lui profitera pas: il ne pourrait prétendi'ç, eu 
vertu de sa puissance patérnclle, aucun usufruit sur 
lesbiens de cette sriccession, de laquelle il a mérité 
d'étre mimédiatemeut repoupé. 

Apres avoir régie les qiialiles des lieritieTS , il faut ^ 3 c 
déterminer Tordre dans lequel ils sont appelés. 

Les bonnes lois ne sont guère que des déductions 

de la raison naturelle, appuyées sur Téquité , et diri¬ 
gées par Texpérience des besoins de la société et des 
particuliers. Ce ne sont donc pas des imiovatîous 
qiTil faut principalement attendre dans on Code j ou 
aimera au contraire à y retrouver cc qu’on savait, ce 
qmon pratiquait, ce que Fusage avait prouvé bon, ou 
ee que Thabitude avait rendu commode el familier ; ou 
b’y désirera que la réforme des vices de législation 
bien constants , et les améliorations que réclament 
évidemment le progrès des lumières et les change^ 
ments survenus dans les mœurs et dans la position 

des fortunes. . , , . ■ ,, 

ï.a raison indique pour les prenners heritiers d un 

défunt ses enfants; à leur défaut, ses ascendants et 






















23ü (No 54.) LIVRE III, TITRE I. 

^RT collatéraux. Cette notion sera donc la première 
base de Tordre des successions légitimes. 

7->2 Mais distinguera-t-on dans les successions la nature 
et Torigine des biens ? Chaque successeur viendra-t-il 
prendre les biens auxquels il pourrait ]^rétendre avec 
plus de droit, sous le prétexte qiTils étaient provenus 
de sa ligne? Les biens paternels iront-ils aux héritiers 
paternels ? Adjugera-t-on aux héritiers maternels les 
biens maternels? Distinguera-t-on des acquêts, des 
propres, et des biens en tenant lieu? 

Ce fut Tusage d’une partie de la France jusqu’à la 
loi dn 17 nivôse an 2; c’était la réglé commune des 
pays coutumiers. Moins heureux en cela que les pays 
de droit écrit, la distinction de la nature et de Tori¬ 
gine des biens les fatiguait de procès et de contesta¬ 
tions souvent épineuses et subtiles. La liquidation et 
le partage des successions, même quand ils n’étaient 
pas contentieux, devenaient difficiles, exigeaient pres¬ 
que toujours l’intervention des hommes de loi. On 
simplifia la jurisprudence en abrogeant cette dis¬ 
tinction; et ce fut un des bienfaits de la loi du 17 ni¬ 
vôse; loi sage et louable à beaucoup d’égards, qu’on 
aurait beaucoup plus appréciée, si l’injustice de son 
effet rétroactif n’eût soulevé contre elle de trop justes 
ressentiments. 

733 enlevant aux parents paternels et maternels , à 

chacun les biens de leur ligne, on crut leur devoir une 
indemnité : le principe de la distinction des biens était 
équitable; c’étaient les difficultés de son application 
qui avaient dû la faire abroger. On y substitua un 
partage égal entre les deux lignes, sans égard à la na¬ 
ture et à Torigine des biens. 

C’était une innovation dans les pays de droit écrit, 
où Ton ne faisait jamais qu’une masse des biens, re¬ 
cueillie en entier par les héritiers les plus proches. 
Mais cette innovation avait pour elle l’équité du prin¬ 
cipe de la distinction des biens paternels et maternels ; 
elle avait l’avantage de prendre un milieu entre les 
usages trop subtils des pays coutumiers, et la trop 
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grande simplicité des lois romaines à cet égard. On a 
dû laisser subsister ce mode, qui, en ôtant à chacun 
des deux usages différents ce qu’ils avaient d excessif, 
les rapproche et les concilie. 

Par les mêmes motifs le privilège du double ben 
reste aboli, comme il l’avait été par la loi du 17 ni¬ 
vôse. La division de la succession entre les deux lignes 
donne à chacune une portion égale. Les parents ger¬ 
mains figureront dans les deux lignes où ils sont pla¬ 
cés; mais ils n’excluront pas des parents qui, pour 
n’avoir pas de droits dans l’une des lignes, n en ont 
pas moins d’incontestables dans l’autre. 

Une fois la division opérée entre les lignes pater-734 
nelle et maternelle, il n’y aura plus de subdivision en¬ 
tre les diverses branches sorties de ces lignes. On tarit 
ici une source féconde et funeste de prétentions et 
d’inconvénients. Dans quelques coutumes on avait 
poussé le scrupule, pour les droits de chaque ligne , 
jusqu’à chercher toujours dans chaque subdivision 
des parents paternels eUpiaternels ; on remontait jus¬ 
qu’à ce qu’on en trouvât: c est ce qu on appelait la 
refente. Cette minutieuse subtilité avait passé dans la 
loi du 17 nivôse, et paraissait y avoir été adoptée. 
Cependant plusieurs jurisconsultes, profitant de la 
rédaction quelquefois peu claire de cette loi, et dési¬ 
rant prévenir les inconvénients d une division pres¬ 
que infinie, avaient trouvé dans le texte meme des 
arguments contraires. La sagesse du tribunal de cas¬ 
sation a sanctionné leurs efforts, et préparé dans le 
Code la place de cette décision qui vient proscrire à 
jamais un système monstrueux ; il pouvait appelei un 
millier d’individus en partage d’une succession, et la 
dévorer cent fois en recherches de titres-, en tab eaux 
de généalogie, en frais,.en contestations de tout 

^^Pour reconnaître les héritiers .et ieur distribuer 735 
leurs droits, il faut fixer quels étaientdeurs rapports 
avec le défunt. Le Code définit de la maniéré la plus 
claire ce que c’est que le degré et la ligne. 
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XJiT. gëiiurafioii s'appelle un degré, 

73(i , suite des degrés forme la ligne. Le nombre des 
degrés établit la praximité ou la parenté* 

Oïl avait autrefois deux maniérés de compter les 
degrés. Le droit civil en donnait une, le droit cano¬ 
nique en fournissait une autre, 

l^e droit canonique, bon pour régler la discipline 
intérieure du rit de Téglise romaine, n'a point d’au- 
torifé extérieure. Notre droit tivii doit nous siiflïre ; 
sa computation est d'ailleurs ïa meilleure et la plus an¬ 
cienne, Elle sera uniformément et UTikpiement suivie* 
7,^0 L équité et la loi appellent aux successions les pa¬ 
rents le plus proches, à rexclusîon des plus éloignés. 
IJ a fallu des long^iemps statuer sur un cas qui, dans 
certaines circonstances, aurait rendu injuste!* Tappli- 
cation de ce principe, 

Ün pere avait pînsieiirs enfants; il en a marié un, 
qni 1 a predecédé, laissant îui-ménie des enfants. L'hé¬ 
ritage paferneï se divisera-t-iJ entre les enfants du pere 
sans que ses peti ts-enhuits, sous prétexte qu’ils nesont 
qu au second degré, y prennent aucune part ? Au 
malheur d'avoir perdu Iltit pere, joindront ils celui 
d ctre privés de la portion qu'il aurait eue dans les 
biens de leur aïeul ? Si leur pere eut vécu, ses freres, 
leurs ûîicles auraient partagé avec lui ; pourquoi ne 
partageraieut-îls pas avec eux ? A défaut de leur pere, 
leur aïeul ne leur devaitdJ rien? 

T.jC droit avait introduit pour ce cas la rf^préscntci- 
lion^ et le Gode a du la conserver* C’est une fiction dont 
Teffet est de consldéiw le représerltant conmie le re¬ 
présenté , de le faire entrer dans îa place, le degré et 
les droits de celui qn’U représente : fiction heureuse 
qui répare les torts d’un sort cruel, protégé des or¬ 
phelins, et réalise les espérances dans lesquelles ils 
avaient été conçus. 

La représentation n’a point de terme dans la ligne 
directe descendante. Qu’importe en effet que ron soit 
petit-iib^ arriere-pelît-fils ? on n’appartient pas moins 
an malheureux vieillard dont les yeux affaiblis ont 
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VU une branche de sa descendance se dessécher suc- 
cessivement dans ses prolongements, et n’offrir qu’à 
une extrémité éloignée, et d’autant plus précieuse à 
son cœur affligé, un reste de reproduction et de vie. 

La successibilité des descendants est autant natu-y4i 
relie que légitime ; mais celle des ascendants est contre 
la marche ordinaire des évènements: on croit voir re¬ 
monter un fleuve vers sa source ; l’ordre de la nature 
est troublé. Il n’y aura donc point de représentation 
pour ce cas extraordinaire : l’ascendant plus proche 
dans chaque ligne exclura le plus éloigné. 

La représentation se borne en ligne collatérale aux 74 a 
enfants des freres et sœurs, et à leurs descendants: 
nouveau bienfait du Code, exclusion de la représenta¬ 
tion dans les degrés ultérieurs, parcequ’en effet on 
n’aurait su où s’arrêter, parceqneles droits des colla¬ 
téraux au troisième degré ne sont plus assez forts 
pour qu’on leur applique la fiction introduite d abord 
en faveur des petits-fils, et étendue ensuite aux neveux 
et à leurs descendants. 

On ne représentera pas une personne vivante, car on 744 
ne peut pas occuper une place qu’elle remplit : elle au¬ 
rait beau ne vouloir pas user des droits que cette place 
lui donne; dans ce cas elle y renonce, elle les abjure : 
sa renonciation nuit à ceux qui le représenteraient. 

Mais pour représenter quelqu’un, on n’a pas besoin 
d’être son héritier; on peut même avoir refusé de 
l’être. La raison en est qu’on ne représente pas un dé¬ 
funt dans une succession où il serait appelé s il était 
vivant, parcequ’on est son héritier ; car comme tel 
on n’aurait aucun droit sur une succession ouverte 
après son décès. On le représente, parcequ’on 
sa place dans la famille; on remplit le degré qu 1 eut 
occupé. Cé droit est un droit de parenté que 011 
tient du sang ; ce n’est pas un droit qui dépen é e 
l’héritage du représenté. 

Après avoir établi les principes généraux de ordre 745 
des successions, le Code décide comment elles sont e- 
férées, d’abord dans la ligne descendante. 
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Les enfants ou leurs descendants succèdent à leurs 
ascendants par égales portions. Plus d’injustes distinc¬ 
tions, ni de sexe, ni de jirirnogéniture, ni même de 
lit. Les femmes ne sont ni moins nécessaires ni moins 
précieuses à la société que les hommes, les cadets que 
les aillés, les enfants d’un second mariage que ceux 
d’un premier. La loi les voit tous d’un œil égal, et leur 
donne à tous les mêmes droits. C’est aux jiarents qu’il 
appartiendra de les distinguer sans injure, de marquer 
à ceux qui l’auront méritée une juste prédilection. 
Leurs dispositions seront le jugement domestique, la 
loi })articuliere de leurs familles; elles pourront y in¬ 
troduire une inégalité raisonnable et modérée. Mais 
l’égalité sera le droit commun, le vœu et la disjiosition 
générale de notre droit civil. 

746 A defaut de descendants et de freres et sœurs du 
défunt ou de leurs descendants, le Code appelle les as¬ 
cendants , et les préféré aux colla^raux plus éloignés. 

La succession collatérale ne vient en général qu’a- 
près la succession ascendante et en troisième ordre. 
Il y a ce])endant des cas où ces deux successions ont 
réciproquement la préférence l’une sur l’autre. Il y a 
des cas où elles se mêlent, où les ascendants et les col¬ 
latéraux concourent ensemble. 

Ainsi les freres et sœurs et leurs descendants ex¬ 
cluent les ascendants au second degré, c’est-à-dire 
leurs aïeuls. 

Ils n’excluent point les ascendants au premier degré; 
ils succèdent avec leprs peres et meres. La succession 
fraternelle se partage dans ce cas entre la ligne ascen¬ 
dante et la ligne collatérale. 

Mais toujours les peres et meres , et même des as¬ 
cendants qui d’ailleurs ne. seraient pas successibles, 
reprennent les effets qu’ils avaient donnés au défunt; 
c’est un retour légal que l’équité commande. 

^^8 Les peres et meres ne seront donc pas écartés de la 
. succession de leurs enfants prédécédés par leurs au¬ 
tres enfants. Le Code les rétablit dans les droits natu¬ 
rels que l’ancienne jurisprudence leur avait recon- 
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jms, et que ta loi du 17 tiivosé a\"ait iujustement 
étouffés. Les mème.s Tuotifs qui réservent aux enfants 
une portion, sur le patrimoine de leurs pere et uiere 
en assigfnent pareillement une à ceux-ci sur les biens 
de leurs enfauts prédécéd^^s sans pûst<^rité, 

Cezi’est pas J comme on Ta dit quelquefois ^ poui les 
consoler de laperte qu’ils ont faite ^ quelle somme d ar¬ 
gent peut en effet consoler delà mort prématurée à un 
eufani chéri ? c’est parceque les droits d’aliments sont 
réciproques entre les enfants elles auteurs de leurs 
}ours; c'est parcequ’à défaut de la ligne descendante, 
il est équitable de faire concourir le premier degré de 
la ligne ascendante avec les freres et sœurs, 

C'élaît uzi étrange motif de la loi du 17 nivôse, que 
de dire que les peres n'avaîent pas du prévoir qu ila 
survivraient à leurs enfants* De ce qu’ils n auraient 
pas dû s’attendre à ce malheur ^ eependant trop com¬ 
mun, en sont-ils coupables? et sur une succession 
dont ils n’ont certainement pas désiré, dont ils n ont 
pas dû prévoir , si Ton veut, Tou ver turc, devTOnlils 
jierdre les droits que la nature leur accorde, ce que 
dans leur vieillesse ou dans leurs besoins ils auraient 
reçu de leur enfant, s’il eût vécu ? Avec raison le Code 
se met à la place de cet eniant, et remplît pour lui un 
devoir qu’il ne peut plus acquitter, D ailleurs la por¬ 
tion que le Code accorde aux pere et mere en cou- 
cours avec les freres du défunt, qui sont leurs héritiers 
uatiireîs, ne leur revicndra-t-elJe pas? On ne peut 
qu’applaudir à cette correction de la loi du 17 nivôse, 

A défaut de freres ou de sœurs qui excluent les ^53 
aïeuls et qui concourent avec les pere et mere ; à dé“ 

faut d’ascendanlsqui, en quelques degrés qu ils soient, 

pourvu qu’il y en ait dans les deux lignes, excluent 
les eollaliéraui qui ne sont ni freres ni sœurs, m des¬ 
cendants de freres ou de sœurs, la succession appai’ 

tient à ces proches éloignés. 

Mais toujours, soit que les successious, en sinvant.733 
Tordre naturel, descendent avec la huation, sou 
qiTelies rétrogradent eu remon'amt. dans la ignc 
jr, Moti/^.\ 
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4rt soit qu’elles se répandent en collatérale 

■ elles se thvueiit en Ire les deux iig-nes paternelle et 
maternelle; c’est un principe commun à tous les or- 
tires de succession. 

Il sera ulüe Je résumer maintenant en peu de mots 
les réglés des successions ascendantes et collatérales. 

-Si Le défunt a-l-il laissé son pere et sa mere, et des 
freres et des sœurs? sa succession se partage par 
moitié entre la ligne ascendante et la ligne collatérale. 

Ne reste-t-il dans la ligne ascendante que le pere ou 
a mere? la moiué du prédécédé, qui est le quart de 
a totalité, se réunit à la portion des freres: ils auront 
les trois quarts. 

746 a-t-il ni freres ou sœurs, ni descendants de 

freres et sœurs, et se trouve-t-il dans la ligne ascen¬ 
dante des parents paternels et maternels? ils succèdent 
et partagent exclusivement aux collatéraux ? 

753 1^’y a-t-il dans la ligne ascendante qu’un parent pa- 

^,54 ternel ou maternel ? il a la moitié, les collatéraux ont 
iautre; mais si cet ascendant est le pere ou la mere 
li prend en usufruit le tiers de la moitié dévolue à la 
ligue collatérale; c’est un préciput que le Code lui 
accorde sur des collatéraux éloignés. 

J35 Après le douzième degré on ne connaît jilus de 

parenté pour la suceessibilité ; en effet les preuves en 
deviendraient trop difficiles. C’est l’orgueil bien plus 
que l’intérét qui conserve les généalogies; le commun 
des Iiommes, etranger aux vanités de la naissance 
est incapable des soins nécessaires pour remonter k 
une origine trop ancienne; et c’est pour le commun 
des hommes que les lois sont laites. 

D’ailleurs , outre la difficulté des preuves au-delà 
du douzième degré, le Code a dû jirendre un terme 
quelconque; smon, en remontant à l’infini, on verrait 
les familles se confondre, la parenté deviendrait in¬ 
nombrable; et, sous le prétexte d’être plus juste, on 
tomberait dans des partages et des embarras inextri¬ 
cables. Après le douzième degré on est si éloigné de 
Ja souebe commune, les sentiments d’affection et de 
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famille sont si usés, que la plupart du temps on ne se 
connaît pas, et l’on n’a respectivement pas plus de 
droits que les autres hommes. 

Tout ce que l’on a pu dans ce cas accorder de la¬ 
veur à la très ancienne j)arenté a été de donner a un 
parent qui serait unique au douzième degré la por¬ 
tion de sa ligne et celle de la ligne défaillante. 

Il peut arriver que l’on meure sans descendants , ^56 
sans ascendants , sans collatéraux ; que devien l ont 
les biens? il y aura lieu alors à la succession irreg^- 

appelle ainsi la succession que la loi déféré 
quand elle ne trouve plus personne dans a ami e 
qui soit l’héritier légitime et de droit. Ici la succession 
qui est, comme nous l’avons vu , d’institution civile, 
devient encore plus arbitraire, c est-à-dire p us e 
pendante de ce droit positif,par lequel le egis , 

placé entre diverses maniérés de statuer, choisit une 
plutôt que l’autre, en cherchant néanmoins a se rap- 
procher autant qu’il le peut des bornes immuables de 
la justice et de réquité. , , j 

Ces deux sentiments lui indiquent, a defaut de suc¬ 
cesseurs légitimes, les enfants natures, e o ene 
les placera pas, comme les lois trop peu mora es u 
4 juin 1793 et du 12 brumaire an 2, à cote des enfants 
nés d’une union respectable, et sanctionnée par tou 
tes les lois domestiques, publiques , et religieuses ; il 
ne les honorera pas du titre d héritiers, 1 ne eur ac¬ 
cordera que des droits ; il leur garantira la dette que 
leur pere et leur mere contractèrent en. eur on 
nant la naissance, et qu’ils avouèrent en es recon 
naissant. Les enfants naturels n’exerceront pas es 
droits de famille ; ils sont hors de la fami e - ^ 

sang de leur pere et de leur mere cou e 
veines ; ce sont les droits du sang que le Code leur 

droits ne sauraient s’étendre en collaterale aux 
biens de la famille dont ils ne sont pas; ils se bornent 
aux biens des iiere et mere. 

IDi* 
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kKT. A coté des clroüs hérédîtatres des descendants légi- 

737 limes, la Gréanee des enfants nalureb se rednit ait 
tiers de la jjoriion fjidils auraient reçue s'ils eussent 
été légilimes. 

Kile monte à la nioitié de cette portion, s’il n'y a 
point de descendants légitimes, mais seuleinenl des 
ascendants et des freres. 

Elle parvient aux irois quarts quand il n’y a que 
des coUaléranx plus éloignés. 

738 Mais jamais Tenfant naturel naura la totalité, à 
moins que I on ne trouve plus de parents successibles. 

,Mors il exclura le fisc, qui est aussi un successeur ir¬ 
régulier, mais le dernier de tous. 

761 Si pour la Lrauquillîté et le repos de leur famille 
les pere et mere ont eu soin d'acquitter de letir vivant 
leur dette envers leur enfant nalureî ; si en la payant 
[>ar anticTpaiion ils ont déclaré ne vouloir pas qu'il 
vint apres eux troubler leur succession, le Code main¬ 
tiendra cette disposition tors même que ce don anti¬ 
cipé n'arriverait qu'à Ja moitié de îa créance j mais si 
îc don était resté au-dessous de la moitié, renfant 
pourrait en réclamer le siipplémenU 

Une pareille donation est utile et yiour Tenfant na¬ 
in rel, qu'elle fait jouir plutôt ,et pour la famille^qirelîe 
débarrasse d'un créancier odieux:: U est bien de la 
maintenir, mais sous la condition équitable qu'elle 
n a7ira pas été excéssivemenl Jésive. 

7^2 Quant aux enfants aklutérins ou incestîiéux, ils 
n’ont pas même de créance; ils n'ont droit qii a la 
pitié: elle ne leur a jamais obtenu que des aliments. 

Si nous nous occupons d’eux, ce n'est pas qu'il soit 
permis de reconnaLtre les fruits de J'ûiceste et de fa- 
ilultere comme ceux dune cohabitation iUégitime, 
mais tolérée, l.e Code civil a pu permettre faveii d’une 
faiblesse, il ne souffre pas la reconnaissance d'un crime. 

Mais quoique les enfants adultérins ou incestueux 
ne puissent être légalement reconnus, leur existence 
est nu fait qui peut quelcfuefüis être évident. 

Un enfant aura été valalîkinent désavoué par un 
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mari, il aura été jugé le fruit adultéré de l’épouse : le 
crime de sa mere ne saurait la dispenser de lui donner 
des aliments. 

Un homme aura signé comme pere un acte de nais¬ 
sance sans faire connaître qu’il est marié à une autre 
femme que la mere du nouveau né, ou que la mere 
est sa sœur j il aura voulu faire fraude à la loi. 1 en¬ 
fant, ignorant le vice de sa naissance, se présentera 
dans la succession pour y exercer les droits d un en¬ 
fant naturel; on le repoussera par la preuve quil est 
né d’un pere qui ne pouvait légalement 1 ayouei ; mais 
l’aveu de fait, écrit dans son acte de naissance, lui 
restera et lui procurera des aliments. 

Cette disposition est conforme à 1 ancien droit; il 
était nécessaire de la conserver : car enfin les enfants 
adultérins ou incestueux n’en sont pas moins des 
hommes ; et tout homme a droit de recevoir au moins 
des aliments de ceux qui lui ont donné la vie. 

La succession aux biens des enfants natuiels, s ils y 6 S 
n’ont pas de descendants légitimes, est dévolue aux 
pere et mere qui les ont reconnus. 

Si les pere et mere sont prédécédés , les biens que 766 
les enfants naturels en avaient reçus font retour aux 
enfants légitimes des pere et mere. 

Tout le surplus des biens des enfants naturels ap¬ 
partient à leurs freres ou sœurs naturels, ou aux des¬ 
cendants de ceux-ci, s’il en existe. 

A défaut, l’enfant naturel n’a point d’héritier régm 
lier: sa succession appartient à ses héritiers irréguliers, 
qui sont, premièrement ses enfants naturels, si, trop 
iidele imitateur des vices de son pere, il ne s est pei- 
pétué que d’une maniéré illégitime; secondement, sa 
femme ; et troisièmement, la République. 

Le conioint survivant et la République forment en 
effet le second et le troisième ordre des successions 

’^LrionJint survivant, quelque étroit que fût le 7 fi 7 
lien qui l’unissait avec le défunt, appartient a une fa¬ 
mille étrangère. Si la nouvelle famille qu ils étaient 
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.4RT. à former vient à manquer, la loi, sauf les té¬ 

moignages d’amitié qu’ils pourront se donner , ne les 
appelle à se succéder qu’à défaut de parents de leurs 
familles respectives; mais si ces parents manquent, 
plutôt que d appeler le fisc, qui est l’héritier de ceux 
^ point, on ])réfere le conjoint survivant. 

7 Le fisc ou le trésor de la République recueille les 
successions auxquelles personne n’a le droit de se pré¬ 
senter, par cette raison que ce qui n’a})partient à au¬ 
cun individu appartient au corps de la société, qui 
représente 1 universalité des citoyens : jouissant pour 
1 avantage commun, il prévient les désordres qu’en- 
traîneraient les prétentions de ceux qui s’efforceraient 
d etre les premiers occupants d’une succession vacante. 

Les successeurs irréguliers ne sauraient être comme 
les successeurs réguliers, saisis de plein droit. 

770 Ils doivent demander l’envoi en possession. Il ne 
leur est accordé qu’après des publications, des for¬ 
malités, et sous des })récautions propres à conserver 
les droits des héritiers réguliers , s’il venait à s’en pré¬ 
senter. 

775 Maintenant que le Code a déterminé quels sont les 
héritiers légitimes ou ab intestat^ réguliers ou irré¬ 
guliers, il va s’occuper des effets des successions, des 
obligations qu’elles emportent, des précautions à 
prendre pour qu’elles ne soient pas onéreuses. 

1) abord recueillir une succession est un droit ; 
chacun est libre, sauf la fraude qu’il ferait aux droits 
du tiers, de renoncer à son droit ; de là une ancienne 
réglé, W est héritier qui ne veut. Cette rcgle a du être 
conservée. 

774 L acceptation d’’une succession peut être onéreuse 
comme elle peut être lucrative. L’héritier saisi des 
droits du défunt est par cela même soumis à ses obli¬ 
gations ; il est son image active et passive. 

Il résultait de ce principe que beaucoup d’héritiers , 
craignant de s’engager dans Une succession ruineuse, 
a refusaient. Les Romains, nos modèles en tant d(> 
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rhoscs et nos meillears maîtres en législation , airaient 
■vo de rincoTi^euance dans ce refus» » - t », 

Ce peuple qui eut toujours pour 
première passion l’immortalité, qui vmi ai q 
rue eitoyeu pùt dieler des lois domestiques qui re¬ 
classent après lui son patrimoine, qu il se survécu 

]ui-méme, et fût VouriS^^^^^ 

gardait comme une lufamie que 

ritier ; c,u’il ne se trouvât pas quelqn un qu e lit m 
honorable et généreux devoir de 

et de remplir les obligations nu '[ 

digne de la première simplicité de ses mœuis et de la 

noble générosité de son caractère. 

A mesure que les mœurs s’affaiblirent, que le luxe 

et les dettes qu’il entraipe se 

plus possible d’espérer de la pat t Tiour fa- 

dévouement qui serait trop c^c 

clliter autant qu’il serait possible '.aoceptation des s c- 
cessious, on détermina un delai pendant l^f bs , 
héritiers pourraient prendre connaissance de Ibem- 

dité, et délibérer s’ils „,,u 

Au terme de ce délai ils n eurent d abord qu a ac 
ceiîer on répudier. C’est Justinien qui perfectionnant 
ceïe idée créa le bénéfice d'inventaire, an moyen 
duquel l’héritier ne s’oblige P-f -onnellemen^ çt 
ne peut jamais être contraint au-dela des forces 

Cette institution était trop utile 
universelle : elle ]>assa des pays de droi dan es 

pays coutumiers. Quel dommage que ^ ' P““^ 
des formes et l’avidité des gens de 
lonrner si souvent à la rume des 

moyen tpii avait ieTîféritiers ! Mais 

conserYation et pour ia sure ^mijliHaut ks 

Fabus, que Ton peut exploitent corame 

formes, eu réprimant devraient 

une mine l’avantage de leurs 

les faire servir principaleme q 




















a 48 (N® 54.) T'Ivbe ht, titre .i, 

AKT. j laLus n’empêche pas que J’insLiiution ne soit 

boTine en süL 

IVous trouvons ici en qiieltfiies articles tonies les 
réglés de Inacceptation pure et simple, de l’acceptation 
bénéficiaire, et de Ja répudiatioin 

778 L accepration est expresse lorsquVm prend le titre 
ou la qualité dliéritier; elle est tacite lorsqu'on fait 
des actes (ju'on ne pourrait biire sans être dans l’iii- 
tentioii de recueilür, 

779 Les actes conservatoires ne sauraient produire Tac- 
ceptàüon tacite ou de fait ■ ils ne supposent que le 
dessein louable de pourvoir à quelque chose d'iirgcnL 

La donation ou la vente de ses droits successifs est 
une disposition a titre de niaitre; elle vaut donc ac¬ 
ceptation. 

7S0 La renonciation au profit même d'un cohéritier a le 
meme effet, car elle est une espece de don qu'on lui 
biU. Pour ne pas accepter, il faut répudier ou s'abste¬ 
nir a isoiiiment, s en rapporter à la lot pour la trans- 
ituasion du droit qu on abandonne, et if en pas disposer 
soi-meme. 

^ renonciations doivent être conîiu es et publiques. 

- n élablif utilement dans les greffes des tribunaux de 
première instance un registre ou elles devront être 
uiscrilGs. 


est comme s’il n’avait jamais dû héri- 
"s-? ^ transmet pas ce qu’il n’a pas voulu recueillir. 

J Un ne le représente point. S il est seul liéritier, celui 
qui est dans^ le degre suivant vient de son propre chef 
à Ja succession. Si le renoiicani a des cohéritiers, sa 
porîaon leur accroît. 

79 <^ La renonckliou n'esi: pas irrévocable ; on peut se 
repentir d accepter tant que les choses sont entières, 
c’est-à-dire Uni que d’autres n'ont pas accepté, ou 
qu on n’a pas laissé éteindre son droit par la pre^ 
scriptiorn 

70 ^ On ne peut renoncer d’avance à une succession , ni 
en vendre sa part - il faut connaître son droit et savoir 
en quoi d consiste pour y renoncer valablement. 
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CeLte dlüposîtiort parait contraire aux réglés du 
contrat de vente, qui permettent de vendre des clioses 
à venir, telles que des fruits k recueillir, des anünaux 
qui peuvent naître, et d’autres cîioses semblables, 
quoiqu'elles ne soient pas encore eu nature (i), On 
peut vendre Txue cspcraiiee , un con]> de blet par 
exemple, une liquidatioji de profits qui ne sont ]>;rs 
assurés (su) ; mais dans tous ces cas le vendeur est pro¬ 
priétaire. L espérance qu’il vend a un fondeiuent réel 
dans le champ, dans le trooj>eau , dans le coup de 
filet, desquels il est le maître; au lieu que respérénee 
d’un liérilier présomptif dans une succession future 
n'a jïolnt de base réelle, et ne porte t[ue sur la ]>ré“ 
somplioD souvent fautive qu’O succédera : d'ailleurs, 
en établissant que tout ce que l’on peut avoir, pos¬ 
séder ou recouvrer est susceptible de vente, le ]ieuple 
sage, le conquérant et le législateur du monde, ex¬ 
cepta les ventes qui seraient contraires à la nature, au 
droit des gens, ou aux bonnes mœurs 

Or la vente de la succession d’un homme vivant of¬ 
fense les convenances; elle suppose autant le désir que 
la trop active prévoyance de sa mort. La renonciation, 
si elle est payée, est une vente qui a les, mêmes vices 
que la vente elle-méme; si elle est graluite, elle est ime 
sorte de mépids, une offense faite à celui dont on ré¬ 
pudie d'avance rhéritage; ou s’il lasoUicîle lorméme, 
elle peut être forcée par fautorité qu’il exerce; elle 
peut entraîner, pour le renonçant, une lésioii que la 
loi ne doit pas souffrir*. 

On avait cependant admis dans les pays cou tu mi ers 
la renonciation des lilles : elle avait pour motifs les 
avantages présents qu’elles trouvaient dans Jenr dot e! 

(i) jFructus ef partner J'tittiri rectè cmutUni'f L. m IK 

cotit. empr. 

Spéi enrpii 0 est y pelttti cap ms mêlant vel piscmm. L- Vit!, 
pEiog;. r J ff. De cont empL 

(5) Omniàm rej um fjiifts ijisis hehere r vel possidet^e ^ îTc/pçr- 
sequ.i potesl t 'î^eaditio rcx^îè Jit. Quas vera nainrÆ . t^el genUdin 
jus J. veî mores ewilûtîs eomrnercify ejcuérunt ^ enruni nulla vch- 

diim est. L. XXX IVi i, fb De cotiL ùmpt. 


A BT. 
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leur étal^lissêmeTit ^ et sur-tout le désir de conserTCP 
les biens dans les familles. 

Mais un établissement était du aui£ filles commeauE 
m^ilesj la dot ne devait être, pour elles comme pour 
eux, qu'un avancement dlioirie : c’était leur vendre 
avec injustice et cherté un établissement, que de le 
leur faire acheter par la perte de leur portion hérédi¬ 
taire* 

La conservation des biens dans les faiTiilIes, pré“ 
cieîise à beaucoup d’égards, ne Test pas assez pour 
qtion J veille au détriment d’une partie de la famille 
elle-méme. Les filles y sont nées ainsi que les mâJes, 
Malheur à la société , si la nature, adoptant ces injus¬ 
tes préférences, devenail: plus prodig'ue de mâles que 
de filles, el rompait dans les naissances cet équilibre 
des deux sexes si nécessaire à la propagation et à la 
tranquillité de respece humaine î 

On apperçoil que le droit romain valait mieux à cet 
égard que le droit coutumier ^ et l’on ne regrettera 
point qu'ü ait prévalu* 

“93 Si Ton ne veut accepter la succession que sous bé¬ 
néfice d’iiiveniaire, ou en fera la déclaration au greffe* 

794 Elle ne sera utile qu’autaut qu’elle concourra avec 
un inventaire fidele et exact, qui garantira la probité 
de I hériticr et Tiiitérêt des créanciers. 

Soi L’infidélité volontaire de Tinvcutaire, ou les rece¬ 
lés, priveront du bénéfice d’inventaire. 

79$ Les délais pour procéder à l’inventaire et pour dé- 
libérer sont restés tels qu’ils ont été observés de tous 
les temps- 

Bo 3 L’héritier bénéficiaire est un adminislrateur pour 
les créanciers et les légataires : il leur doit compte; il 
ne peut rien faire de relatif à la succession que de îenr 
connaissance et dans les formes prescrites par les lois 
sur la ])roéédure civile. 

Mais aussi, comme uu administrateur, il ne s’oblige 
point personnellement. 

Une successiou à défait t d’acceptation ou par répu¬ 
diation devient vacante- 
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Si ceux que la loi y appelle ne sont pas connus, ou 
si aucun d^eux ne veut la recueillir, on iionime un eu- 
ratenr qui radministre. La section 4 du chapitre 5 du 
titre dont Je vous rends compte, Jt^gislateurs, traite 
des successions vacantes. Les réglés en sont trop sim^ 
pies pour avoir besoin de développement ; il suffit de 
dire que le cnratenr doit faire tout ce que ferait Tbé- 
ritier bénéficiaire. 

Une fois les héritiers reconnus et rhoîrie acceptée , Bi 5 
il y a lieu à partage, s’il y a plusieurs héritiers; c'est 
le sujet dîin sixième chapitre, qui traite 

De Faction en partage, et de sa forme ; 

Des rapports ; 

Du paiement des dettes ; 

De la garantie des lots ; 

Et de la rescision eu matière de jjartage. 

Le partage est nécessaire, pareeque souvent Findî- 
vision ne convient à personne : en tout cas il sîtffit 
qu’elle déplaise à un seul pour qu’il ait droit de la faire 
cesser. 

On ne pent pas même s’obliger à demeurer toujours 
dans rindivision. Une société éternelle n’est pas com^ 
patible avec la mobilité de nos intérêts. Le Code limiLe 
très sagement à cinq ans la convention de suspendre 
le partage. -Apres ce délai, elle est sans force ; elle a 
besoin d’étre renouvelée. 


II n’y a jamais de partage par le seul fait; il fant8it> 
toujours un acte qui le réglé, à moms que la posses^ 
sion séparée qu’on aurait eue ne soit transformée en 
titre par la prescription. 

La minorité , rassujettissemeiit a la puissance ma- ^17 
ritale ou paternelle, ne font pas obstacle au partager 
ces cireonstaîiees exigent seulement des fornialités et 
des précautions que le Code prescrit., et quî ne sont 
pas nécessaires quand tous les cohéritiers sont ma- 


jenrs. 

Le jugement de l’action en partage appartient au 
tribunal du lieu où la succcssi-Ciïi sera ouverte. 

On a simplifié la décision des difficultés qui peuvent 823 
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iiaiire clans les partages, en ies soumettant à iiii juge- 
ment soraninire, en faisant présider les partages, s1l 
y a lieu, pai' im jnge, qui souvent sera un médiateur, 
et qui en tout cas mettra le tribunal à portée de prO' 
Il on ter proinp t cm en t e t équ i l a b lein e n t.. 

tt43 ha base du partage étant l’égalité, chaque cohéritier 
rapporte ii la niasse les dons qu'il a reçus , ou les som¬ 
mes dont il est débiteur* 

858 Ces ï aports se font en nature on eu moins prenant* 

85 g En nature, si le défaut de ce mode de rapport empor¬ 
tait une Inégalité Impossible à réparer ; en lins pre¬ 
nant, si les cohéritiers trouvent des immeubles équi¬ 
valents* 

Sj 5 ^ faute du doiiaLalre, el îes dons 

qui sont plutôt des devoirs, ou des marques de teu- 
dresse que des avantages considérables, ne se rappor¬ 
tent ]>as* 

8^0 he partage, en divisant les biens, les transmet à cha¬ 
que copartageant avec leurs charges. 

Chaque cohéritier contribue aux dettes dans la pro¬ 
portion de ce qu'il recueille* 

8^3 11 n'est tenu personnellement tjue de sa part contri¬ 

butive, sauf de souffrir les liypotheques qui porte¬ 
raient sur le tout, 

871 Le légataire à. titre universel, qui est une espece de 
colîéritier, contribue proporlioimeJlement aux dettes 
avec les cohéritiers* Le légataire parUcuücr n'y Cûn- 
Iribue pasj inais ii est sujet aux hypotheques de la 
chose léguée, parcequ'elles sont une cbarge de cette 
chose même* 

Syy Les créanciers porteurs de Litres exécutoires peu¬ 
vent les faire valoir contre riiéritler personnellement, 
parceqa'il est riinage du défunt ; il suffira que préala’ 
blement les créanciers lui en aient donné connaissance. 

C'est ici une amélioration inlrodiiite dans les usages 
suivis à Paris, où Ton faisait déclarer exécutoires eon- 
tre Théritier les titres qu’on avait contre le défunt; 
formalité superflue , qui en traînait des frais inutiles 
et contrariait ce principe, cpie l’héritier est saisi de 




DES SUCCESSIONS. 

plein droit, qu’il représente le défunt, et que par l’ac¬ 
ceptation pure et simple il s’oblige personnellement, 
et confond ses biens avec ceux de la succession. 

Les cohéritiers étant des associés qui ont partagé 88 ^ 
une chose commune, ils se doivent garantir des vices 
et des évictions procédant d’une cause antérieure au 
partage. 

Ils sont d’ailleurs propriétaires de leurs lots comme 
s’il n’y avait jamais eu d’indivision; et ils supportent 
chacun les pertes qui ont des causes postérieures au 
partage, comme ils profitent seuls des augmentations. 

Enfin un partage peut avoir été mal fait, il peut 887 
être lésif. On a conservé l’action en rescision, telle 
qu’elle était établie généralement pour lésion de plus 
du quart. 

Quoique les lois nouvelles aient proscrit la rescision 
en matière de vente, on a du la maintenir relative¬ 
ment aux partages, parceque les principes en sont dif¬ 
férents. 

Le vendeur demande le plus haut prix, l’acheteur 
aspire au moindre": étrangers l’un à l’autre, ils ne se 
doivent rien; leurs intérêts loin d’étre communs sont 
contraires ; le plus habile ou le plus heureux fait le 
meilleur marché. Il n’y a point de raison suffisante de 
les recevoir à rescision, puisque l’essence de leur con¬ 
trat est de livrer et de prendre une chose vénale au 
prix dont ils seraient d’accord. Le prétexte de réparer 
une lésion énorme que le vendeur aurait soufferte 
entraînait des procès dispendieux, dont on a bien fait 
d’extirper la racine. On sera plus attentif dans les 
ventes quand on n’aura plus d’espoir de restitution. 

On est libre de ne pas vendre, on n’est pas libre de 
rester dans l’indivision. La base de la vente est l’avan¬ 
tage que chacun des contractants y cherche aux dé¬ 
pens de l’autre ; celle du partage est au contraire 
l’égalité. Le partage est donc rescindable de sa nature; 
car il cesse d etre partage s’il n’est pas égal, sinon 
mathématiquement, du moins jusqu’à une certaine 
proportion. 
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Mais si le premier acte faisant partage, de fjueïfjLie 
gg^couJeur qu'on J’ait déguisé , est rescindable, il cesse 
de i‘élre lorsqu'un second acte Pa consacré, ou lors¬ 
qu’on a disposé de son loL II n’y a d'exception que 
dans le cas du dul qu’on n’aurait découvert qu’aprês 
raJiénalion : si on le connaissait auparavant, on a re¬ 
noncé a s’en prévaloir , puiscpi’on a vendu. 

Telles sont, législateurs, les principales réglés que 
ce litre du Code vient tracer aux citoyens. Iis y trou¬ 
ver ont dans quelques pages tout ce qu’il est utile de 
savoir sur les successions , ce qui est répandu dans 
de nombreux et de vQlumineux traités dont ce titre 
est le résumé et k quintessence. 

Heureux le temps où Ja science du droit est asse^ 
av^aneée potii' réduire ainsi en un petit nombre de 
disposilions claires et précises ce qui a donné lieu a 
tant de discussions, à tant d’om rages , à tant de ju¬ 
gements ! 

Heureux îe peuple qui, après avoir repris par sa 
valeur son rang à la tête des nations les plus bril¬ 
lantes et les plus policées, se donne encore en exemple 
et en modèle par rexcellenoe de ses lois civiles 1 

La sécheresse de l’analyse que jki été forcé de vous 
présenter, législateurs, ne sera-t-elle pas excusée par 
l’importance de la inatiere ? 

Des discussions politiques ou de droit public agi¬ 
teraient plus vivement les esprits, mais elles ont leur 
danger. Ici tout est profit. On est froid et tranquüle , 
parcequ’il ne s’agit que d’une utilité journalière et d’un 
Lonhenr plus paisible qu’éclatant. C’est du droit privé, 
des affaires domestiques et de famille que nous trai¬ 
tons j mais tons les citoyens individueilemcnt y ont in¬ 
térêt ; ccE intérêt est sans doute d’un assez grand prix. 

K'admirera-t-on jamais que ce qui est loin de soi? 
Lorsque Rome envoya rccueilLu^ les lois de la Grèce 
pour s’approprier ce qu’elles avaient de meilleur ; 
'lorsque les lois des Douze Tables furent: exposées dans 
k place publique , et offertes à l’examen et aux ob- 
servatioiis de tous les citoyens, Rome ne présenta pas 
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un spectacle plus imposant que ces discussions solen¬ 
nelles dont le résultat et le jugement vous sont soumis. 

Louis XIV et d’Aguesseau, qui avaient tant per¬ 
fectionné la législation française, appellerent, à la ré¬ 
daction de plusieurs lois, des hommes habiles , de sa¬ 
vants magistrats , de célébrés jurisconsultes; le gou¬ 
vernement n’a pas négligé ces moyens, mais notre 
nouvelle constitution a permis davantage : elle revêtira 
notre Code civil d’une sanction qu’aucun code n’a 
reçue depuis les lois des Douze Tables, la sanction du 
peuple par l’assentiment de ceux qui sont appelés à le 
représenter. Les lois civiles , partiellement rendues 
par les précédentes assemblées , n’eurent ni cet en¬ 
semble ni cette maturité : elles n’ont pu fournir que 
quelques éléments à l’ouvrage dans lequel nous avan¬ 
çons si heureusement. 

Ces observations doivent nous être permises, moins 
pour nous enorgueillir, quoique justement , de con¬ 
courir à ce beau travail, que pour indiquer le respect 
qui lui sera dû lorsque vous l’aurez adopté ; pour 
nous féliciter de voir élever de nos jours ce monument 
auguste, du haut duquel des lois simples, autant que 
le permet la complication des intérêts dans un peuple 
immense, régiront uniformément trente-deux millions 
d’hommes. 

Quand le temps, qui ne pourra effacer le souvenir 
de nos victoires, en aura pourtant usé les trophées, 
sa faux dévorante n’aura pu encore entamer notre 
Code civil. On y recourra , comme depuis tant de 
siècles on recourt à ces lois romaines où nous nous 
honorons d’avoir abondamment puisé, mais que tout 
esprit impartial avouera que nous avons améliorées 
et perfectionnées. 

Soit que nous goûtions le repos d’une paix'glo¬ 
rieuse que tous les Français souhaitent de, conserver, 
soit qu’on les force à une guerre qu’ils ne désirent pas 
plus qu’ils ne la redoutent, le nouveau Code civil 
sera Tun des plus beaux ornements de la paix , ou 
l’une des plus grandes consolations de la guerre. Taii- 
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dU qnVile se fera loin de nos fronùeres, il nous as^ 
surera au-dedaria le borilicur, qui est toujours le irait 
des bonnes lois^ il préviendra ou termniera prompte- 
meut les procès , especes de dissentions moins écla¬ 
tantes, mais non moins préjudiciables aux familles 
cpje les disseuLions politiques, qui quelquefois ne les 
atteignent pas. 
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EXP OS K des liiotij's de lei loi relatwe aux 
Doîiations entre-^lj‘s et aujo Testaments 
( torae I, page ï66) ^ par le conseilier d~état 
BlGOT-PliCAMENEU. 


Sébacé du. 3 floréal lu ii- 
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Le titre du Code civil qui a pour objet les dopations 
entre-vifs et les testaments rappelle tout ce qui peut 
intéresser riiommele pins vivement, tout ce qui peut 
captiver ses affections. Tous allez prononcer sur son 
droit de propriété , sur les bornes de son indépen¬ 
dance dans Texercice de ce droit ; vous allez poser la 
principale base de l’autorité des peres et meres sur 
leurs enfants, et fixer les rapports de fortune qui 
doivent unir entre eux tous les autres parents y vous 
allez régler quelle est dans les actes de bienfaisance et 
dans les témoignages d^amilié ou dé recoun aïs sauce 
la liberté compatible avec les devoirs de familîe. 

Il est difficile de convaincre celui qui est habitué à 
se regarder comme maître absolu de sa fortune qiiil 
u'est pas dépouillé d’une partie de son droit de pro¬ 
priété lor-squ’oii veut Fassujettir à tics règles, soit sur 
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la cjuantîté des biens dani il eiuend disposer, soit sut 
les personnes qui sont Tobjei de son affection , soit 
sur les formes avec lesquelles il manifeste sa volonté. 

Ce sentiment d’irsdépendance dans Texercice du 
droit de propriété acquiert une nouvelle force à me- 
sure que fhonnne avance dans sa carrière. 

Lorsque la nature et la loi Tont établi le chef et le 
magistrat de sa famille, il ne peut exercer ses droits 
et ses devoirs s’il n’a pas les moyens de récompenser 
les uns, de punir les autres, d’encourager ceux qui 
se portent au bien , de donner des consolations a ceux 
qui éprouvent les disgrâces de la nature ou les revers 
de la fortune : ces moyens sont principalement dans 
le meilleur emploi de son patrimoine, et dans la dis- 
IrlbuLion que sa justice et sa sagesse lui indiquent- 

Celui qui a perdu les auteurs de scs jours , et qui 
ira pas le bonhenr d’étre pere, croit encore avoir 
droit à une plus grande indépendance dans ses dispo¬ 
sitions : il n’a de pencliant à suivre que celui de ses 
affections ou de la reconuaissance. Si ses parents ont 
rompu ou n’ont point entretenu les liens qui les ont 
unis , il ne croit avoir à remplir envers eux aucun 
devoir. 

C’est sur-tout lorsque riiomme voit approcher le 
terme de sa vie qu’il s’occupe le plus du sort de ceux 
qui doivent après sa mort le représenter ^ c’est alors 
qu’il prévoit Tépoque où il ne pourra plus, en tenant 
une balance juste, rendre beureux tous les membres 
de sa famille , et où les bons parents envers lesquels 
il avait réellement des devoirs à remplir ne se distin¬ 
gueront plus de ceux qui n’aspiraient qu’à la posses¬ 
sion de ses biens. 

C’est dans le temps où la Parque fatale commence 
a etre menaçante que riiomme cberche sa consolation, 
et le moyen de se résigner avec moins de peine à la 
mort, en faisant à son gré la disposition de sa fortune. 

Queîq?ies jurisconsultes opposent à ces idées d’in¬ 
dépendance dans l’exercice du droit de propriété, que 
celui qui dispose pour le temps où il n’existera pluïs 
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n exerce point nn droit naturel ; qu'il n’y u de pro¬ 
priété que dans la possession qui finit avec b vie j que 
la transmission des biens après la mort do possesseur 
appartient à b loi civile, dont robjei est de prévenir 
le désordre auquel la société serait exposée, sises 
biens étaient alors la proie du in-emier otcupanl , ou 
s*il fallait les partager entre tous les membres de la 
société comme une dtose devenue commune à tous- 

Ces jurisconsultes préLendeiit que Tordre primitif 
et fondamental de la transmission des biens après la 
mort est celui des successions ab inU\\/at ^ et que si 
riiommc a quelque pouvoir de disposer pour le temps 
où il n’existera plus, c’esl un bienfait de la loi; que c’est 
une jiortion de son pouvoir quelle loi cede, en po¬ 
sant les bornes qu’il ne peut excéder, et les formes aux- 
quelles U est assujetti; que la transmission siiccessivÊ 
des propriétés n’aurait pu être abandonnée à la vo¬ 
lonté de Tkorume , volonté qui iTent pas toujours été 
manifestée, qui souvent est le jouet des passions, qui, 
trop variable , iTeùt point suffi pour établir Tordre 
général que le mainlien de la société exige, et que la 
loi seule peut calculer sur des réglés équitables et fixes. 

Ce svstême est combattu par d’autres publicistes 
qui le regardent comme pouvant ébranler les fonde¬ 
ments de Tordre social, en altérant les p)‘inci]jes sur 
le droit de propriété: ils pensent que ce droit consiste 
essentiellement dans T usage que efiaeun peut faire de 
ce qui lui appartient ; que si sa disposition ne doit 
avoir lieu qubprés sa mort, elle iTen est pas nioins 
faîte pendant sa vie, et qu’en lui conlestanl la liberté 
de disposer c’est réduire sa propriété à un simple 
usufruit. 

Au milieu de ces discussions il est un guide que 
Ton peut suivre avec sûreté ; c’est la voix que la nature 
a fait entendre à tous les peuples, et qui a dicté pres¬ 
que tontes les législations. 

Les liens do sang^, qui unissent et qui constituent 
les familles, sont formés par les sentiments d’affection 
que la nature a rais dans le cœur des parents les uns 
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pour les aulres ; Téiiergie de ces seiitïment.s augmente 
en raison de la pro^ïiniité de parenté^ et elle est portée ' 
au plus haut degré entre les peres et meres et leurs 
CirTants. 

IJ n’est aiicmi légîslateor sage qui n’ait considéré 
ces différents degrés d’affeetion comme lui présentant 
le ineilleur ordre pooi' la iransmission des biens. 

Ainsi la loi civile, pour être parfaite à ceL égard, 
n'a rien â créer, et les législateurs ne s’en sont écartés 
que quand ils ont sacrifié a rinterét de leur puissauce 
le plus grand avaJitage et la meilleure organisation 
des familles. 

Lorsque la loi ne doit suivre que les mouvements 
même de la nature, lorsque, pour la transmission des 
biens, c’est le cœur de eliarjue membre de la familJe 
quelle doit consulter, on pourrait regarder conime 
iiidifféreiit que la traiisiuission des biens se fit pai.^ la 
volonté de rbomme, ou que ce fût par Tautorité de 
la loL 

Il est cependant, en partant de ces premières idées, 
un avantage certain à laisser agir jusqu’à im certain 
degré la volonté de riiomme* 

La loi ne saurait avoir pour objet rfuc Tordre gé¬ 
néral des familles j ses regards ne peuvent se fixer 
sur chacune d’elles , ni pénétrer dans son intérieur 
pour calculer les ressources, la conduite, les besoins 
de clïacun de ses membres, et i)Our régder ce qui con¬ 
viendrait le mienx à sa prospérité. 

Ce sont des moyens de conservation que le pere 
de famille peut seul avoir : sa volonté sera donc mieux 
adaptée aux besoins et aux avantages particuliers de 
sa famille. 

L’avantage que la loi peut retirer en laissant agir 
la volonté de l’homme est trop précieux pour quelle 
le néglige ; et dès-lors die n’a plus à préyoir que les 
ineonvéïjients qui pourraient résulter de ce qn on 
aurait entièrement lii-ré le sort des famiUes a cette 
volonté. 

Elle peut iTavoir pas été manifestée , soit par ne^ 

17 - 
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gligeiice, soit par riucertUiide du dernïer moment ; 

( Ile peut aussi être dêgrtidéepardes passions injustes: 
niais, soit que le clief de fîunîlle n’àil pas rempli sa 
îTiissioii, soit qu’iJ ail \iolé lesdeyoirs et les sentiments 
naturels, la loi ne devra se mettre à sa place que pour 
réparer scs omissions ou scs torts. 

Si la volonté n'a ]ïas été manifestée , la loi n'a 
point il établir une réglé nouvelle : elle se conforme, 
dans Tordre des successions, à ce que font les parents 
lorsqu'ils suivent les degrés naturels de leur affection^ 
Si ce iTest pas la volonté déclarée de celui qui est 
mort, c'est sa volonté présumée qui exerce son empire. 

Lorsqu'elle est démentie par la raison , lorsqu'au 
lieu de Texercicedu plus beau droit de la nature c'est 
un outrage qui lui est fait * lorsqu'au lieu du sentb 
meut qui porte k cou server c'est un sentiment de 
destruction et dé désorganisation qui a dicté ceUe 
volonté , la loi ne fait encore cpie la dégager des pas¬ 
sions nuisibles, pour lui conserver ce qiTelle a de rai¬ 
sonnable. Elle n'anéantit point les liljéralités excès- 
sives ; elle ne fait ([oe les réduire, La volonté reste 
entière dans tout ce qu'elle a de compatible aveci ordre 
public. 

Ainsi les propriétaires les plus jaloux de leur indé¬ 
pendance n'ont rien à regretter; ils ne jieiiveiit la re¬ 
garder comme altérée par la loi civile , soit que cette 
loi supplée à leur voîonté non manifestée en éiairlis^ 
sant Tordre des successions , soit que par des réglés 
sur les donations ét les testaments elle contienne ccUe 
volonté dans des bornes raisonnai!les. 

Que la faculté de disposer de ses biens soit un bien¬ 
fait dé la loi, ou que ce soit l'exercice du droit de 
propriété, rien n'est plus indifférent, pourvu que la 
loi ne soit pas contraire aux principes qui viennent 
d'être exposés. S'il en était autremenl, si le législateur, 
dirigé par des vues politiques , avait rejeté le plan 
tracé par la nature pour la transmission des biens , si 
la faculté de disposer était resserrée dans des limites 
trop étroites, il serait dérisoire de soutenir que cetta 
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faculté ainsi réduite fut eucare uu Lieufait, et qiie 
sous rcmpire d'une jïareille lai il y eût un libre exer¬ 
cice du droit de propriété. 

Mais heureusement Je système dans lequel la faculté 
de disj>nser a toute retendue que comportent les sen- 
fimenls et Jes devoirs de famille est celui qui s’adapte 
le mieux à toutes les formes de gouYérnemeots, à moins 
que le goiivernemçTit ne soit absolument despotique. 

En effet, lorsque les faniiOes auront un intérêt po¬ 
litique à ce que la distribution des biens reçoive des 
inodideations ï d’uiie iiitérct entrera dans les 

calculs du pere de famille, et de Fautre son ambition 
ou sa vanité seront contenues par les devoirs que la 
loi ne lui permettra pas de transgresser. La loi qui 
doïineiait à Fainbilion la facilité de sacriJier ces de-- 
voirs serait destructive des familles , et sous aucun 
rapport elle ne pourrait être bonne. 

Il faut encore observer que la loi civile, qui s^écarte 
le moins de la loi naturelle par cela meme qu’elle est 
susceptible de se plier aux différentes formes de gou¬ 
vernement , est aussi celle qui peut le mieux fixer le 
droit de propriété, et le préserver d’ètre ébranlé par 
les révolu lion sH, 

Lorsque la faculté de disposer, renfermée dans de 
justes bornes, présente de si grands avantages, il n’est 
point sur]>renant qu’elle se trouve consacrée dans 
presque toutes les législations. 

Les plus anciens monuments de Thistoire fournis¬ 
sent les preuves de l’usage des testaments, sans que 
Fou pnrsse y découvrir Fépoque où cet usage a com¬ 
mencé. 

Il eut lieu che^ les Egyptiens. 

On le retrouve dans les villes de I^acédémone , d’A- 
tlienes, et dans toutes les contrées de la Grèce. 

Lorsqu’environ trois cents ans apres la fondation 
de Rome ses députés revirirent d’Athènes avec le re¬ 
cueil de lois qu’ils adoptèrent, celle qui concerne les 
testaments est exprimée en ces tenues ; Pater^afritims^ 
ldi s(^per/'amÜ£dj?C€iifiîftfjiW su/^j iCa ju.s' Ci'fo, 
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Ainsi les Romains, ppnetrés aloi's yilus que jamais tîu 
sentiment de la liberté publique, ne lut trouvèrent pas 
de fondement plus solide qu'en donnant au pere tic 
famille une autorité absolue. Us craignirent sans doute 
que la loi ne s’égariit [iliitdt que raffecliou des peresj 
et cette grande mesure fut une des bases de leur gou¬ 
vernement* 

Les testaments étaient connus dans les Oaules avant 
que le droit romain y fiit introduit. Marcnlfe, dans 
son recueil des Formules, nous a conservé celles qif on 
employait pour ti ansmettre ainsi ses biens, 

La faeuhé de db]îoser, soit par donation, soit par 
testament, fait partie de la lêgisîafion de tous les peu* 
pies de TEurope* 

Chez les nns, et c'est, comme on l'a déjà observé, 
le plus grand nombre les législateurs ont pris pour 
base de tonl leur systénie la présnnqition des diffé¬ 
rents degrés d'affection des parents entre eux , et leur 
conliance dans cette affection les a détermines à laisser 
Qij\ parents eTix-mémes toute la liberté qui est com¬ 
patible avec les devoirs que la nature ne permet pas 
de Iransgrcsser* 

D’antres législateurs ont aussi établi Tordre de suc¬ 
céder sur les présomptions d’afTeciions, suivant les 
dcgi'és de pareiitéq mais par une sorte de contradic¬ 
tion, ïi'ayant aucune confiance dans les parents, ils 
ont mis des bornes étroites à la faculté de disposer em 
vers leurs parents; cette volonté a meme été, dans 
quelques pays, entièrement enchaînée. 

D'autres enfin se sont écartés de ces principes : ils 
ont cru qu’ils pouvaient mettre au nombre des ressorts 
de leur autorité le mode de transmissidn et de répar¬ 
tition des b>us. TIs ne se sont pas bornés â donner 
une impulsion à la volonté de Thomme, ils Tout ren¬ 
due presque nulle , en ïie hii confiant qu'une petite 
partie de biens* 

On n'a point hésité, dans la loi qui vous est propo¬ 
sée, à donner la préférenee au système fondé sur les 
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dpgrëa traffeclion entre parents , et sur la confiance à 
laquelle celle afiectiun leur iloiine droit* 

Apirs avoir posé ce principe fondamental sur la 
iraiismissjüïi des biens, il a fallu en déduire les consé^ 
qufnces 

Dcjn celles qui sont relatives aux biens des person¬ 
nes qui mènrent sans en avoir disposé vous ont été 
])résentées dans le ti tre des 

Il reste à régler ce qui concerne les donations entre- 
vifs et les testaments* 

11 faut d’abord établir les principes généraux , fixer 
ensuite la quotité des biens dont on pourra disposer, 
et enfin prescxâre des foi’mes suffisantes pour constater 
la volonté de celui qui dispose, et pourenassurerrexé- 
ciition* Tel est le pian général et simple de cette im¬ 
portante loi. 

Parmi les réglés communes à tous les genres de dis- 8 lj 5 
positions, et C[ue l'on a placées en tête de la loi, la 
plus importante est celle qui confirme Tabolition des 
sub s 111U ti on s fid é Icomniis sa ires. 

Cette maniéré de disposer, dont on trouve les pre¬ 
mières traces dans la législation romaine, n'entra point 
dans son système primitif de transmission des biens. 

Le pere de fanulle put, avec une entière indépendance, 
distribuer sa fortune entre ceux qui existaient pour la 
recueillir. Ils u'eureiiL point raiitorité de créer à leur 
gré un ordre de successions, et crcnlcver ainsi la pré¬ 
rogative de ceux qui dans chaque génération devaient 
aussi cire invesiîs de la même magistrature* 

L’esprit de fraude introduisit les subsütutions : l'am¬ 
bition se saisit de ce moyen et l’a perpétué. 

On avait réussi à éluder la loi pour avantager des 
personnes incapables de recevoir : on essaya le meme 
moyen pour opérer une transmission successive au 
profit meme de ceux qui ne seraienl point sons le 
coup des lois exclusives* 

Ce ne fut que sous Auguste, dans le Imiiieme sieele 
depuis la fondation de Home, que le» fidéicommis au 
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ART, de personnes capaljles fuient autorisés par les 

lois, 

En France on comptait dix coutumes qui formaient 
environ le cinquième de son territoire^où h lHjcrte de 
siibslltner avait été défendue, on an moins resserrée 
dans des bornes très étroites. 

Dans le reste de Ja France les substitutions furent 
d abord admises d'une maniéré aussi indéfinie que 
chez les Romairis, qui niaient point mis de bornes 
a leur durée. 

Il étau impossible de concilier avec Tintérét général 
de la société cette faculté d'établir un ordre de succes¬ 
sion perpétuel et partieuHer a chaque famille^ et meme 
un ordre paniciilier à chaque propriété qui était Tob- 
jet des substitutions. L’ordonnance d'Orléans de t56o 
régla que celles qui seraient faites à l’avenir ne pour¬ 
raient excéder deux degrés; mais ce remède n’a point 
lait cesser les iriaux qu enlraizie cette maniéré de dis- 
poser. 

L’expérience'a prouvé que, dans les familles opu¬ 
lentes, cette nistitiiLion îi’ayant pour but que d'enri¬ 
chir I un de ses nicinljres en dépouillant les antres, 
était un germe toujours renaissant de discorde et de 
procès. Les parents nombreux qui étaient sacrifiés et 
qvie le besoin pressait n’avaient de ressource que dans 
les contestations qu'ils élevaient, soit sur Firiterpréta¬ 
lion de la volonté, soit sur la composition du patri¬ 
moine, soit sur la part qu’ils pouvaieii!; distraire des 
biens substitués, soit enfin sur romission oti rirrégu- 
Jarité des formes exigées. 

Chaque grevé de substitution n étant quun simple 
usufruitier avait, un intérêt contraire a celui de toute 
ainéiio ration; ses effüj'ts fendaient à multiplier et à an¬ 
ticiper les produits qu’il pourrait retirer des biens 
substitués, au préjudice de ceux qui seraient a]ypelés 
après lui, et qui chercheraient à h^ur tour une indem- 
nité dans de nouvelles dégradations. 

Lne h'ès grande masse de propriétés se trouvait; 
pcrpétucllemciu hors du commerce ; les lois qui avaient 
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borné les substitulions à deux degrés n’avaient point 
nai'é àcet inconvénient; cel.d qui, aux dépens de sa hi- 
inille enliere, avait joui de toutes les prérogatives at¬ 
tachées à un nom distingué et a un grand patiinioiii , 
ne manquait pas de renouveler la meme disposition, 
et si nar le droit, chacune d’elles étail luniteea un cei- 
tain temps, elles deveuaienl, par le fait de leur renou¬ 
vellement, des substitutions perpétuelles. 

Ceux qui déjà étaient chargés des dépouillés de leui s 
familles avalent la mauvaise foi d’abuser des substitu¬ 
tions pour dépouiller aussi leurs créanciers; une gran¬ 
de dépense faisait présumer de grandes richesses e 

créancier qui n’était pas à portée de verilier les litres 
de propriété de son débiteur, ou qui négligeait de fane 
celte perquisition, était victime de sa confiance, e, 
dans les familles auxquelles les substitutions conser- 
vaienL ]<^s plus grandes masses de fortune, chaque gé¬ 
nération était le pim soTivent marquée par une hou¬ 
leuse faillite. 

Les substitutions ne conservaient des biens cuns 
une famille qifeti sacrifianl tous ses membres pour re* 
server à un seul l’éclat de la fortune ; une pareille ré¬ 
partition ne pouvait Être établie qu’en étouffant tous 
les sentiments de cette affection qui est la prenueie 
base d'une juste transmission des biens entre les pa¬ 
rents : il ne saurait y avoir un pins grand vice clans 
l’oreanisation d’une famille, que celui de tenir dans 
le néant tous ses membres pour donner à un seul une 
Éfraiide e.xistence, de réduire ceux que la nature a 
faits égaux à implorer les secours et la bienfaisance du 
possesseur d’un patrimoine qui devrait être commun; 
et rarement l’opulence, sur-tout loi sque son origine 
n’est pas pure, inspire des sentiments debicmaisance 

Tnlin, si les substitutions peuvent ctie u|l*®s an 
pombre des Instilnlions f 

donmint , pour disposer , toute la bberte compatible 
avec les devoirs de famille. 
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iiiiT. iiiotil's qui ont dÉleniiiné à confir¬ 

mer I abolirmii des substitutions, déjà prononcée par 
lîi Joi (J octobre *" 

902 Les réglés sur la capacité de donner ou de recevoir 
p;u-doiiations entre-vifs, ou par testament, foiuiama- 
tieî’e du deuxieme cliap'Ure, 

Il résulte des principes di^ja exposés sur le droit de 
propriété, que tonte personne peut donner ou rece- 
Yoir de lune et de raiUremaniéré, amollis que la loi 

Tie i en déclaré incapabie. 

901 La volonté de celui qui dispose doit être certaine. 
Lette volonté ne peut même pas exister, s’il n’est 
pas sam d esprit. 

Il a suffi d’énoncer ainsi ce principe général, afin 

de laisser aux juges la plus grande liberté dans son 
appucahon. 


t)o 3 Celui qui dispose de sa fortune doit aussi être par¬ 
venu à l’âge où il peut avoir la réflexion et les con¬ 
naissances propres à se diriger. 

La loi ne peut, à cet égard, être établie que sur des 

présomptions. 


il fallait tiioisir entre celle qui résulte de l'émaiici- 
paîion, et celle que Foii peut induire d’un nombreiixe 
d'années. 

Plusieurs motifs s'opposaient à ce qu'on prit pour 
réglé rémancipation. 

Les pere et mere peuvent émanciper leur enfant 
lorsqu’il a quinze ans révolus. On leur a donné ce 
dioit, en. comptant que leur affection conlinuerait a 
guider renfant qui Tdanraj! pas encore, dans un âge 
aussi tendre, les connaissances sufüsaûtés pour diri¬ 
ger sa conduite; dest aiissipar ce motif ipiele mineur 
qui a pcixlîj ses jmre et niere ne peut être cmaiiciné 
avant dîx-ïniit ans. 

Cependant la faculté de disposer doit être exercée 
pai' un acte de volonté pro]>re et indéjïendante des 
pere et mere ou des tuteurs. La volonlé ne pouvait 
pas être présumée ratsonnabîe à i egard de certains 

imni-urs à quioEe ans, à J’égard des au Ires à dix-liuk 







Celle volonlé n’eût pas été indépendante, si les mi- 
neurs n’avaient pu l’exercer que dans le cas ou ils au¬ 
raient été émancipés, soit par leurs peres ou meres, 
soit à la demande de leurs parents. La crainte que le 
mineur ne fit des dispositions contraires a leurs inté¬ 
rêts eût pu quelquefois être un obstacle a émancipa 

*'°D’ailleurs, dans l’état actuel de la civilisation, un 
mineur a reçu avant l’âge de seize ans une tn^tru^on 
suffisante pour être attaché a ses devoirs envers ses 
parents. La volonté du mineur parvenu a la seizième 

Lnée peut avoir acquis une .^^e 

qu’il soit à cet égard le maître, non de la totalité de 
sa fortune, mais seulement delà moitié des biens dont 
la loi permet au majeur de disposer. , ^ i.,. 

Cependant on a fait une distinction juste entre les 
donations entre-vifs et celles par testament, .a pre 
somption que la disposition faite par le mineur poul¬ 
ie temps où il n’existerait plus serait raisonnable, ne 
pouvait s’appliquer aux donations entre-vifs, par es- 
Vielles le mineur se dépouillerait irrévocablement de 
sa proiiriété. Cela serait contraire au principe suivant 
lequel il ne peut faire, même à titre onéreux,1 alie¬ 
nation de la moindre partie de ses biens. Dans les do¬ 
nations entre-vifs, la loi présume que le mineur serait 
la victime de ses passions. Dans les dispositions tes 
inentaires, l’approche ou la perspective de la mort ne 
lui permettra plus de s’occuper que des devons de fa¬ 
mille ou de reconnaissance. -i r f 

Il ne suffit pas que la volonté soit certaine , il faut 907 
encore qu’elle n’ait pas été contrainte ou extorquee 
par l’empire qu’aurait eu sur l’esprit du donateu 
lui au profit duquel est la disposition. 

Cet empire est tel de la part d’un tuteur svir on 
mineur , et les abus seraient à cet égard si multiplies, 
aufira étL.écessaire d’interdire au mineur émancipé 
l'a faculté de disposer , même par testament, au profit 

On n’a pas ‘voulu que les tuteurs pussent concevoir 
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ART. qu’au moyen des dispositions qu’ils ob¬ 

tiendraient de leurs mineurs parvenus à la majorité, 
ils pourraient se dispenser du compte définitif de tu- 
tele. Tous les droits de la minorité continuent meme 
au profit du majeur contre celui qui a été son tuteur, 
jusqu a ce que les comptes soient rendus et apurés; 
et l’expérience a prouvé qu’il était nécessaire d’inter¬ 
dire au mineur devenu majeur la faculté de renoncer 
a ce compte. Cette réglé serait facilement éludée, si 
des donations entre-vifs ou testamentaires acquittaient 
le tuteur et rendaient ses comptes inutiles. 

On a seulement excepté les pere et mere, ou au- 
tres ascendants ; et, quoiqu’ils soient tuteurs , la piété 
liliale doit se présumer plutôt que la violence ou l’au¬ 
torité. 

909 Ta loi regarde encore comme ayant trop d’empire 
sur 1 esprit de celui qui dispose et qui est atteint delà 
maladie dont il meurt, les médecins, les chirurgiens, 
es officiers de sa^ité ou les pharmaciens qui le traitent. 
On n a jioint cependant voulu que le malade fût privé 
delà satisfaction de leur donner quelques témoignages 
de reconnaissance, eu égard à sa fortune et aux servi¬ 
ces qui lui auraient été rendus. 

Il eut aussi été injuste d’interdire les dispositions, 
celles meme qui seraient universelles, faites dans ce 
cas par un malade au profit de ceux qui le traiteraient 
et qui seraient ses parents. S’il y avait des héritiers 
en ligne directe, du nombre desquels ils ne seraien t 
pas, la présomjition, qui est la cause de leur incapa¬ 
cité, reprendrait toute sa force. 

11 Ce serait en vain que la loi aurait, par ces motifs , 
déclaré les personnes qui viennent d’étre désio-nées ’ 
incapables de recevoir, si on pouvait déguiser^la doj 
nation entre-vifs sous le titre de contrat onéreux, oii 
si on pouvait disposer sous le nom de personnes’ in¬ 
terposées. 

C’est à la prudence des juges, lorsque le voile qui 
cache la fraude est soulevé, à ne se déterminer que 
sui es preuves, ou au moins sur des présomptions 
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assez fortes pour que les actes dont la fraude s est en- 
veloppée ne méritent plus aucune confiance. Si c est 
un acte déguisé sous un titre onéreux, il doit être am 
iiullé lorsqu’il est prouvé que celui qui l’a passé n’a 
pas voulu faire un contrat onéreux qui lui était pei- 
mis, mais que son intention a été d éluder la loi, en 
disposant au profit d’une personne incapable. 

On a désigné les personnes que les juges pourront 
toujours regarder comme interposées: cesontlespeie 
et mere, les descendants , et l’époux de la personne 
incapable. 

La loi garde le silence sur le défaut de liberté qui 
peut résulter de la suggestion et de la captation, et 
sur le yiee d’une volonté déterminée par la colere ou 
par la haine. Ceux qtii ont entrepris de faire annuller 
des dispositions par de semblables motifs n ont pies- 
que jamais réussi à trouver des preuves suffisantes 
pour faire l'ejeter des titres positifs ; et peut-etre vau¬ 
drait-il mieux, pour l’intérêt général, que cette source 
de procès ruineux et scandaleux fût tarie, en décla¬ 
rant que ces causes de nullité ne seraient pas admises , 
mais alors la fraude et les passions auraient cru avoir 
dans la loi même un titre d’impunité. Les circonstances 
peuvent être telles que la volonté de celui qui a dis¬ 
posé n’ait pas été libre, ou qu’il ait été entièrement 
dominé par une passion injuste. C’est la sagesse des 
tribunaux qui pourra seule apprécier ces faits, et te 
nir la balance entre la foi due aux actes et 1 intérêt 
des familles. Ils empêcheront qu’elles ne soient dé¬ 
pouillées par les gens avides qui subjuguent les mou¬ 
rants , ou par l’effet d’une haine que la raison et a 

nature condamnent. ^ i i i 

On ne met pas au nombre des incapables de rece- 910 

voir les hospices, les pauvres d une ^ 

établissements d’utilité publique; il est au contraue a 
desirer que l’esprit de bienfaisance f 

Français répare les pertes que ces etablissements ont 

faites pendant la révolution : mais 1 au qu g 

verneinent les autorise. Ces dispositions sont sujettes 
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ART ^ réglés dont il doit maintenir l’exécution. Il doit 
connaître la nature et la quantité des liiens qu’il met 
ainsi hors du commerce; il doit même empêcher qu’il 
n’y ait dans ces dispositions un excès condamnable. 

912 Une derniere réglé à rappeler sur la capacité de 
disposer est celle qui établit la réciprocité entre les 
Français et les étrangers. On ne pourra disposer au 
profit d’un étranger que dans le cas où un étranger 
pourrait disposer au profit d’un Français. 

913 Après avoir établi ces principes préliminaires sur 
les caractères d’une volonté certaine et raisonnable, 
sans laquelle on est incapable de disposer, la loi pose 
les réglés qui sont le principal objet de ce titre du 
Code ; réglés qui doivent avoir une si grande influence 
sur les mœurs de la nation et sur le bonheur des fa¬ 
milles. Elle fixe quelle sera la portion de biens dis¬ 
ponible. 

Il est sans doute à présumer que chacun , en suivant 
son affection, ferait de sa fortune la répartition la 
plus convenable au bonheur de sa famille et aux droits 
naturels de ses héritiers les plus proches, et que cette 
affection serait encore moins sujette à s’égarer dans 
le cœur de celui qui laisserait une postérité. 

Mais lors même que la loi a cette confiance, elle 
doit prévoir qu’il est des abus inséparables de la fai¬ 
blesse et des passions humaines, et qu’il est des de¬ 
voirs dont elle ne peut, en aucun cas, autoriser la 
violation. 

Les peres et meres qui ont donné l’existence naturelle 
ne doivent point avoir la liberté de faire arbitrairement 
perdre, sous un rapport aussi essentiel que celui de 
la fortune, l’existence civile; et, s’ils doivent rester 
libres dans l’exercice de leur droit de propriété, ils 
doivent aussi remplir les devoirs que la paternité leur 
a imposés envers leurs enfants et envers la société. 

C’est pour faire connaître aux peres de famille les 
bornes au-delà desquelles ils seraient présumés abuser 
de leur droit de propriété, en manquant à leurs devoirs 
de peres et de citoyens, que, dans tous les tem])s et 
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presque tous les peuples polict^s, la 1*^1 ^ léservé ^ 
auit ejifantSj sotis le titre iîe legiLime, une certaine 

quotité des bieas (le leurs ascendants. 

Chez les Bomains le di'oit du Digeste et du Code 
avait rédsiit au quart des bleus la légitime des eulan ts. 

Elle fut augmentée par Ja novelle qut la bxa 
au tiers ^ s'il y avait quatre eufanls ou moins5 et a a 
moitié 5 s'ils éialeui cinq ou plus. ^ .r 1 

Ou distinguait eu France les pays de droit eciite 

ceux de coutume, , ^ , i i > ' 

Dans presque tous les pays de droit écrit, a e^i 
lime eu ligue directe et descendante était la meme que 
celle établie par la novelle, , , , 1 

Les coumuies étaient à cet égard distinguées eu plu* 

sieurs classes, , , , ^ A 

Les unes adoptaieu I ou inocUrtaicrit les reg es u 

droit écrit. . 

D'autres, et de ce uombre était la coutume de aris, 
établissaient spécialement une légitime. 

Quant aux coutumes où elle u'était pas fixce, t u- 
sage ou la jurisprudence y aidaient admis les réglés 
du droit romain, ou celles de la coutume de Pans, a 
resce]jtion de quelques modiiicaüons que lo» trouve 
dans un peut nombre de ces coutumes, ’ v i l 
Celle de Paris a fixé la légitime à la moitié (le la 
pan que chaque eufan t aurait eue dans la succession 
de ses pere et mere et des autres ascendants, s i s ii a 
vaieut fait aucune disposition en lie-vils ou testanjen- 
taire. 

Pendant la révolution, la loi du 17 uivose au 3 
(art. i6) avait limité au dixième du bien Wiilte 
de disposer, si ou avait des héritiers en ligue u ec^^, 

La loi du 4 gcrudual an 8 a ^ „ 

meres une partie de leur aucienue liberté, c ® ^ _1 _ 

mis les libéralités qui n'excéderaient pas^e 

biens, s'ils laissaient iuom& de quatre eu an s, , 
qiiieiue, s'ils eu laissaient qu#re; le ^ixieme, :S lU 
étaleuL au nombre de cinq ■),et aiust de sm e. 

En faisant le projet de loi qui vous est presnne, 
























^ on avait a examiner les avantages et les inconvénients 
de cliacune de ces réglés, afin de reconnaître celle qui 
serau fondée sur la combinaison la plus juste du droit 
de disposer , et des devoirs de la paternité. 

A Rome il entrait dans le système du gouvernement 
d un peuple guerrier que les chefs de famille eussent 
une autorité absolue, sans craindre que la nature en 
fut outragée. Lorsque sa civilisation se perfectionna, 
et que 1 on voulut modifier des mœurs antiques, il au- 
lait été impossible dé les régler comme si c’eût été une 
institution nouvelle. Non seulement chaque pere en- 
tendait jouir sans restriction de son droit de propriété, 
mais encore il avait été constitué le législateur de sa 
amille. Mettre des bornes au droit de disposer , c’était 
dégrader cette magistrature suprême. Aussi pendant 
plus de douze siècles, la légitime des enfants, quel que 
fut leur nombre, ne fut-elle pas portée au-delà du 
quart des biens. Ce ne fut qu’au déclin de ce grand 
empire, que les enfants obtinrent à ce titre le tiers des 
biens, s ils étaient au nombre de quatre ou au-dessous, 
ce qui était le cas le plus ordinaire, et la moitié s’ils 
étaient en plus grand nombre. 

^ Cette dhision avait l’inconvénient de donner des 
résultats incohérents. 

S il y avait quatre enfants, la légitime était d’un 
douzième pour chacun, tandis que, s’il y en avait cinq, 
chaque part légitimaire était du dixième. Ainsi la part 
qui doit être plus grande quand il y a moins d'enfants 
se trouvait plus petite. Ce renversement de l’ordre na¬ 
turel n’était justifié par aucun motif. 

La coutume de Paris a mis une balance égale entre 
Je droit de propriété et les devoirs de famille. Les au¬ 
teurs de cette loi ont pensé que les droits et les de¬ 
voirs des peres et meres sont également sacrés, qu’ils 
sont également fondamentaux de l’ordre social, qu’ils 
forment entre eux un équilibre parfait, et que, si l’im 
ne doit pas l’emporter sur l’autre, le cours des libéra¬ 
ntes doit s’arrêter quand la moitié des biens est ab¬ 
sorbée. 
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Le système de la loi parisienne est d'une execution 
simple. On y trouve toujours une proportion juste 
dans le iraitenLcni; des enlniits, eu égard à leur iionu 
Jjre et à leur droit litréditaire. 

Mais elle peut souvent donner des résultats con¬ 
traires à ceux cjue 1 on se propose. 

On veul que chaque enfant ail une quotité de înens 
suflisanté pour qu’il ne perde pas 1 état dans lequel 
Font placé les auteurs de ses jours. On ne doit donc 
pas laisser la liberté de disposer d’une moitié dans le 
cas où les enfants se trouveraient par leur nombre 
réduits à une trop petite poriion. 

Le meilleur système est celui dans lequel on a égard 
au nombre des enfants, en meme temps qu’on laisse 
aux peres et nieres toute la liberté compatible avec la 
nécessité d’assurer le sort des enfants. 

X.a législation romaine a eu égard à leür nombre ; 
mais elle est susceptible de rectilieation dans les pro¬ 
portions qu’elle établit. 

Ainsi, lorsqu’elle donne au pere le droit de disposer 
des deux tiers, si ses enfants ne sont pas au-dessus du 
nombre de quatre, elle n’a point fait enlrer en eorisi- 
dération que la liberté de celui qui n’est obligé de 
pourvoir c]ii’un seul enfant ne doit pas etre autant 
limitée que lorsqu’il en a plusieurs, 

l^a liberté de disposer des deux tiers des biens, lors 
meme que les enfants étaient au nombre de quatre, 
était trop considérable , comme celle qui est donnée 
par la loi du 4 germinal an 8 , et qni ne comprend 
que le quart, s’il y a moins de quatre enfants; et une 
portion virile seulement, s’il y en a un plus gratid 
nombre, est trop bornée, ^ 

La coutume de Paris était fondée sur un x)rincipe 
plus juste, lorsque, balançant le droit de la propriété 
et les devou's de la x>aternité, elle avait établi que dans 
aucun cas il ne serait permis au pere de disposer de 
plus de la moitié de ses biens. 

C’était une raison décisive pour ^jartir de ce point, 

IV, Motif 
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.RT. ‘^'ii'es^’eignant ensuite cette liberté Janslaproportion 
qu exigerait le nombre des enfants. 

On n’a pas cru devoir admettre k graduation qui 
se trouve dans la loi du germinal au 8, et suivant 
laquelle la faculté donnée au pere, et réduite à une 
portion virile, devient iiresque nulle lorsqu’il a uii 
grand nombre d’enfaii ts. 

Il faut en effet considérer que l'ordre conforme à la 
nature est celui dans lequel les pere et mere ne vou¬ 
dront disposer de leur propriété qu’au profil de leurs 
enfants, et pour réparer les inégalités naturelles ou 
accidentelies* 

Lorsque le nombre des enfants est considérable, la 
loi doit réserver k cbacun d’eux une quotité suf/isanîe, 
sans ti op diminuer dans Ja main du pere les itio^yeiis 
de fournir A des besoins particuliers qui sont alors 
plus multipliés. 

Ce sont toutes ces considérations qui ont déterminé 
à adopter la proportion dans laqueile les Jibéralités, 
soit par actes entre-vifs, soit par testament j ne pour- 
ion t exceder la moitié des biens s’il n/'y a qu’un enfant 
légitime, le tiers s'il eu laisse deux, et le quart s’il en 
laisse trois ou un plus gi^and nombre. 

91 5 La loi devait^elle famé une réserve au prolll des 
ascendants ? 

Les Romains reconnaissaient que si les peres doivent 
une légiLmie à leurs enfants, c’est un devoir dont les 
enfants sont également tenus envers leurs peres. 

Quemadmodmn à patribus libem y iià à üèens pa- 
tribus deheri lEgitinuim^ 

En France, d'après le système de la division des 
biens en propres et acquêts, le sort des ascendants 
n’était pas le même dans les pays de coutume et dans 
ceux de droit écriu 

Un très petit nombre de coutumes leur donnait une 
légitime j dans d'autres elle leur avait été accordée 
par une jurisprudence k laquelle avait succédé celle 
qui la refusait d’une maniéré absolue. 

Les entants étaient obligés de conserver à leurs 
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cùllatërauTic presque tous les biens propres dont ces 
ascendants étaient exehis. 

Si on nWait pas laissé à ces enfants k disposition 
des meubles et des acquêts à la succession desquels les 
ascendants étaient appelés j>ar la Loi, ils eussent été 
presque enliérement privés de la liberté de disposer. 
Dans les pays de droit écrit, et dans quelques cou¬ 
lâmes qui s*y conformaient, les ascendants avaient 
une Irgitime : elle consistait dans le tiers des Liens i le 
partage de ce tiers se laisait également entre eux* 11 
n^Y nvait point de légitinîe pour les aieuls, quanti les 
pere et mcre ou î’un d eux survivait, parcequ en ligue 
ascendante il n’y a point de repTéseiitalion. 

ba comparaison du droit écrit avec celui des cou- 
Uinies, respectivement aux ascendants, ne pouvait 
laisser aucun doute sur la préférence due au diOit 
écrit, 

De droit coutumier en. donnant les propres aux col¬ 
la téraux , et en laissant aux enfants la libre disposition 
des inenbks et acquêts, ne prenait point assez en con^ 
sidération les devoirs et les droits qui i‘ésultent des 
rapports iiitînies entre les pere et mere et leurs eiiFanls. 

Les devoirs des enfants ne sont pas sous le rapport 
de Tordie sociai aussi étendus que ceux des peres et 
mères , pareeque le sort des ascendants est plus indé^ 
pendant de la portion de biens qui kur est assurée 
dans la fortune de leurs descendants, que 1 état des en¬ 
fants ne dépend de k part qu’ils obtiennent dans les 

biens de leurs peres et meres. ^ * 1 

La réserve ne sera, par ce inotit, que de moitié des 
biens au profil des ascendants, et sans égard a leur 
nombre , lorsqu’il y en aura dans chacune des lignes 
paternelle ou maternelle* 

S’il n’y a d’ascendan t que dans l’une des lignes, cette 

réserve ne sera que du quart. 

Déjà on a éfailli dans le litre des successions une 
réglé que l’on doit regarder comme une des bases prin¬ 
cipale^ de tout le sysUme de la transmission des biens 
par mort. 

I c»> 
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Cest leur division égale entre les deux lignes pater¬ 
nelle et maternelle, lorsque celui qui meurt ne laisse 
ni postérité, ni freres, ni sœurs. Cette division rem¬ 
plira sans inconvénient le vœu généralement exprimé 
pour la conservation des biens dans les familles. 

Le sort des ascendants n’était point assez dépendant 
d’une réserve légale pour qu’on pût, en l’établissant, 
s’écarter d’une réglé aussi essentielle; et puisque, sui¬ 
vant cette réglé, les biens affectés à la ligne dans la¬ 
quelle l’ascendant ne se trouve pas lui sont absolu¬ 
ment étrangers, la réserve ne peut pas porter sur la 
portion à laquelle il ne pourrait avoir aucun droit par 
succession. 

916 Devait-on limiter la faculté de disposer en collaté¬ 
ral , ou ne fallait-il pas au moins établir une réserve 
en faveur des freres et des sœurs ? 

Toutes les v^oix se sont réunies pour que les colla¬ 
téraux en général ne fussent point un obstacle à l’en- 
liere liberté de disposer. 

Il en avait toujours été ainsi dans les pays de droit 
écrit. 

Dans ceux des coutumes, les biens étaient distin¬ 
gués en propres et acquêts , et la majeure partie des 
propres était réservée aux collatéraux, sans que 
l’on pût en disposer gratuitement. 

Ce système de la distinction des biens en propres et 
acquêts avait principalement pour objet de conserver 
les mêmes biens dans chaque famille. 

On voulait maintenir et multiplier les rapports pro¬ 
pres à entretenir, même entre les parents d’un degré 
éloigné, les sentiments de bienveillance, et cette respon¬ 
sabilité morale qui suppléent si efficacement à la sur¬ 
veillance des lois. Resserrer et multiplier les liens des 
familles, tel fut et tel sera toujours le ressort le plus 
utile dans toutes les formes de gouvernemeut, et la plus 
sûre garantie du bonheur public. Les auteurs du ré¬ 
gime des propres et de réserves pensaient que la trans¬ 
mission des mêmes biens d’un parent à l’autre était 
un moyen de resserrer leurs liens, et que les degrés 
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par lesquels on tenait à un auteur commun semblaient ^ 
se rapproclier lorsque les parents se i approclmieu L 
réellemenl; pour jïariager les biens que ses travaux 
avaient le plus souvent mis dans la famille, et qui en 
perpétuaient la prospérité. 

La conservation des mêmes biens dans les iarailles 
sous le nom de propres a pu s'élaljlir et avoir de bous 
effe ts dans le temps oii les ventes des immeubles étalent 
très rares, et où Findustrie n avait aucun ressort. 

Mais depuis que la rai>itlité du mouvement commer¬ 
cial s’esi appliquée aux biens bnmolnliers comme a tous 
les autres ; depuis que les proprietaires, habitués a dé¬ 
naturer leurs biens, out pu facilement secouer le joug 
d'une loi qui les privait de la faculté de disposer des 
propres, il a été aussi facile que fréquent de s’y sous¬ 
traire. Elle est devenue impuissante pour atteindre à 
son but, et lorsqu'elle eût dû être le lien des familles, 
elle les troublait par des procès sans nombre. 

Déjà la loi des propres avait été abolie pendant la 
révolution; on ne devait plus songer à la rétablir. 
C’est ainsi que certaines lois dépendent des mœurs et 
des usages existants au temps où elles s établissent, et 
ne sont que transitoires. 

Cest encore ainsi qu’il est facile d'expliquer paur-^ 
quoi tout le régime des propres et. acquêts, et de per¬ 
pétuité des ujémes biens dans les familles, était iucort- 
uu aux Roniaiiis, et à ceux qui out conservé leur lé¬ 
gislation. ^ 

L'ordre public et Fintéré! des familles s accordent 
poin- fpie chacun soit maintenu dans le droit de pro¬ 
priété dont résulte la liberté de disposer, à moins qu’il 
11’y ait des considérations assez puissantes et assez JJO- 
sitivès pour exiger à cet égard un sacrifice. 

Cest ce sentiment d’nne pleine liberté qui fait prem 
dre à Inidustrie tout son essor et braver tous les pé¬ 
rils. Celui-là croit ne travailler que pour soi, et ne 
voit point de terme à ses jouissances, quand U est as¬ 
suré que les produits de son travail ne seront traiisims 
flu’à ceux qu’il déclarera être les objets de son allée- 
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ART, ^ l'intçTéf général des familles, dans mi siede oîi 
Jlndustrie met en moiivemeiit le plus graml nombre 
des hommes, est bien <îilTêrenl de l intérét de ces IV 
milles casanières, au milieu desquelles les coutumes $e 
formèrent il y a plusieurs siècles: il est évident que 
ce qui mainfciiaiit leur imporfr le plus est que les 
moyens de prospérité s'y multiplient j et lorsque dans 
le cours naturel des affections les parents les plus pro*^ 
elles seront préférés, ils enieuiLaieut mal leurs inté¬ 
rêts s'ils les regardaient comme étant lésés par cette \l 
ber lé doiu iis doivent jirofiter. 

^ Mais trailleurs, quel moyen pourraibon trouver de 
s'opposer à cet exercice du droit de propriété ? il n'est 
PU ce genre aucune prohiliitlou qui ne soit susceptible 
d'élre éludée. 

Lorsqu'il s'agît d'un droit aussi précieux, et qui est 
exercé depuis tant de siècles par la plus grande par tie 
de la nation , la loi qui 1 abolii'ait serait au nombre de 
celles qui ne pourraient long-temps résister à l'opi- 
niou publique, Tful ne sc ferait Je moindre scrupule 
de la violer ; l'esprit de mensonge et de fraude dans 
les actes sc propug^rai^ le régné de la loi cesseT“aii, 
ét la corruption continuerait ses progj^ès, 

Oa respecirra la réserve laite au profit des ascen- 
dan ts et des descendants , parcequ'elle a pou!' base , 
non seulement les sentiments présumés, mais encore 
des devoirs si sacrés, que ce serait une sorte de délit 
de les enfreindre, ni ces sentiinciits, ni ces devoirs, ne 
peuvent être les mêmes pouî“ les coOatéraux ; il n’y a 
vis-à-vis d'eux que les devoirs qui sont à la fois ceux 
du sang et de ramitié, 

La loi de réserve pour les collatéraux n'aurait pour 
objet que les parents qui se seraient exposés à foubli 
ûu à ranimadversion; et par cela même ils ne sont pas 
favorables. 

Enfin les habitants des pays dedroîl écrit opposent 
aux usages introduits dans les pays de coutumes pert- 
ant quelques siècles une expérience qui remonte à 
antiquité la plus reculée. 
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Ils cilent l’exemple toujours mémorable de ce peu- 
pie quL, d.e tous ceux de la leire, est celui qui a le plus 
étudié et perfectionné la législation civile. .lamais il ne 
fut question d’y établir une légitime en collaterale. 

Eu lin Us donnent pour modèle celte bar morue qui, 
dans les pays de droit écrit, rend les faimlies si res¬ 
pectables : là, bien plus fréquemment que dans les 
pays de coutume , se présente le tableau de ces races 
patriarcliales , dans lesquelles ceux à qui la providence 
a donné la fortune ii’en jouisseiit quepour k boiibcm 
de tous ceux qui se rendent dignes par leurs sentjmenis 
d’étre admis dans le sein de la famille. 

C’est dans la maison de ce bienfaiteur que le parent 
Infor timé trouve des consolations et. des secours, que 
l’antre V reçoit des encouragements, que 1 on y écono¬ 
mise des dois pour les biles. Quelle énorme différence 
entre les avantages que les parents peuvent mnsi, pen¬ 
dant la vie dubknfaiteuT, retilcr de ses libéralités en- 
lièremcut indépendantes de la Un, et le produit d une 
modique réserve, dont ils seraient même encore le 

plus souvent fru&irés l ^ ^ 

Oïl ut peut espérer, sur-tout en collaterale, ne 
créer ou de conserver cel esprit de farndlc qui tend a 
en soutenir tous les membres, a ii en former qu un 
corps, à en rapprocher les degres, qu en provoquant 
la biciifaisouce des parents entre eux pend^tqu ils vi¬ 
vent Le seul moyen de la provoquer est de lui laisser 
son indépendance : d est dans le cœnr linnmin rpie 
k- sentiment de bienfaisance s’amortisse aussitôt qu d 
SV joint la moindre idée de contrainte ; cette idcene 
s’aceovde plus avec cette noblesse, avec cette debea- 
tesse , et cette pureté de seuliments qui ^n™aicut 

i’iiomme bienfaisant; il à 

croit plus pouvoir Fétre ; d n a plus rieu a donner a 

ceux qui ont le droit p pour avoir 

Puisque la tcLitoire cet 

esprU de ftndiruécessaire à la prospérité commune 
gardons-nous de rejeter uii aussi grand mojen de 
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»nT. des moeurs; c'e.st un feu sacré «ii'il faut 

nlretemr «u il existe , fju’i! faut allumer dans les 
autres pays rjiii ont un aussi grand Lesoin de son in- 
tluence , et qii il peut seul vivifier, 

J Pédant ne devait.-on point faire ime exception en 
laveur des freres et sœurs de celui qui meurt ne lais- 
saiïtîji ascendants, ni postérité ? 

Ne doit-on pas distinguer dans la famille ecux qui 
a constituent le plus intimemeni, ceux qui sont pré- 
sûmes ou vécu sous le même toit, avoir clé soumis 
a autorité du meme pere de famille, tenii' de lui un 
pa iimoine qu il était dans son coeur de voir réparti 
^u te eu;x j et que le plus souvent ils doivent à ses éco¬ 
nomies et a scs travaux? 


Que serait le frere qui pourrait refrarder comme 
un sacii tee a sa liberté la réserve d’une quotité mo- 
fiique, telle que serait un quart de ses biens à ses 
treres et sœurs , en quelque nombre qu’ils fnsscul? 

Y avoir quelque avantage à lui attribuer le 
droit de transmettre tout son patrimoine à une famille 
étrangère en nuisant à la sienne propre, autant qu’il 
est en son pouvoir, ou de préférer Tun de ses freres 
ou sœurs à tous les autres ? ce qui serait une cause 
etei uelJe de discorde entre celui qui aurait la préfé'- 
rence, et ceux qui se regarderaient comme désbérités. 

bi on est forcé de convenir que le législateur doit 
emp oyer tons ses efforts pour resserrer les liens de 
îamille , doit-iî laisser la überté à ceux que la nature 

avait autant rapprocEés de les rompre entièrement ? 

-Uans plusieurs autres parties du Code civil , les 
freres et sœurs sont, à cause des rapports inlimesqui 
tes unissent, mis dans une classe â part. Dans Tordre 
des successions , on les fait concourir avec les ascen¬ 
dants. Les freres et sœurs auront, pour assurer à leurs ‘ 
neveux et uieces la portion de biens dont ils peuvent 
disposer , le même droit que les pere et mere à Tégard 
de leurs pe tits-enfan ts. ^ 

^ contraire aux usages reçus dans une 

^ paxtie de la France depuis plusieurs siècles 
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qir aucune quotité du pal rimoiue ne soit assurée meme ^ 
au\ frétés et sœurs. 

Quelque puissants que paraissent ces moüfs pour 
établir une réserve au profil des freres et sœurs, des 
considérât ions plus fortes s’y opposent et ont dû pré¬ 
valoir. 

Le guide le plus sûr des législateurs est rexpérience : 
Ton ii'a jamais admis ni à llome, ni en ïrance , dans 
les pays de droit écrit, de légitime en faveur desfreres ; 
le frere ne pouvait se plaindre de la disposition dans 
laquelle il avait été oublié, que dans un seul cas, celui 
où une personne mal famée, furpi^ per^^ona j avait été 
instituée héritière. La réclamatian que le frere j)ou- 
vait alors faire (Furie portion des biens n était, sous 
ie uoin de légitime, qii'uue vengeance due à la famille 
(^ui avait éprouvé du testateur une aussi grande iii^ 
jure. 

Cependant le tableau de Tamitié fraternelle n’a ja 
mais été plus toucliant que dans les pays où la liberté 
de disposer est entière. 

Si, comme on Ta prouvé, celui qui ne doit éprou¬ 
ver aucune coutramte dans ses dispositions de der¬ 
nière volonté est beaucoup plus porté atix actes de 
bienfaisance pendant sa vie, c’est sur-tout entre f reres 
que cette assistance inutiielle est vraisenil:>!abie , et 
quVlle peut influer sur leur prospérité. 

Plus la réserve que Ton croirait pouvoir faire ati 
]>roril des freres et sœurs serait modique, et moins 
die pourrait être d’une utilité réelle*, moins on doit la 
préférer aux grands avantages cpic Ton peut se pi’o- 
m e t tr e d’un e p 1 e i n e I iber té de d i sposer. 

Si on imposait en collatérale des devoirs rigoureux 
de famille, ce d ev r ai t au ssi è tre au profi t d es n e ve ux d o n t 
les perc et mere sont décédés r ce sont ces neveux qui 
ont le plus besoin d’appnl; c’est à leur égard que les 
onclestiennent lieu d’ascendants; c’est aux soins et a 
l’autorité des oncles qu’est entièrement confié le sort 
de cette partie de la famille. 

On ne pourrait donc psts se borner au seul degré 
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AKT- s Toulalt, en eolialéralc , 

tMnLJir une réserve légale ; et cependant ceux même 
qui ont été davis de cette réserve n'ont pas pensé 
qu on put rétendre au-delà de ce degré , sans porter 
injustement atteinte au droit de pro]?riété. 

Il est sans doute dans le cours de la nature que les 
frères et sœurs soieuE unis (ïar les liens intimes qu'ont 
lormes une éducation et ime naissance commune^ mais 
ordre social, qui exige une réserve en ligne directe. 
Il est point égalenieui intéressé à ce qu'il y en ait, au 
profit des IVcres et sœurs. 

Le pere a contracté non seulement envers ses en¬ 
fants , mais encore envers la société, l'obligation de 
leur conserver des moyens d’existence proportionnés 
à sa fortuneq ce devoir se trouve rempli à l’égard des 
freres ou sœurs , puisque ckacun a sa portion des 
biens des pere et niere communs. 

Les enfants qui n’ont point de postérité ont, envers 
ceux qui leur ont donné Je jour, des devoirs à rem¬ 
plir, qui ne sauraient être exigés par des freres ou 
scetms, les uns envers les autres. 

C’est après avoir long-temps balancé tons ces mo¬ 
tifs jiour et contre la réserve légale au prolit des freres 
et sœurs, qui] a été décidé de n’en éubür qu en ligne 
directe, et que toutes les fols que celui qui meurt ne 
laissera ni ascendants ni descendants , les libéralités 
X>ar actes entre-vifs pourront épuiser la totalité des 
biens. 

919 Après avoir ainsi déterminé la quotité disponible, 
il fàliait régler un point sur lequel U y a eu jusqu'ici 
diversité de législation ■ il fallait décider si la Cfuoiité 
disponible pourrait être donnée en tout ou en partie, 
soit par actes entre-vifs, soit par testament, aux en¬ 
fants ou autres Jiéritiers de celui qui a disposé, sans 
que le donataire venant à sa succession fut obligé au 
rajiport. 

Lhez les Romains, et dans les pay s de droit écrit, 
il n’y a jamais eu de variation à cet égard ; toujours 
a eu le droit de eboisir entre les héritiers ceux que 
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l’on voulait avantager, soit par rinstitution d’héritier, , 
soit autrement. 

Les coutumes étaient sur cette matière très diffé¬ 
rentes les unes des autres. 

Les unes permettaient à un des enfants d’étre en 
meme temps donataire, légataire, et héritier, et n’as¬ 
suraient aux autres que leur légitime. 

D’autres distinguaient la ligne directe d’avec la col¬ 
latérale , et la qualité de donataire entre-vifs d avec celle 
de légataire. Dans ces dernieres coutumes, du nombre 
desquelles se trouve celle de Paris, la meme personne 
ne pouvait être ni donataire, ni légataire , ni héritier 
en ligne directe : elle pouvait en collaterale etre dona¬ 
taire et héritière, mais non légataire et héritière. 

Dans d’autres on ne pouvait être donataire et heri¬ 
tier soit en ligne directe, soit en ligne collatérale. 

D’autres portaient la défense absolue d avantager 
l’héritier présomptif, et ordonnaient le rapport, tant 
en directe que collatérale , meme en renonçant. 

Il n’y avait de système complet d égalité entre les 
héritiers, que celui des coutumes qui les obligeaient 
au rapport des donations, lors meme qu ils renon¬ 
çaient à la succession , et qui ne permettaient en leur 
faveur aucun legs. 

Dans l’opinion exclusive de la faculté de faire des 
dispositions au profit des héritiers, on les regarde 
comme ayant un droit égal ; et la loi se met entière¬ 
ment à la place de la personne qui meurt, non j>oui 
contrarier sa volonté présumée, mais pour la remplir 
de la maniéré la plus juste. 

Cependant, quoique l’intention parut être de suivre 
la marche de la nature, combien ne s en écartait-on pas. 

Comment la nature aurait- elle donné d^ roits 
égaux à ceux qu’elle traite si diversement . u sont 
les familles dont tous les membres ont eu une part 
égale à la force physique , à l’intelligence, aux ta ents, 
dont aucun n’a , malgré la meilleure conduite, ein^ou- 
vé des revers, dont aucun n’a été expos a es in ir 
mités ou à d’autres malheurs de tous genies . 
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Ce tableau de l’humanité, quelque affligeant qu'il 
soit, est mallieureusemeni celui qui se réalise le ithis 
souvent; il faut l’avoir perdu de vue quand on cal¬ 
cule froulement et aiithmctiquement une division 
eg^e eutretous ceux qui ont des besoins si différents. 

Ceur droit naturel est d'obtenir de celui k qui la 
providence a confié les biens une part proportionnée 
aux besoins , et qui établisse entre eux , autant qu’il 
est possible, la balance du boulieur. C’est en s’occu- 
panl, sans cesse de luaintenir cette balance, que leehef 
de lamille se livre aux sentiments les plus érpiitables 
d une affection égale en vers tous ses héritiers. Mais s i) 
ni est défendu par la loi de venir au secours de l’un, 
s 11 ne peut encourager l’autre, s’il a les mains liées 
pour soulager les maux dont il est témoin , et pour 
faire cesser des inégalités affligeantes entre ceux qu’il 
voudrait rendre également heureux , c'est alors qu’il 
sent tout le poids de ses chaînes , c’est alors qu’il mam 
it erre/ir de Ja loiqui s’egt mise à sa place pour ne 
remplir aucun de ses devoirs, et qui, se trompanf sur 
e vœu (le la nature, u’a établi ses présomptions que 
sur line égalité chimérique : ces ta lors qu’il est affligé 
de sa iiulliLé dans sa propre faniiHe, on le sort de cîia- 
eun a été réglé d'avance par ^interdiction prononcée 
contre kii, ou il est dépouillé du principal moyen de 
faire respecter nrie autorité dont le seul but est de rc^ 
tablir ou de miiintenir Vordre ^ où ï\ n’a iii la puis¬ 
sance de faire le bien , ni celle de prévenir le mal. 

Peut-on mettre en comparaison tous ces ineonvé- 
ments avec celui qui paraît avoir fait le pins d'impies- 
sion sur i esprit des personnes qni voudraient inter¬ 
dire le droit de disposer au proiit des héritiers pré- 
somplifs ? Ils craignent la vanité des chefs de famille, 
qui, favorisés delà fbrtune , voudraieiil la transmettre 
a celui (£u ils choisi raient pour les représenter avec 
distinction en sacriflaiit les autres. 

On II a pas songe que ie nombre des riches est infl- 
niment petit, si on le compare à la masse presque 
gcnérale de ceux qui, vivant avec des facultés très 
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bonnes , sont le plus exposés à toutes les inégalités et 
à tous les besoins. 

On a ji|!rdu de Tue le pere de famille , qui , sous mi 
humble làli , ïva pour patrbnoine qu’un sol à peine 
suf/isant pour la nourriture el réducaiion de sa fa¬ 
mille. Déjà courbé sous le poids des années, il ne 
pourrait suffire à un travail devenu trop pénible , s’il 
Il-em] ployait les bras du plus âgé de ses enfants aussitôt 
qu’ils ont quelque force. Cet enfant laborieux com¬ 
mence désdors à être Tappui de sa famille: c’est a la 
sueur de son front que ses freres devront les premiers 
secours avec lesquels Us apprendront des professions 
industrielles , et que ses sœurs devront les petits capi¬ 
taux, fruit de l’économie, et qui leur auront procuré 
des établissements utiles. 

Croira-t-on que c'est la vanité qui détermine ce 
pere de famille à donner quelque récompense à ce¬ 
lui de ses enfants qui s’est sacrifié pour le bonheur de 
tous , et à conserver dans ses mains , autant que la loi 
le lui permet, un héritage sur lequel une nouvelle 
famille né pourrait s’élever et prospérer , s’il était di¬ 
visé en trop petites portions f 

L’intention de ceux qui ont interdit les dispositions 
au profit des béiitiers est sans doute estimable j mais 
il est impossible de méconnaitre leur erreur. 

Déjà même Ja loi du 4 germinal an 8 autorisa les 
libéralités au profit des enfants ou autres successibles 
du disposant, sans qu’elles soient sujettes à rapport, 
pourvu qu’elles n excédent pas les bornes prescrites. 

Cette règle a été maintenue. 

Pour bien connaitre la quotité disponible , et celle gau 
qui est réservée aux enfants ou aux ascendants, il était 
nécessaire, d’une part, de désigner les biens auxquels 
s’applkfue la faculté de disposer, et, de rautre, de 
régler le mode de réduction qui doit avoir lieu, si les 
dispositions excédent la quotité fixée. 

La faculté de disposer ne se calcule pas seulement 9aa 
sur les biens qui restent dans la succession après les 
dettes payées, il faut ajouter à ces biens ceux que la 
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ATIT. dêccd<^-e a donnés entre-vifs. On n^anraitpas 

mis de lionies fixes aux libéralités de disposer, si on 
n aYait pas eu é^ard à toute espece de disposition. 

Il est sans doute du plus grand intérêt pour la so¬ 
ciété que les propriétés ne restent pas inceriames : 
c est de leur stabilité que dépendent et la bonne cul¬ 
ture et toutes ses aniélLoratlons, 

Mais déjà il a été prouvé que la transmission iVune 
partie des biens aux heritiers en ligne directe est une 
des bases de 1 ordre sociaJ, Les j>ere et mere et les en¬ 
fants on I entre eux des devoirs qui doi vent être remplis 
de préféreuce à de simples libéralités j Taccomplisse- 
ment de ces devoirs est la condition tacite sous laquelle 
ces libéralités ont pu être faites ou acceptées ■ et dans 
le cas même où les donations n’auraient pas, lors¬ 
qu’elles ont été faites , excédé la quotité disponible, 
les donataires ne seraient point par ce motif préfé¬ 
rables à des héritiers directs, s'il s'agit pour les pre¬ 
miers duii pur bénéfice, et pour les autres d’un pa¬ 
trimoine nécessaire, La diminution survenue dans la 
fortujie du donateur ne saurait meme être présumée 
1 effet de sa nialveillance envers le donataire. 


Ce sont ces motifs qui ont fait regarder comme in¬ 
dispensable de faire comprendre dans la masse des 
biens sur lesquels se calcule la quotité réservée par la 
loi, ceux qui auraient été donnés entre-vifs. 

On doit même y comprendre les biens dont la pro¬ 
priété aurait été transmise aux enfants dans le cas du 
divorce; il ne peut jamais en résulter pour eux un 
avantage tel que les autres enfants soient privés de la 
réserve légale, 

11 ne doit être fait aucune déduction à raison du 
droit des enfants naturels ; ce droit nVst point acquis 
avant la mort, et c’est, sous le titre de créance , une 
pardcipaEîon à la succession, 

921 Les biens sur lesquels les enfants ou les ascendants 
doivent prendre ïa ])ortion que la loi leur réserve 
étaîu ainsi délerTniiiés , on avait à régler comment ces 
héritiers exerceront cette reprise lorsque les bien» ? 
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libres de dettes et déduction faite des dons et des legs , 
ne suffiront pas pour remplir la quotité réservée. 

Il est évident que ce retour sur les legs ou donations 
n’est admissible que de la part de ceux au profit des- 
queJs la loi a restreint la faculté de disposer propor¬ 
tionnellement au droit qu’ils auraient dans la succes¬ 
sion. 

Si maintenant on examine quelles sont, dans le cas 928 
d’insuffisance des biens libres delà succession, les dis- 926 
positions qui doivent être en premier lieu annullées 
ou réduites pour que la quotité réservée soit remplie, 
il ne peut y avoir de doute sur ce que la réduction ou 
fannullation doit d’abord porter sur les legs. 

Les biens légués font partie de la succession; les 
héritiers au profit desquels est la réserve sont saisis 
par la loi dès l’instant où cette succession est ouverte. 

Les legs ne doivent être payés qu’après l’acquit des 
dettes et des charges; la quotité réservée par la loi est 
au nombre de ces charges. 

Chaque légataire ayant un même droit aux biens 
qui lui sont légués, l’équité veut que cette sorte de 
contribution soit faite entre eux au marc le franc. 

Si néanmoins le testateur avait déclaré qu’il enten- 927 
dait que certains legs fussent acquittés de préférence 
aux autres, les légataires ainsi préférés auraient un 
droit de plus que les autres, et la volonté du testateur 
ne serait pas exécutée, si les autres legs n’étaient pas 
entièrement épuisés pour remplir la réserve légale 
avant qu’on pût réduire ou annuller les legs préférés. 

On exige seulement, pour prévenir toute contestation 
sur cette volonté du testateur, qu’elle soit déclarée en 
termes exprès. 

Il restait à prévoirie cas où tous les biens de la suc-923 
cession, libres de dettes, et tous les biens légués , au¬ 
raient été épuisés sans que la réserve légale fût encore 
remplie. 

Les donations entre-vifs doivent-elles alors, comme 
les legs, être réduites au marc le franc ? 

On peut dire que, pour fixer la quotité réservée, on 

















ti$B livre 111 , TITRE U. 

ART dans le cidciiî des Liens cfui y sont sujets !;i 

' yalcnr de tous ceux qui ont été donnés, sans é^md 
aux diverses époques des donations, parceque cLacane 
d elles, et loiites ensemble, ont contribué à épuiser le 
patrimoine. 

Mais il est plus conforme aux principes que les do¬ 
nations soient réduites, en commençant par la plus 
récente, et en remontant succès s ivemeut aux plus an¬ 
ciennes. 

En effet on D*a pas, dans les premières donations, 
excédé la mesure prescrite, si les biens donnés posté¬ 
rieurement snnisent pour remplir la réser ve légale. Si 
la réduction portait sur toutes les donations, le do¬ 
nateur aurait un moyeu de révoquer en tout, ou par 
de nouvelles donations , celles qu’il aurait d’abord 
faites. 

D’ailleurs, lorsqu'il s’agit d’attaquer des propriétés 
qui remontent à des temps plus ou moins éloignés, 
1 ordre public est intéressé à ce que la plus ancienne 
propriété soit mamtenue de préférence. C’est le fon¬ 
dement de cette maxime , Qui prior est tempo fcpotior 
est jure. 

Ces principes, déjà consacrés par l’ordonnance de 
1731 ( article 34 ), ont été maintenus. 

924 On a aussi conservé cette autre disposition de la 
meme loi, suivant laquelle, lorsque la donation entre- 
vifs réductible a été laite à Tun des liéritiers ayant une 
réserve légale, il peut retenir sur les biens donnés la 
valeur de la portion qui lui appartiendrait comme hé¬ 
ritier dans les Liens non disponibles, s’ils sont de la 
meme nature. Dans ce cas, il était possible de main¬ 
tenir ainsi la propriété de rhéritier donataire sans 
causer de préjudice à ses cohéritiers. 

La réglé suivant laquelle la réduction doit se faire 
des donations les plus récentes serait illusoire, si le 
donataire évincé pouvait se regarder comme subrogé 
contre le donataire antérieur dans les droits de celui 
qui t’a évincé. 

D’ailleurs la réduction est un privilège personnel j 
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■el dès-lors elle ne peut être l’objet il mie subiogatiuri, 
soit tacite^ soit înéme coiiTC-iiUonnelle. 

Onaiit aux créaneiers de eelui dont la successions^*’ 
s ouvre, ils n’ont de droit que sur les biens qnils y 
Irouvent ^ ces Liens doivent toujours, et nonobstant 
toute réserve légale, être épuisés pour leur paiement : 
mais ils ne peuvent avoir aucune prétention a des 
biens dont leur débiteur u était plus propriétane. St 
les titres de leurs créances sont anterieurs a la liona- 
tioii, ils ont pu conserver leurs droits eu remplissaiîit 
les formalités prescrites, * i » 

Si ces titres sont postérieurs, les biens qui des-lors 
étaient ]>ar ia donation hors des ïnaiiis de leur debiteur 
n'ont jamais pu être leur gage. 

Il parait contraire aux jirinoipes de morale que I on 
puisse recueillir, même à titre de reserw , des biens 
provenant d'une personne dont toutes les dettes ne 
sont pas acquittées ; et la conséquence seniliie être que 
si le créancier ne peut pas, k cause du droit de pro¬ 
priété du donataire, avoir action contre lui, au moins 
dûil-il exercer ses droits contre riiéritier sur les biens 
i^ccouvrés P ai' Teilet de la réduction. 

Si on s'attacliail à l’idée que celui qui a le droit de 
réduction ne doit pas avoir de recours contre les do“ 
natmres, à moins que les biens dont ceux-ci auraient 
été évincés ne devinssent le gage des créanciers du 
défunt, il vaudrait autant donner à ces créanciers, 
contre les donataires, une action directe, que de Tac- 
corder aux herii.icrs pour c|ue les cieancieis en pio- 
fitent ; ou plutôt alors, comme il ne s’agirait réellement 
que de rinlérét des créanciers, on ne devrait ]3as famé 
intervenir les bérlliers pour dépouillèr les donataires 
au profil des créanciers : ceuX“ci d ailleurs pourraient- 
ils espérer que les bérlliers sc porteraient à exercer 
un pareil recours ? leur délicatesse ne serait-elle pas 
autant engagée à ne pas détruire le droit de propriété 
des donataires qu’à payer les créanciers . et si les he¬ 
ritiers manquaient de délicatesse, ne leur scrait-d pas 
facUe de traiter, à l’insu des créanciers, avec des doua- 
IK Mou/s\ 19 







































r ':Y ' 


I : * 


^9^ LIVRE III, titre II 

93 û L’action derhéritiercontrele donataire, etles biens 

donnes qui sont l’objet de ce recours, sont également 
etiangers a la succession. Le titre auquel l’héritier 
exerce ce recours remonte au temps même de la do¬ 
nation ; elle est présumée n’avoir été faite que sous 
la condition de ce retour à l’héritier, dans le cas où 
la reserve ne serait pas remplie. 

C’est en conséquence de cette condition primitive 

t X?" f sans charges 

de dettes ou hypotheques créées par le donataire- 

c est par le même motif que l’action en réduction où 
revendicatmn peut être exercée par l’héritier contre 
les tiers détenteurs des immeubles faisant partie de 
la donation et aliénés par le donataire, de la même 
maniéré et dans le même ordre que contre le dona¬ 
taire lui-même. 

Il faut donc considérer l’héritier qui évince un do* 
nataire entre-vifs comme s’il eût recueilli les biens au 
temps meme de la donation. 

S’il fallait admettre d’une maniéré absolue qu’un 
heritier ne peut recueillir à titre gratuit des biens de 
celui qui a des créanciers, sans en faire l’emploi au 
paiement des dettes, il faudrait dire que toutes dona¬ 
tions entre-vifs sont susceptibles d’être révoquées par 
des dettes que le donateur aurait depuis contractées : 
c est ce qui n’a été admis dans aucune législation II 
est sans doute à regretter que des idées morales se 
trouvent ici en opposition avec des principes qu’il 
serait bien plus dangereux de violer; ce sont ceux 
sur le droit de propriété non seulement de l’enfant 
ou de l’ascendant, mais encore des autres intéressés 
En voulant perfectionner la morale sous un rapport ' 

on ferait naître la corruption sous plusieurs autres ’ 

03 r Apres avoir ainsi réglé les qualités requises pour 
donner et recevoir , après avoir fixé la quotité dispo- 

ductiA,f ‘ r?*-’ à suivre pour les ré- 

>s, laloi s occupe plus particulièrement d’abord 
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des tlonations entre-vifs, et ensuite des testaments ; 
elle prescrit les formes de chacun de ces actes ; elle 
établit les principes sur leur nature et sur leurs effets. 

C’est ici que tous les regards se fixent sur ces lois 
célébrés qui contribueront à rendre immortelle la 
mémoire du chancelier d’Aguesseau. Les ordonnances 
sur les donations et sur les testaments ont été, comme 
le nouveau Code , le fruit de longues méditations ; 
elles n’ont également été adoptées qu'après avoir con¬ 
sulté le vœu de la nation par le seul moyen qui fût 
alors possible, celui de prendre l’avis des magistrats 
et des jurisconsultes. Les rédacteurs du Code ont eu 
recours aux dispositions de ces lois avec le respect 
qu’inspirent leur profonde sagesse et le succès dont 
elles ont été couronnées. 

Dans les donations entre-vifs , on distingue les for¬ 
malités à observer dans les actes qui les contiennent, 
et celles que l’on peut nommer extérieures. 

Les formalités à observer dans ces actes ont un 
double objet, celui de les constater, et celui d’en fixer 
la nature. 

On n’admet comme légalement constatés les actes 
portant donations entre-vifs que quand ils sont passés 
devant notaires, dans la forme ordinaire des contrats. 

La minute doit rester entre les mains du notaire ; 
elle ne doit être délivrée ni au donateur , ni au do¬ 
nataire. La donation entre-vifs est un acte par lequel 
celui qui l’accepte s’engage à en remplir les conditions : 
il ne doit être au pouvoir ni de l’une ni de l’autre des 
parties de l’anéantir, en supprimant l’acte qui en con¬ 
tient la preuve. 

C’est encore parceque toute donation entre-vifs est 
considérée comme un engagement réciproque, qu il 
est indispensable que les deux parties y interviennent, 
celle qui donne et celle qui accepte : cela est conforme 
au droit romain, qui ne regardait point comme encore 
existante une libéralité, lorsque celui poui qui elle 
était destinée l’ignorait ou n’y avait pas consenti. 

L’acceptat:ion étant une condition essentielle de toute g 3 

^ 9 * 
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AIIT. d°"ation on a dii exiger qu’elle fiit en ternies exprès. 
Il en résultera, sans qu’il ait été besoin d’en faire une 
disposition, que les juges ne pourront avoir aucun 
egard aux circonstances dont on prétendrait induire 
une acceptation tacite et sans qu’on puisse la jirésu- 
mer lors meme que le donataire aurait été présent à 
1 acte de donation et qu’il l’aurait signé, ou quand il 
serait entre en possession des choses données. 

11 était seulement une facilité qui n’avait rien de 
contraire a ces principes, et qu’on ne pouvait refuser 
sans mettre e plus souvent un obstacle insurmontable 
a a acu té de disposer; c est sur-tout au milieu des 
mouvements du commerce et lorsque les voyages sont 
devenus si communs, que les parents les plusi)rocLes 
et les amis les plus intimes sont exposés à vivre dans 
un grand éloignement. 

On a voulu prévenir cet inconvénient, en permet- 
ant acceptation par un acte postérieur ou par une 
personne fondée de la procuration du donataire, en 
^ regardant cette procuration comme suffisante, soit 
que e porte le pouvoir d’accepter la donation faite, 
soit qu elle contienne un pouvoir général d’accepter 
fa^t auraient été ou qui pourraient être 

Oe longues controverses avaient eu lieu entre les 
auteurs, sur le j^oint de savoir si le donateur doit avoir 
la liberté de révoquer la donation qui n’est point en¬ 
core acceptée. 

Les uns soutenaient que si on ne fixe point au do¬ 
nataire un délai dans lequel il ne soit plus admis à 
1 acceptation, le donateur ne peut point lui ôter cette 
faculté en revenant contre son propre fait. 

Les autres pensaient que jusqu’à l’acceptation l’acte 
est imparfait et ne saurait lier le donateur. 

Cette derniere opinion est la plus juste; elle avait 
ete confirmée par l’ordonnance de i73i, et elle est 
maintenue. 

toujours, indépendam- 
es conditions qui peuvent y être mises, regar- 



donations et testaments. ^^93 
dée comme un avantage au profit du donataire, il 
suffit cependant que ce soit de la part de ce dernier 
un engagement, pour que la capacité de contracter, 
ou les formalités qui y suppléent, soient exigées. 

Si le donataire est majeur , l’acceptation doit être 
faite par lui, ou en son nom par la personne fondée 
de sa procuration. ^ ^ 

S’il est mineur non émancipé , ou s’il est interdit, y 
elle sera faite par son tuteur, conformément à ce qui 
est prescrit au titre de la minorité. 

Si le mineur est émancipé, son curateur l’assistera. 
On a même voulu éviter que, pour des actes tou¬ 
jours présumés avantageux, les mineurs fussent vic¬ 
times des intérêts personnels ou de la négligence de 
ceux que la loi charge d’accepter. Les liens du sang et 
l’affection ont été considérés comme étant à cet égard 
un mandat suffisant ; et sans porter atteinte soit à la 
puissance paternelle, soit à radministration des tu¬ 
teurs, tous les ascendants de l’un et de 1 autre sexe , 
et à quelque degré qu’ils soient, auront le pouvoir 
d’accepter pour leurs descendants, même du vivant des 
pere etmere, et quoiqu’ils ne soient ni tuteurs, ni cu¬ 
rateurs du mineur, sans qu’il soit besoin d’aucun avis 


de parents. ^ ^ 

Les bonnes moeurs et l’autorité du mari ont toujours gi-j 
exigé que la femme mariée ne pût accepter une dona¬ 
tion sans le consentement de son mari, ou, en cas de 
refus de son mari, sans autorisation de la justice. En 
imposant cette condition aux femmes mariées en géné¬ 
ral on n’admet d’exception ni pour celles qui ne se¬ 
raient point en communauté avec leurs maris , ni pour 
celles oui en seraient séparées par jugement. 

Depuis que, par les heureux efforts de la luen ai- 9^6 
sauce et du génie , les sourds et muets ont etc tendus 
à la société ils sont devenus capables d’en remp ir es 
d voirs et d’en exercer les droits. Le sourd et muet 
nul saura par l’écriture manifester sa volonté pourra 
?ui-même, ou par une personne ayant sa procuration , 
accepter une donation. S’il ne sait pas écrire , 1 accnp- 
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.^RT. [a!‘<ïn Jevra éü'efaite en son nom par un curateur qui 
nomme pour remplir celte formalité ^ 

9^, gtiantaux aouatiûns q«i seront faites an.x hospices 

auxpauvres des communes, ou aux étab]isscmen!s.ru- 
ti itc publique , dJes seront acceptées iiar leurs admi 
mstrateurs lorsque le gouveruemeut, qui veille aux 

y .;“a 1“™. ■“ 

Apre,s avoir ainsi prescrit les formalités de l’acte 
"ieürls qni sont exté- 

938 Plnsieurs dispositions de l’ordotmance de 1731 sont 
relatives a la tradition défait des biens donnés. Cette 

mms elle n était point en usage dans les pays de droit 
ecri ; elle n ajoute rien ni à la ccriLiudc, ni à l’irrévo^ 
cabibte des donations entre-vifs. La réglé du droit ro¬ 
main, qui regarde les donations comme de simples 
pactes , est préférable ; elle écarte des difficultés nom¬ 
breuses et sans objet, La donation dûment acceptée 
sera parfaite par le seul consentement des parties , et 
a propriété des objets donnés sera transférée au do¬ 
nataire, sans qu'il soit besoin d’autre tradition. 

5 . g ne autre formalité extrinsèque avait été introduite 
par e dioil, romain ; c^est oçJie connue sous le nom 
ci insinuation. On avait ainsi rendu publiques les do¬ 
nations pour éviter les fraudes, soit par la supposi¬ 
tion de pareils actes , sur-touLenlrelesproches parmi ts, 
sou par la facilité de tromper des créanciers qui i<i-i]o- 
raient ces aiiénations* i b 

En Irance, Ja formalité de l’insinuation a été ad¬ 
mise et ordonnée par une longue suite de bis ■ elles 
n ont point appJani toutes les diiïicultés que leur exé¬ 
cution a fait naître* Lbrdonnance de lySi avait levé 



sur la nécessité de la remplir dans 
es divers beux du domicile et de la situation des biens, 
n*o e d insinuation , sur les délais présents j cE 





|> 01 f 4 Tt 0 !C« fT Tr«TI«lt'iTt. 

%UT rfTrU flr Tincmiictilinîi da^n% rri il* lait. Dr* loi» 
mirq.rHaiivr* tirlW.ltinnafimlr 17I i ont rnrorr 
rtrrf kMim j ri tinr winplr foniii*lit<* <1 riir<tfÇi%tfriîirfit 
^Uit drvrnur b matirrr d «n rwii*tl rolumifirtit lî# 
lf;j* COt|lpU<|UtV», 

Ttmir rrttr IrgUUtion rrlaiivr a la piihlirilé iïe% 
acirf dr dofialion»rutrr %if»r»t dririiur triutilr «Irptii» 
f|tir , jiar U loi qui i rtmilr maimmafit dan» toulr la 
traiirr, non t^’ulrrorfil rra actr*,fnai» nieorr loutr» 

Ira aulrri alimatioti» dHmmriiliIra , doivrnt èirr rrn 
dut public» par la Iraiurription •iir ilr* rrgiitrr» ou 
»rru a qiiii imqur vriit Ir» rotitultrr. l/ohjrt dr loulr» 

Ira loi»»ttr Ir» ttitïntiatioti» »rra donc rntirrrmriit rrm 
pli, rn orilonnant qur lorsqu'il J aura donalion dr 
birui »u»rrptiblri d byïNillirqtir», la traii^rriptinn dn 
actrt rôtit rnaiit la dtinaiion drara ^irr faite au a bu 
rtaui drt hypothrqurn dan» rarrotMli%»riiiriil dri 
qurU lr% titm» •rroul ntur». 

f J liant alla mriibir» qui arraimi robjrt dr» dona¬ 
tion», ib nr taurairni ^trr tni» au nornbrr dr» fçapr» 
qur Ir» crrancîrr» pui»»rfit tuitrrî il fiV»t aiinin drii 
diffrrrni» acir» par lr»qurli on prut alii^nrr dr» mru* 
blr» qui »oit a»»ujrtti a dr imiblabir» ffirrnaltté». 

L*in»iniialicin»r fabait^non »rtîlrmrnt au lirit df la 
ailuatiori dr» btrn», niai» rnrorr à rrlui du domirilr r 
cettr dernirrr forinalit^ n’ayont point ffr jtipr^ mW»- 
»airr dan» le »T»tritw pt^m^ral dr la ron»rrYalion dri 
droit» dr» rrt*anwr» , il n’y a»ait pa» dr motif parfi- 
I ulirr pour rmtployrr dam Ir ra» dr la 1 ratifinmion 
lit!» bien» par donation» rnirr Yif» » on prut »’rn rrpo- 
»rr »ur iVctivitr dr rrii» qni anroni infi^r^t dr rttn- 
naitre le fça|çc dr Irnr» ertî^anrr» on dr Irur» droit», 
tjiiant aui héritirr», rin%rniftire Irur fera rofinaltrr, 
par lr§ tilrridr proprirl^,qurK»oiit Ir» hirfi%;et dan» 

I etat arturide»c'bo»r», d nVitanronhrritirf qni,ayant 
!r mtiiiMlrr dotilr Mirlr lion ^lal d unr *nrrr»vion, nr 
ronimrnrr par vrrtUrr, »ur Ir» rr|fi»tTr» ilu bru dr ta 
tiluation dr» birn», qurllr» »ont le» aliriiation». 

Ia:s personne» qui sont diarg^r» de faire faire la 940 
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ART. '''aiiscription , et (fui par ce molil’ ttd nourroKi nn 

le déiaat de cetle forrualiié , sont les ™ari Kî 
que Jes biens auront été ûam,é, a leur,, femmes l: 
tuprs on eurafmu s, ([uand les douatious atirom’^I 
faites a des mineurs ou à des interdits: les admînisira 
teurs, (inand elles auront été faites àlfS "" 
menfs publics. ^ t-labksse- 

Les femmes ont di'i, pour la conservation de leiir.s 
fia fo^aJiirri’ ^ F->«ôaer seules 

g-fî La (jnestion de savoir si les mineurs et ceux oui 
jouisseut du même privilège peuvent être resliuiés 
eonti e le (lefaut d insinuation des donations entre-vif's 
li erait clairement décidée ni fuir le droit romain ni 
par les anciennes ordonnances. Il y avait à cel émàrd 
uuechversité de jurisprudence; et l'ordonnance de 
i-ii, coniormement a une déclaration du lu janvier 
171a , avait prononcé tpic la rcsiiimion nWaitpas 
Jieu , lor.s même que les tuteurs ou autres administra- 
leurs seraient insolvables. 

C(Hte règle a été confirmée ; elle est fondée sur le 
principe que si les niineiir.s ont des privilèges pour la 
conservation de leur patrimoine, et pour qu'ils ne 
■stjieitt pas surpris par les embûches tendues à la fra- 
gniié de, leur âge , ils. ue doivent pa.s être dispensés du 
droit çoiumuit I, lorsqu’il s’agit seulement de rendre 
par des donations, leur condition meilleure, ’ ■ 

On a examine la question de savoir si les donations 
entre-vifs, qui n’auraient point été acceptées pendant 
la vie du donateur, et quïl u’aufait pas révoquées 
penvetil: valoir comme dispositions te.slamentaires. ’ 
Ou peut dire que la volonté de donner e.st consignée 
dans l’aeie de donation; que si le donataire n’a été, 
par aucune révocation, dépouillé du droit d’accepter! 
le donateur est mort sans avoir varié dans son inten- 
tmn de lui faire uneliJiéralité; que la volonté de l’iiom- 

lue qui se renfeme dans les bornes îcgales doit êtra 
respeetée. ^ 
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Mais cel te opinion n’esl pas adinissil>le lorsque, pour 
les testaments , la loie^îgcnne plus grande solennité 
mie. pour les donations entre^vifs. Le donateur , par 
acte eiitre-vifs, ne peiit dè^-lors être présumé avoir 
enlendu faire une disposition tesiameutaire, pour la- 
riuelle cet acte serait iusufüsant ; et, dans aucun cas, il 
ne doit loi être permis de se dispenser ainsi de rem¬ 
plir les formalités prescrites pour les testaments. 

I) n’eiiiste point de donation entre-vifs, à moins que 91 i 
le donateur ne se dépouille actuellement et irrévoca- 
Llemcnt de la chose donnée eu faveur du donataire 
nui l'accepte. De là ces maximes, que donner e! retenir 
ne vaut,, et c’est donner et retenir, quand le dona¬ 

teurs’est réser^>é la puissance de disposer librement, de 
la i ho.^e donnée. 

On en taii rapplication , en décidant que la dona¬ 
tion enlre-vifs ne peut comprendre que les biens pré¬ 
sents du donateur. ^ 

On avait, dans Fordonnancede î 7“^ i,déclarennlle, 
mcuiepour les biens présents, la donation qui compre- 
liait les biens présents et à venir ,parcequ’oii regardait 

.sesdispositinuseommeindivislbles ,àmüiiis quel'inten- 

lion contraire du donateur ne fûtreconnue. 

Il est plus naturel de présumer que le donateur de 
biens’ présents et à venir n’a point eu intention de dis¬ 
poser d’une maniéré indivisible; la donation ne sera 
nulle qu’à l’égard des biens à venir. 

Les conséquences des maximes précédemmen t énoii- 944 

fiées sont encore que toute donation entre-vifs, faite 
sous des conditions dont l'exécution dépend de la seule 
volonté du donateur, est nulle; qu’elle est également 94S 
mille si elle .a été faite sous la condition d’acquitter 
d’autres dettes ou charges que celles qui existaient à 
l’époque de la donation , ou qui étaient exprimées 
dans les actes ; que si le donateur n’a pas use de la 
faculté de disposer, qu’il s’éta.t reservee a 1 égard 
d’une partie des obiets compris dans la donation , 
ces ob ets n’appartiendront point au donataire et 
que toute donation d'effets mobiliers doit etre rendue 948 
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La réserve d’usufruit et le retour au profit du do- 
uateur „ out r.eu de contraire à ces principes. 

r àl’irrévocabiiité oLdansies 

cas ou le donateur aurait manqué à de^ conSoL 
ormellemern e.pnmées, ou que Ja loi présume a oîr 
ete dans 1 jnteirtjojj du donalfîiir. 

La révocaüoti pour cause dfinexécution des cond!- 
imus exprimées est commune à toutes les conven- 

mésüm^“‘' 1 conditions que la loi a 

piesuniees; la première, que le donataire ne se ren- 

. it pas coupable d’actesd’ingratitude, tels que si ie 

onateur avau pu les prévoir, il n’ent point fak la do^ 
d’enfants ’ ‘ï"’** stirviendrait point 

955 On a déteraiLié les cas dans lesquels les donations 
pourront être révoquées pour cause d'inf^ratitude : ce 
sera lorsque le donataire aura attenté à Ja vie du do¬ 
nateur, lorsqu’il se sera rendu coupable envers lui de 
se™es délits, ou injures graves , lorsqu’il lui aura 
reluse des aliments. 

9^9 Les doua lions en faveur de mariage sont exceptées, 
parcpqu’eJles ont aussi pour objet les enfants ànaitre 
et qui ne doivent pas être victimes de l’ingratitude du 
uonataire. 

960 Quanta la révocation par survenance d’enfants 
on la trouve établie dans le droit romain par une loi 
célébré ( 6 s unçuam, cod. De Re^^oc. donat. ) Elle est 
fondée sur ce qu’il est à présumer que le donateur n’a 
pouit voulu préférer des étrangers ii ses propres en¬ 
fin vain oppose-t-on à nn motif aussi puissant unfil 
en resuite une grande incertitude dans ies iiropriétés 
que les enfants peuvent ue survenir qu’un grand nom- 
bie d années apres la donation, que celui qui donne 
Mit’? r* J‘ï^«ralités sur la possi- 

ont 0 . 7 .^ 

ralités. «considéra don de ces libé- 
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Ces considérations ne sauraient l’emporter sur la 
loi naturelle, qui subordonne toutes les affections à 
celles qu’un pere a pour ses enfants. 

Il n’est point à présumer qu’il ait entendu , en don¬ 
nant, violer des devoirs de tout temps contractés en¬ 
vers les descendants qu’il pourrait avoir, et envers la 
société. Si une volonté pareille pouvait étrepi'ésumée, 

l’ordre public s’opposerait à ce quelle fut accueillie. 

Ce sont des principes que le donataire ne saurait mé¬ 
connaître. Il n’a donc pu recevoir que sous la condi¬ 
tion delà préférence due aux enfants qui naîtiaient. 

La réglé de la révocation des donations par surve¬ 
nance d’enfants a été maintenue telle que dans l’or¬ 
donnance de 1731 on la trouve expliquée et dégagée 

des difficultés qu’elle avait fait naître. 

Les réglés pai'ticulieres aux donations entre-vifs 9fi7 
sont suivies de celles qui concernent spécialement la 
forme et l’exécution des dispositions testamentaires. 

L’institution d’héritier était dans les pays de droit 
écrit l’objet principal des testaments. Dans 1 autre par¬ 
tie de la France, la loi seule faisait 1 héritier, 1 insti¬ 
tution n’y était permise qu’en considération des ma¬ 
riages. * ^ 

Plusieurs coutumes n’avaient même pas admis cette 

exception. 

Elles avaient toutes réserve aux parents, les unes 
sous le titre de propres , et les autres sous ce titre et 
meme sous celui d’acquêts ou de meubles , une partie 
des biens. Cet ordre n’était point en harmonie avec 
celui des affections naturelles. Il eût donc été inutile 
et même contraire au maintien de la loi d’admettre 
pour l’institution d’héritier la volonté de l’homme, qui 
eût toujours cherché à faire prévaloir le vœu de la 

nature. . ^ . 

Ces différences entre les pays de. droit écrit et ceux 
de coutumes doivent disparaître lorsqu une loi com¬ 
mune à toute la France donne, sans aucune distinc¬ 
tion de biens, la même liberté de disposer. Linstitu¬ 
tion d’héritier y sera également permise. 

Le plus grand défaut que la législation sui les tes- 




























a C-tecehu d’être trop compliquée. On a du-rehé tl 
rooyeiis de la simplifier. ' trji, tes 

On a donc commencé par écarter toute difflcnlté 
drl la disposition. Le testament vau- 

d mslitution d henher, soit sons le titre de legs uni- 

Znn autre dénomina- 

non propre a niaïufester la volonlé. 

^ h, il “ maintenu et expliqué une réglé éta¬ 

blie par I ordonnance de , 7-15 (art. „), Un tesLnent 
ne pourra être lait conjointement et dans le meme 
. cte par deu.x on plusieurs perso.me.s, soit au profit 

fuefi. T;- T f réciproque et mn- 

lueJie. II iallmt ev.ter de faire renaître la diversité de 
jurisjmudence qin avait eu lien sur ia rpiestlon de .sa¬ 
voir SI, apres le décès de l’un des testateurs, Je testa- 
raent pouvait être révoque par le survivant. Permet- 
le e e révoquer, cesf violer la foi de la réciprocité; 
e cecaiei irrévocable, c’est changer la nature du 
testament, qui, dans ce cas, n’est pins réellement un 
ael^e e oerniere yolonté. Il failait interdire une forme 
incompatible soit avec la bonne foi, soit avec la na¬ 
ture des testaments. 

9fi() Au surplus, on a choisi dans le droit romain el dans 
es coutumes les formes d'actes qui ont à Ja fois paru 
ies plus simples et les plus sûres. 

Elles seront au nombre de iToi.s ; le testament olo- 
graphe, celui fait par acte publie, et le tesiameut 
iriysiic|ac. 

Ainsi les autres formes de restamenU, el, à plus 
forte raisûu , les dispositions qTii seraient faites yerba- 
iement, par signes ou par lettres uiissives, ne seront 
point admises. 

970 Le testa nient olographe, ou sous signature privée, 
doit être écrit en entier, daté et signé de la main du 
testateur. 

iorme de testament u^était admise dans les 
^ s < e q[^ faveur des eafanls. Au milieu 
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<.le toutes les solennités dont les Koinains environ- 
riaient leurs lestameals, un écrit privé ne leur parais¬ 
sait pas mériter assez de coiiliance; et s ils avaient, 
par respect poiii' la volonté des peres, soumis leurs 
descendants à rexéeuler lorsqu’elle serait ainsi mani¬ 
festée, iis avaient luéme encore evig^é la présence de 
deux témoins. 

j^[pevaitK>n rejeter entièrement les Lestanieiits olo¬ 
graphes? Cette forme est la plus commode, et 1 expé- 
riéîice n’a point appris tpj’il eu ail résulté des abus fjui 
puissent déteriuiner à la faire supprimer. 

11 valait donc mieux rendre cette maniéré de dispo¬ 
ser par testarnent commune à toute la rraiiice. 

On a seulement pris une précaution pour que rétat 1007 
de ces actes soit constaté. 

Tout testament olographe doit, avan« qu'on l’exé- 
cnte, être préseuté au juge désigné, qui dressera un 
]procès-verbal de l’état où il se trouvci^a , et eu ordon¬ 
nera le dépôt chez un notaire. 

Quant aux testaments pas actes publics , on a pris 971 
un terme moyen entre les soleiinités jirescrites ]jar le 
droit écrit et ceiles usitées dans les pays de coutume, 

U suffisait dans ce pays qu’il y eut deux notaires^ 
ou un notaire et deux témoins ; ou avait meme attri¬ 
bué , daus plusieurs coutumes, ces fonctions à d’autres 
personnes publiques, ou à des ministres du culte. 

Dans les pays de droit écrit, les testaments nuucu- 
patifs écrits devaient être faits en ]>résence de sept 
témoins au moins, y compris le notaire. 

La liberté de dis])oser ayant été en général beau- 
COU]) augmentée dans les pays de coutume , il était 
convenable d’ajouter aux précautions prises pour 
constater la volonté des testateurs 5 mais en exigeant 
un nombre de témoins plus considérable que celui 
qui est nécessaire pour atteindre à ce but, on eut 
assujetti ceux qui disposent a une grande géiie, et 
peut-être les eûl-on exposés à se trouver souvent dans 
rimpossibilité de faire ainsi dresser leurs testaments. 

Ces mollis ont déterminé à régler que le testament 
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ART. deux notaires en pré¬ 

sence de deux lémoius, ou par uii notaire en présence 
de quatre témoins* 

976 L usage des testaments mystiques ou secrets était 
iTicormu dans les pays de coutume; c'^ëlait une iusti- 
tutioii à propager en faveur de ceux qui ne savent 
pas écrire, ou qui, par des motifs souvent plausibles, 
ïie \eulcnt ni faire leur testament par écrit privé, ni 
confier le secret de leurs dispositions* Elle devenait 
encore plus nécessaire quand, pour les testaments par 
acte public, on exige dans tous les cas ia présence de 
deux témoins, et qxdi) doit même s’eu trouver quatre, 
s'il n’y a qu'un notaire* 

Mais , en admettant la forme des testaments mysti¬ 
ques, on ne pouvait négliger aucune des formalités 
requises dans le pays de droit écrit* 

On doit craindre dans ces actes lés substitutions de 
personnes ou de pièces : iî faut que les formalités 
soient telles que les manœuvres les plus subtiles de la 
cupidité soient déjouées, et c’est sur^tout I0 nombre 
des témoins qui peut garantir que tous ne sauraient 
entrer dans un complot criminel. On a donc cru de¬ 
voir adopter les formalités des testaments mystiques 
ou secrets, telles qu'on les trouve énoncées dans l’or- 
doiinaucejrte 1735, 

IÛ07 On a voulu rendre uniformes les formalités relati¬ 
ves âPouverture des testaineiUs mystiques. Leur pré¬ 
sentation au juge, leur ouverture, leur dépôt, seront 
faits de la même manière que pour les testaments oîo- 
graplies. On exige de plus que les notaires et les 
témoins par qui Taete de suscriplion aura été signé, 
et qui se trouveront sur les lieux , soient présents ou 
appelés* 

t?81 Telles sont en général les formalités des testaments. 
Mais il est possible que le service militaire, que des 
maladies contagieuses, ou des voyages maritimesj 
met t en 11 es te s t ateu r s dan s 1* î mp oss i b i I i té d’ex éc u t er à 
cet egard la loi ; cependant, c’est dans ces circonstan¬ 
ces ou la vie est souvent exposée qu’il devient plus 
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pressant et plus utile de manifester ses dernieres vo- 
lontés. La loi serait donc incomplète si elle privait 
une partie nombreuse des citoyens, et ceux sur-tout 
qui ne sont loin de leurs foyers que pour le service 
de la patrie, d’un droit aussi naturel et aussi précieux 
que celui de disposer par testament. 

Aussi, dans toutes les législations, a-t-on prescrit 
pour ces différents cas des formes particulières qui 
donnent autant de sûreté que le permet la possibilité 
d'exécution ; celles qui déjà ont été établies par l’or¬ 
donnance de 1735 ont été maintenues avec quelques 
modifications qui n’exigent pas un examen particulier. 

Après avoir prescrit les formalités des testaments, 1004 
oa avait à régler quels seraient leurs effets, et com¬ 
ment ils seraient exécutés. 

Il n’y aura plus à cet égard aucune diversité. 

L’héritier institué et le légataire universel auront 
les mêmes droits et seront sujets aux mêmes charges. 

Dans les coutumes où l’institution d’héritier était 
absolument défendue, ou n’était admise que dans les 
contrats de mariage, il n’y avait de titre d’héritier 
que dans la loi même, ce qu’on exprimait par ces 
mots, le mort saisit le vif. Les légataires universels 
étaient tenus, lors même qu’ils recueillaient tous les 
biens, d’en demander la délivrance. 

Dans les pays de droit écrit, presque tous les héri¬ 
tiers avaient leur titre dans un testament; ils étaient 
saisis de plein droit de la succession, lors même qu’il 
y avait des légitimaires. 

On peut dire, pour le système du droit écrit, que 
l’institution d’héritier étant autorisée par la loi, celui 
qui est institué par un testament a son titre dans la loi 
même, comme celui qui est appelé directemen t par elle ; 
que dès-lors qu’il existe un héritier par l’institution, 
il est sans objet et même contradictoire qu’il y ait un 
parent ayant cette qualité sans aucun avantage à en 
tirer; que le testament, revêtu des formes suffisantes, 
est un titre qui ne doit pas moins que les autres avoir 
son exécution provisoire ; que la demande en déli- 
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vrance el la maiii-inbe par le pai ent qui es! dépoiuîlé 
de la quai lté d'hérilier, ne peuYent qu’oceasioiuier dj^s 
frais et des conte s la do us que Von doit éviter* 

Ceux qui prétenderU. que rancien usa^e des pays {le 
coutiune est- jpréférable , lors niérue que la faculté 
d iiisiituer les liéritiers y esl admise, regardent le 
jtriucipe suivant lequel le parent appelé par la loi a ia 
sutcessioii doit toujours être réputé saisi k rinstant 
de la mort, coin nie la sauTe-^g a rde des faoidles* Le 
testamen t ne doit avoir d effet qu’après la mort, et, lors¬ 
qu’il a été produil:, le titre du parent appelé par la lot 
est certain ; Tautre peut ii être pas valable, et il est au 
moins toujours susceptLIjle d’examen. Le temps de 
produire un lestarnéntj pendant que se remplissent 
les premières formai Liés pour constater Tétai d’une 
succession, iVest jamais asscK long pour que la saisie 
du parent appelé par la loi puisse être préjudiciable à 
l’hci tiier mstltué* 

Tsi Tune rri l’autre de ces deux opinions n’a été en¬ 
tièrement adoptée: on a pris dans cliaciine d’elles ce 
qui a ]>aru le plus propre à concilier les droits de ceux 
que la Joi apjielle a la succession, ci de ceux qui doi¬ 
vent la recueillir par îa volonté de l’iiomme* 

Lorsqu’au décès du testateur il y aura des liériticrs 
auxquels une quotité de biens sei^a réservée par la loi, 
ces bériliers seront saisis de piêui droit par sa mort de 
toute la saccessiou; et Iliérlticr irjstitué ouïe légataire 
universel sera tenu de leur demander la délivraucedes 
biens compris dans le testament. 

Lorsque Tiiérilier institué on le légataire universel 
se trouve ainsi en concurrence avec Théiàtier de la Joi, 
ce dernier mérite la préférence. Il est dd'ficilequc dans 
Texécution cela puisse être autrement. Ne serait-d 
contreThonnctetépublique, contre l’humanité, contre 
rinlentioaprésumée du testateur, que l’uii de scs en¬ 
fants ou que Tiin des auteurs de sa vie fut à l’instaut 
de sa mort expulsé de sa maison , sans qii^il eût même 
le droit de vérifier auparavant le titre de celui qui se 
présente? Ce dernier aura d’autant moins droit de se 
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plaindre de cette saisie momentanée, qu’il recueillera 
les fruits à compter du jour du décès , si la demande 
en délivrance a été formée dans 1 année. 

Si l’héritier institué ou le légataire universel ne se 1006 
U'ouve point en concurrence avec les héritiers ayant 
une quotité de biens réservée par la loi, les autres 
parents ne pourront empêcher que ce titre n ait toute 
sa force et son exécution provisoire dès 1 instant meme 
de la mort du testateur. 

Il suffit qu’ils soient mis à portée de vérifier l’acte 

qm les dépouille. . , • • 

Si cet acte a été fait devant notaires, c est celui qui 
par ses formes rend les surprises moins possibles, et 
il se trouve d’avance dans un dépôt où les personnes 
intéressées peuvent le vérifier. 

S’il a été fait olographe ou dans la forme mystique, 
des mesures ont été prises pour que les parents appelés 
par la loi aient la facilité de les vérifier avant que l’héri¬ 
tier institué ou le légataire universel puisse se mettre 
en possession. 

Les testaments faits sous l’une et l’autre forme de- 1007 
vront être déposés chez un notaire commis par le juge ; 1008 
on assujettit l’héritier institué ou le légataire universel 
à obtenir une ordonnance d’envoi en possession, et 
cette ordonnance ne sera délivrée que sur la pioduc- 
tion de l’acte du dépôt. 

Quant aux charges dont l’héritier institué et le lé- 1009 
gataire universel sont tenus, les dettes sont d abord 
prélevées, et conséquemment s il est en concurrence 
avec un héritier auquel la loi réserve une quotité de 
biens, il y contribuera pour sa part et portion, et 
hypothécairement pour le tout. 

Il est une autre charge qui n’était pas toujours aussi 
onéreuse pour l’héritier institué que pour le légataire 

universel. . . . . > 

Dans les pays de droit écrit, l’hériuer insti ue etai 
autorisé à retenir, sous le nom àeja cuie, e quai 
de la succession par retranchement sur les legs, s ils 
excédaient la valeur des trois quarts. 

IF. Motifs. 
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les^?om"jinr‘'^* îOHjouis été considérés ehes 
les llomains comme ciani, de droit püJitiquc iilutét 
que de droit ci.il ; et ia Joi pre.iait Jutes I JLÎJes 

ixécudou " dîe U ^"î>eême reçût soti 

Cependaul, Jorsciuc te testateur avait épuisé en legs 

ent plus d accepie,,. pinstitution devenait 

caduque, et avec elle tombait tout le testament 

d J/ H légataires ; et Jliérilier sur- 

Cette mesure lût ensuite rendue commune à rjié- 
jJ'v ® qui avaient une 

de^r735 consacré pai- l’ordonnance 

Dans les pays de coutume, il n’y avait point de 
pareille retenue au profit des légataires universels, 
rs meme q ue les biens laisstts par le testateur étaien t 
tous de nature à être compris dans le legs, l.a pré- 
sumptiou légale dans ces pays était que les legs par¬ 
ticuliers contenaient l’expression plus positive de la 
volonté du testateur, que le titre de légataires uni¬ 
versels; ceux-ci étaient tenus d’acquitter tons les legs. 

Cette derniere législation a paru préférable : les 
causes qui ont lait introduire la quarte/wfci'Æe n’exis- 
leut plus. La loi, eu déclarant que les legs parliculiers 
sei’ont tous acquittes par les héritiers institués ou les 
légataires universels , ne laissera plus de doute sur 
1 uitenlion qu’auront eue les testateurs de donner la 
préférence au.x legs particuliers ; s’il arrive que des 
testateurs ignorent assez l’état de leur fortune pour 
epujser en legs particuliers, lors même qu’ils insti- 
ueraient un héritier ou qu’ils nommeraienL un. léga- 
^re universel, la loi ne doit point être faite pour des 
cas aussi extraordinaires. 
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Il est line autre classe de legs connus sous le nom 
de legs à titre universel; non qu’ils 
comme le legs dont on vient de parler, l’umversalite 
des biens, mais seulement soit une quote-part de ceux 
dont la loi permet de disposer, telle qu’une moitié, un 
tiers, ou tous les immeubles , ou tout le mobilier, ou 
une quotité des immeubles ou une quotité du mo i ler. 

Ces légataires, comme ceux à titre particulier, sont loi i 
tenus de demander la délivrance ; mais il fallait les dis¬ 
tinguer, pareequ’il est juste que ceux qui recueillent 
ainsi à titre universel une quote-part des biens de la 
succession soient assujettis à des charges qui ne sau 
raient être imposées sur les legs particulieis , te e est 1012 
la contribution aux dettes et charges de la succession, 
et l’acquit des legs particuliers par contribution avec 
ceux qui recueillent, sous quelque titre que ce soit, 
Tuniversalité des biens. 

Lorsqu’il y aura un légataire à titre universel d une roi 3 
quotité quelconque de tous les biens, on devra mettre 
dans cette classe celui qui serait porté dans le meme 
testament pour le surplus des biens sous le titre de 
légataire universel. 

Quant aux legs particuliers , on s’est conforme aux loi/, 
réglés de droit commun, et on a cberché a prevemr 
les difficultés indiquées par l’expérience ; il suffit de 
lire ces dispositions pour en connaître les motifs. 

Il en est ainsi et de celles qui concernent les execu- 102$ 
leurs testamentaires, et de la révocation des testaments 

OU de leur caducité. , .- 0,0 

La loi établit des réglés particulières a certaines 1048 
dispositions entre-vifs ou de deiniere vo onte , qu 
exigent des mesures qui leur sont propres. 

Telles sont les dispositions permises «« P^* f 
meres, et aux freres ou sœurs, dont “ 
prolongeant dans l’avemr ^^l^ur ^au«U f 

;loséfl^CfoTtune par l’inconduite ou par les revers 

de ceux qui leur ont donne le pur. „Atre 

Dans kl plupart des législations , et dans la no 
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LKï. i«sq«‘a«x deruiei-s temps,la puissance paternelle a eu 
clans 1 exlieredatmn «,i des plus grands moyem de pr^ 
vemr et de p«nn- les fautes des eniants 
icttant cette arme terrible dans la main des peres et 

meres,ori r, asongé qu’à venger leur autorité omra-ée 

des Zns“ Pnatapes sur la transmission 

lin des motifs qui a fiiit supprimer le droit d’exbé 
redatiou est que l’appiicaiion de /a peine à l’enfant 
coupable s’étendait à sa j.ostérité innocente : cepen¬ 
dant cette postérité ne devait pas être moins chere au 
pei-e équitable dans sa vengeance ; elle n’en eth nas 
moins «ne partie essentielle de la famille, et devait v 
trouver la même faveur et les mêmes droits ^ 

lesquels les enfants de 1 eshérédé fussent admis à la 
succession de celui qui avait prononcé la fatale con- 
damnation. 

Ainsi sous le rapport de la transmission des biens 
dans la famille, l’exhérédation n’avait que des effets 
funestes :1a postérité la plus nombreuse d’un seul cou¬ 
pable était enveloppée dans sa prosciiption ; et com- 
Jjieii n étaient-iis pas scandaleux dam les tribunaux 
ces combats où, pour des intérêts pécuniaires, la raé- 
moire du pere était déchirée par ceux cpii s’ojiposaient 
exJiérédation ^ et la conduite de l’enfant exliérédé 
présentée sous les traits que la cupidité cherchait en¬ 
core à rendre plus odieux ? 

Cependant il fallait trouver un moyeu de conserver 
à la puissance des peres et meres la ibrce nécessaire 
sans blesser la justice. ’ 

Ou avait d’abord cru que l’on pourrait atteindre à 
ce but si on donnait aux pere et mere le droit de ré¬ 
duire l’enfant qui se rendait coupable d’une dissipation 
notoire au simple usufruit de sa portion héréditaire, 
ee qui eût assuré la propriété aux descendants nés et 
naître de cet enfant. 

On avait trouvé les traces de cette disposition offi- 
eienüe ans les lois romaines j mais après un examen 
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plus approfondi, on y a découvert la jiluparl; des m- 
convénieuis de rexliérédalion. 

La jilus grande puissance des peres d raeres, c est 
de la nature et non des lois qu’ils la tiendront. Les 
efforts des législateurs doivent tendre a seconder la 
nature et à maintenir le respect qu’elle a inspiré aux 
enfants : la loi quidonneraitau fils le droit d’attaquer 
la mémoire de son pere , et de le présenter aux tribu¬ 
naux comme coupable d’avoir violé scs devoirs par 
une proscriiitioii injuste et barbare , serait elle-nicme 
une sorte d’iittcntat à la puissance paternelle; elle ten¬ 
drait à la dégrader dans ropiidon des cillants. Le pre¬ 
mier principe dans cette partie de la législation est. 
d'éviler, autant qu’il est possible , de faire intervenir 
les tribunaux entre les peres et meres etleurs enfants. 

Il est le plus souvent inutile e.t toujours dangereux de 
remettre entre Iss mains des peres et des meres des 
armes que les enfants paissent combattre et rendre 

impuissantes. hj • ^ 

C’eut été une cTreur de croire que 1 entant réduit a 
i’usufruit de sa portion héréditaire ne verrait lui- 
même que l’avantage de sa postérité, et qui! ne se 
plaindrait pas d'uiie disposition qui lui laisserait la 
jouissance entière des revenus. Celte disposition offi¬ 
cieuse pour les petits-enfants eût été contre le, pere 
ainsi i^revé une véritable interdiction qui eût pu 
avoir "ur son sori , pendant le reste de sa vie, nue 
influence funeste. Comment celui qui aurait été pro¬ 
clamé dissipateur par son pere même pourrait-il se 
iirésenter pour des emplois publics ? Comment ob- 
liendrait-il la confiance dans tous les genres de pro- 

fessions ? . V 1 

W’était-il pas trop rigoureux de rendre perpcluels 

les effets d’une peine aussi grave , quand la cause pou¬ 
vait n'être que passagère ? , r ^ 

Il a donc été facile de prévoir que tous les enfants , 
ainsi condamnés par l’antorité des peres et meres, se 
pourvoiraient devant les tribunaux ; et avec quel 
avantage n’y paraitraienl-ilspas i 
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ART. , dissipation se compose d’une suite de fiiio 
la loi ne peut pas déterminer : ce qui est ,11 
dans une circonstance, ne l’est pal dans ^ Pation 
I.epr.„,i„ juge, celui d„„, la ïl^air,! r,"'"'' 
saire a entendre pour connaître les motifs de sa 
sion , n’existerait plus. ® 

Serail-ilpossibled’imaginerunesceneplus contraire 

aux bonnes mœurs , que celle d’un aïeu dont la mé 

moire seriitdécliirée par son üls réduit à l’uL.fruir 

en meme temps que la conduite de ce fils serait dévoi’ 

ait-clle pas le scandale et la honte de la société ?Ft 
a quelleepoque pourrait-on espérer que le respect des 
enfants pour les peres s’y rétablirait Il aurait donc 
bien mal remjili ses vues, lepere de famille qui en ré 
duisanl son fils a l’usufruit, n’aurait eu qu’une inten¬ 
tion bienfaisante envers ses petits-enfants; et s’il eût 
prevu les conséquences funestes que sa disposition 
pouvait avom, n’eût-il pas dû s’en abstenir ? 

.a loi qui eût admis cette disposition eût encore 
ete vicieuse en ce que la réduction .à l’usufruit pou¬ 
vait sajipiiquer à la portion héréditaire en entier 
C était porter atteinte au droit de légitime quia été 
jusqu ICI regardée comme ne pouvant pas être réduite 
Jiar les peres et meres eux-mêmes , si ce n’est dans le 
cas de 1 exheredation. Or, la dissipation notoire n’a 
jamais ete une cause d’exhérédation , mais seulement 
d une interdiction susceptible d’être levée quand sa 
cause n existait plus. 


^ Quoique la disposition officieuse, telle qu’on lavait 
d’abord conçue, fût exposée à des inconvénients qui 
ont empêché de l’admettre , l’idée n’en était pas moins 
enelle-mênie juste et utile. L’erreur n’eûtpas été moins 
grande si on ne l’eût pas conservée en la modi/iant. 

11 fallait éviter , d’une part, que la disposition ne 
lut un germe de discorde et d’accusations respectives ; 
et de 1 autre, que la loi qui soustrait une certaine quo¬ 
tité-de biens aux volontés du pere, ne fût violée. 

-es conditions se trouvent remplies en donnant aux 
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oeres et mereslafaculté d’assurer à leurs retits-enfanls ^ 

In pordou de bien dont la loi leur laisse la libre dispo- 
sidon Ils pourront l’assurer en la donnant a un ou a 
plusieurs de leurs enfants j et ceux-ci seront charges 
île la rendre à leurs enfants. Vous avez vu que la poi- 

ùon disponible laissée au pei^e 

diatV’^S::rco^n!idcï:î^ pour qu’elle puisse pré¬ 
server lès iietits-enfants de la inisere a laquelle l incon- 

Îité • et d’une autre part, la quotité réservee aux en- 
fontè est de droit public ; sa volonté , quoique raison- 

’^'^Lt-squrha dîa?geTrèndre les biens est imposée 
ce doit être en faveur de toute la postérité de 1 enfant 
ainsi -rêvé , sans aucune préférence, a raison de 1 âge 
ou d5 sexe, et non seulement au profit des enfants 
nés lors de la disposition , mais encore de tous ceux a 

'’^^ïrmoven est préférable à celui de la disposition 
fc • 1 t réserve légale reste intacte; la volonté 

officieuse, u » i iü est abso- 

du pere ne «^-«77111-qm a^des 

lument le maiti P caractères 

:,W ;'.r»r“e„fa... gd. ,..,U«.io» > ««e 
rri-f s’appliquer à l’enfant dissipateur comme a ce- 
irqui dél^aura eu des revers de fortune, ou qui par 

lits"'poSe qS les P77;77diè’pLerai.tTd’iu!è 
juges des motifs qui les P°* char-e de la rendre , 
'partie de leur fortune , à la fois l’en- 

aient seulement la volon . propriété. Mais 

fant auquel ils donrient u de celui 

la loi les laisse maîtres . et on a beaucoup 

de leurs enfants qu’il ’Je.igle, lorsque les 

moins à craindre une prefeience as ei,, , 










^legré .eLZuL I-en^er 

que ia loi pro7ojra'^fendu"rcer'°'‘ 

des grevés enfants de cJiaciin 

S-SS-SHtaT-r 
SSr-ràSSHÎ 

C’est une sahstiturion, en ce tru’il y a nne trans 

ZhZ ‘‘'"■“i'» “* più- 

™”mMW«Tr?' ?““■*»«« ..l.™..üo™, 

efllTf faculté donnée auxperes et meres 

sion Pt d*T " ^*‘.I’'?'“‘/'’ cri^er un ordre de sucees- 

lâ loi r ”■ “ “ax rfoe ia 

a loj eut appelés , mais plutôt de maintenir cet o. dre 

pri^Ïe^’^'* " génération qui en eût été 

s^ï'stitnlions , c’était une bran- 
rmuwîle ^ ^ dans la disposition 

conserver. ^ menacée et que l'on veut 

LnauforiMiit cette espece de disposition officieuse, 
ji a lallii établir les réglés nécessaires pour son evé 
ciihon. 

Ou a d’abord déterminé la forme de ces actes Elle 
sera la meme que pour les donations entre-vifs on les 
testaments. ’ 

t Celui qui aura donné des biens sans charge de res- 
fiuuou pourrai imposer par une nouvelle libéralité. 

des.1r^ F'’r''^®’^*r®‘’ “wcun doute sur rouverture 
Ils des aiipelés. Ils seront ouverts à l’époque 
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oo, par quelque cause que ce soil, la jouissance du 
<yrevé cessera : cependauL s’il y avait uii abandon en 
fraude des créanciers, il serait iiisle rjue leurs droits 
fussent conservés, 

La faveur des mariages ne peut, dans ce cas, être 1034 
un motif pour que les lemnies exercent des recouts 
subsidiaires sur les biens ainsi donnés ; elles n en au¬ 
ront que pour leurs deniers dotaux et dans le cas seii- 
leuienî où cela aura été ionnellenient exprimé dans la 
donation entre-vifs ou dans le teslameni. 

La loi devait ensuite prévoir les diflicultés quipour- lofjS 
raient sVslever sur rexécution de ces actes. Il lai lait 
éviter qu’à loccasion dbiue charge imposée à nu pere 10^7 
au profil de ses enfants, il put sY-lever entre eux des 
' contestations. On reconnaîtra, dans toutes les parties 
du Code civil, qbon a pris tous les moyens de pré¬ 
venir ce malheur. 

Si le pere ne remplit pas les obligations qtf eniraîne 
la charge de restiuaion, il faut, qu’il y ait entre eux 
une personne dont la conduite, tracée par la loi , ne 
puisse provoquer le ressentiment du ])ere contre les 
enfants. 

Cette tierce personne sera un tuteui' nonnné pour 
faire exécuter, apres la mort du douateui ou du testa¬ 
teur, sa volonlé. 

li vaudrait mieux, pour asstirer l’excculion, que 
ce tuteur fut nonnné par gcIui même qui fait lu db]m- 
sition : ce choix donnerait au luteiir ainsi nommé un 
titre deidus à la confiance et à la déférence de renfant 
grevé. 

Si cette nomination n’a pas été faite, ou si le tuteur 
nommé est décédé, la loi prend loutes les jîrécaulions 
pour qu’il ne puisse jamais arriver quiln’y ait pas de 
tuteur chargé de rexéculion. 

Le grevé sera tenu de provoquer celte nommation 
sons peine d’ètre déchu du bénélice de la disposition j 
et s’il y manque, il y sera suppléé, soit par les appe¬ 
lés, s’ils sont majeurs, soil par leurs tuteurs ou cura¬ 
teurs, s'ils sont lïiinenrs ou interdits , soil par tout 
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parent des appelés jnnjeiirs, mîiie.trs ou interdits ou 
meme d olhce , à la diligence du commissaire du Ion 
Ternemeiit près le tribunal de première iustance du 
lieu ou la succession est ouverte. 
io 58 ne.s réglés sont ensuite établies pour constater les 
biens, pour la vente du niobllier, pour l'emploi des 
deniers, pour k franscripiion des acLes contenanHes 
disposiîïüiis, ou pour riiiscnpdon sur les biens affec¬ 
tés an paiement des sommes colloquées aTecprmlpiïe. 
1073 11 e.st encore un autre genre de dispositions nui doit 

avoir surle .sort des familles une grande infiucncp ■ ce 
sont les partages faits par le pere, la mere, ouTs an¬ 
tres asceiiditnts, entre leurs descendants ; c’est le der¬ 
nier et l’nn des actes les plus imjmrtants de la puis¬ 
sance et de ralfeclton des peres et meres. Ils s'en rap¬ 
porteront le plus souvent à cette sage répartition tjne 
laloi elle-même a faite entre leurs eul'ants ; mais il res¬ 
tera souvent, et sur-tout à ceux ipui ont peu de fm- 
tune, comme à ceux qui ont des biens dont le partage 
ne serapas facile, ou sera susceptible d’incoiivénienis, 
de grandes inquiétudes sur les dissen Lions qui jicuvcnt 
S ele\er entre leurs enfants. Combien serait doulou- 
rPMsë pour un bon pere Tidée que des trariiu.x dont 
Je produit devait rendre sa faniilJe beureuse, serortl: 

1 occasion debaines et de discordes ! A qui donc pour¬ 
rait-on confier avec plus d'assurance J a répartition des 
biens çnirre les enfîints, qu'à fies peres et meres, qui 
mienic que tous autres en. coiuiaissciil la va leur, les 
avantages et les inconvénients; à des peres el meres, 
qui rempliront cette magistrature , non seulement 
avec rimpariialité de juges, mais encore avec ce soin, 
cet intérêt, celte prévoyance que raffection paternelle 
jicnt seule inspirer ? 

Cetl e présomplioo, quelque forte qu'elle soit en fa¬ 
veur des peres et meres, a cependant encore laissé des 
inquiétudes sur l’abus que pourraient faire de ce pou- 
T^oirceux qui, par une préférence aveugle , par or- 
çrueil, oupard autres passions , voudraient réunir h 
majeure partie de leurs biens sur la télé d'un seul de 
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leurs enfants. Il a été calculé que plus les enfants se¬ 
raient nombreux, et plus il serait facile au pere d’ac- 
cumuler les biens au profit de l’enfant préféré. 

Il eut été injuste et meme contraire au but que l’on 
se proposait de refuser au pere qui, lors du partage 
entre ses enfants, pouvait disposer librement d’une 
partie de ses biens , l’exercice de cette faculté dans le 
partage meme. C’est ainsi qu’il peut éviter des démen- 
brements, conserver à l’un de ses enfants l’habitation, 
qui pourra continuer d’étre l’asile commun , réparer 
les inégalités naturelles ou accidentelles : en un mot, 
c’est dans l’acte de partage qu’il pourra le mieux com¬ 
biner, et en meme temps réaliser la répartition la plus 
équitable et la plus propre à rendre heureux chacun 
de ses enfants. 

Mais si l’un des enfants était lésé de plus du quart, 1079 
ou s’il résultait du partage et des dispositions faites par 
préciput que l’un des enfants aurait un avantage plus 
grand que la loi ne le permet, l’opération pourra être 
attaquée par les autres intéressés. 

Les démissions de biens étaient usitées dans une 
grande partie de la France. II y avait sur la nature de 
ces actes des réglés très différentes. 

Dans certains pays on ne leur donnait pas la force 
des donations entre-vifs; elles étaient révocables. Ce 
n’était point aussi un acte testamentaire, puisqu’il avait 
un effet présent. On avait, dans ces pays, conservé la 
réglé de droit suivant laquelle on ne peut pas se faire 
d’héritier irrévocable ; il n’y avait d’exception que pour 
les institutions par contrat de mariage. On craignait 
que les parents n’eussent à se repentir de s’étre trop 
abandonnés à des sentiments d’affection , et d’avoir eu 
trop de confiance en ceux auxquels ils avaient livré 
leur fortune. 

Mais, d’un autre coté , c’était laisser dans les pactes 
de famille une incertitude qui causait les plus graves 
inconvénients. Le démissionnaire qui avaitlapiopiiete 
sous la condition de la révocation se flattait toujours 
qu’elle n’aurait pas lieu. Il traitait avec des tiers, il 
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ABr. * 'engageait, il ilêpeiisait, il alignait; ei la rf^voea^on 
n avait presque jamais lieu sans des procès qui empoi¬ 
sonnaient le reste de la vie de celui qui sV'tait démis 
el qui rendaient sa condition pire que s’il eût laissé 
subsister sa démission. 

On a siipprimé cette espece de disposilion; elle est 
devenue inutile. Les peres et meres pourront dans les 
doiiiitioiis entre-vifs imposer les conditions qu’ils vou¬ 
dront ;ils auront la même liberté dans les actes depar- 
tage, pourvu qu’il n’y ait rien de contraire aux règles 
qui viennent d’étre exposées , et suivant lesquelles les 
démissions des biens, si elles avaient été autorisées, 
eussent été déclarées irrévocables. 
loSa II est deux autres genres de donations qui toujours 
ont été mises dans une classe à part, et pour lesquelles 
les réglés générales doivent être modinées. 

Ce son! les donations ftiites par contrat de mariage 
aux époux et aux enfants i naître de cette union, et 
les doiiaüorïs entre éponx. 

Toute loi dans laquelle on ne cherckerait pas à en- 
coiirager les inariages serait contraire à la politique 
et à 1 kiinianite. Lioin de les enconrag^er, ce serait y 
mettre obstacle, si on ne donnait pas le plus libre cours 
aux donations, sans lesquelles ces liens ne se forme- 
1 ïîientpas. Il serait meme injuste d’assujettir les parents 
donateurs aux réglés qui dislingueni;, dbine maniéré 
absolue, les doiiations entre-'vifs, des testaments. Te 
pere qui marie ses enfants s’occupe de leur postérité ' 
la donatioo actuelle doit donc être presque toujours 
subordonnée à des dispositions sur la succession lu- 
tore. Non seulement les contrats de mariage particb 
pent de la nature des actes entre-vifs et des testaments, 
mais encore ou doit les considérer comme dos traités 
entre les deux familles, traités ponr lesquels on doit 
jouir de la pi us grande liberté. 

Ces principes sont immuables, et leurs effets ont 
du être maintenus dans la loi proposée. 

Ainsi les ascendants, les parents collatéraux des 
epoux, et même les étrangers , pourroul , par contrat 
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de mariage, donner tout on parlîe des biens qu’ils lais¬ 
seront au jour de leur décès, 

Ces donateurs pourront prévoir le cas oii l’époux 
donataire mourrait avant eux, et tlaiis ce cas étendre 
leur disposition au proiit des enfants à naître de leur 
mariage. Dans le cas même où tes donateurs liauroiït 
pas prévu Jecasde leur survie, il sera présumé de droit 
que leur intention a été de disposer, non seolenient 
au profit de rtfpoux, mais encore en faveur des en¬ 
fants et descendants à naître du mariage. 

Ces donations pourront comprendre à la fois les 108] 
biens présents et ceux à venir. On a senlemeiil pris à 
cet égard une précaution dont Texpérience a fait coii- 
naitre la nécessité, 

L’é]>oux auquel av>^aient été donnés les biens pré¬ 
sents et à venir avait, à la mort du donateur, le dioit 
de prendre les biens existants à l’époque de la dona¬ 
tion, en renoncaTit aux biens à venir, ou de reeueillir 
les biens tels qu’ils se trouvaient au temps du décès. 
Lorsque le donataire préférait les biens qui existaicut 
dans le teinpsde ladoiiation , des procès.sans nombre, 
et qu’un long intervalle de temps rendait le plus sou¬ 
vent inextricables , s’élevaient sur la fixation de Tétât 
de la fortune a cette même époque : c’était aussi un 
moyen de fraude envers des créanciers dont les litres 
n’avaient pas une date certaine. La faveur des ma¬ 
riages ne doit rien avoir d’incompatible avec le repos 
des famiücs et avec Ja boniiè foi. Il est donc Tiécessaire 
que le donateur qui veut donner le eboix des biens 
présents ou de ceux à venir annexe à Tacle un état 
des dettes et des charges alors existantes, et que le do¬ 
nataire devra supporter; sinon le donatairenepourra, 
dans le cas où. il acceptera la donation, réclamer que 
les biens qui se trouveront à Fépoque du décès. 

LesdoTiations par contrat de mariage pourront être 10S6 
faites sous des condiLions don t Pexécution dépendra 
de la volonté du donateur. L’époux donataire est pres¬ 
que toujours reufant ou Thériiier du donateur. Il est 
donc dans Tordre naturelqu’il se soumette aux volon- 
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ART. celui qui a autant d’influence sur son sort ; et si 

cesi nuélranger doiitil éprouve ia bienfaisance, la 
condition qui lui est imposée n’empéche pas qu'il ne 
soit pour lui d’un grand intérêt de l’accepter. 

lûSp Enfin U II grand inoycii d’encourager les donations 
par contl al de mariage était de déclarer qu’à l’e^cep-» 
tion de celles des biens présents , elles deviendraient 
caduques , si le donateur suivit au donataire décédé 
sans postérité. 

1091 Toutes les lois qui ont précéflé celle du 17 nivôse 
an 2 ont toujours distingué les donations qna les 
ejioux peuvent se faire entre eux piar leur contrat de 
mariage, de celles qui auraient eu lieu pendant le ma¬ 
ria £fe. 

Le mariage est un traité dans lequel les mineurs^ 
assistés de leurs parents, ou les majeurs , doivent être 
libres de stipuler leurs droits et dérégler les avantages 
qu’ils veiiJenT SC faire. E-es sentiments réciproques sont 
alors dans toute leur énergie 5, et l’un n’a poiail encore 
pris sur Faijtï'e cet empire que donne rautorité mari¬ 
tale 3 ou qui est le résultat de la vie commiinei EjU la¬ 
veur des Tnariages exige que les époux aient, au ma- 
Tuent où ils forment leurs liens , la liberté de se faire 
réciproquement ^ ou Tundes deux à l’autre, les dona- 
dous qu’ils jugeront à propos. 
iot}6 Tl eu est autrement des douatioiis que les époux 
voudraient se faire pendant le mariage. 

Les lois romaines défeudireut d’abord les donations 
entre époux d’une manière absolue. Ou craignait de 
les voir se dépouilicr mutuellement de leur patrimoine 
par les effets inconsidérés de leur tendresse récipro¬ 
que, de rendre le mariage vénal, et de laisser Tépoux 
lionnéle exposé à ce que l’autre le contraignit d’acbe- 
ter la paix par des sacrifices sous le titre de donations. 

Cette défense absolue fut modifiée sous le régné 
d’Antonin, qui crut prévenir tous les inconvénients 
en demnant aux époux la faculté de révoquer îés do- 
nations qu’ils se feraient pendant le mariage. - 
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Cetie dottiiiiïî a été suivie en France dans la plupart 

^ A ET» 

des pays de droit écrit, 

Dans les pays de coutuDie, on a conservé rancien 
priiieipe de la défense absolue de toute donation entre 
mari et femme pendant le mariag^e, à moins que la 
donütioji ne fut mutuelle au prodt du survivant; et 
encore cette espece de dotialion était-elle, quant aux 
especes et à Ja quanELlé de biens qu’elle pouvait com- 
prendre, plus ou moins limitée» 

Ces bornes ont été , dans la plupart des coutumes, 
plus resserrées dans le cas où, à T époque de la dissO“ 
ïution du maanage, il existait des ejdaiits, que clans le 
cas où il ri’y en avait j)omt» 

En modilîatit ainsi la défense absolue, il résultait 
que la condition de reciproLilé ou de survie écartait 
toute iuteiitian tHlieuse de riin des époux de s’enrlclnr 
aux dépens de Tautre, et que les bornes dans lesquelles 
ces donations étaient resserrées couservaienl les biens 
cle chaque famille» 

On a pris dans ces deux systèmes ce qui est le plus 
couveuable à la dignité des uiarlages , à l’intérêt réci¬ 
proque des époux J à celui des enfants, 

11 sera permis à T époux de donner à l’autre époux, 
soit par le contrat de mariage, soit pendant le ma¬ 
riage , dans le cas où il ne laisserait point de postérité, 
tout ce qu’il pourrait donner à un étranger, et en 
outre rusufruit de la totalité de la portion dont la loi 
défend de disposer au préjudice des liéritiers directs. 

S’il laisse des enfants, ces donations ne pourront 
comprendre que le quart de tous lesbiens en j^ropriété, 
et Tautre quart en usufruit, ou la moitié de tous les 
biens en usufruit seulement. 

Toutes donations faites entre époux pendant le 1096 
mariage , quoique qualidées entre-vifs , seront tou¬ 
jours révocables , et ia femme n'aura pas besoin , 
pour exei'cer ce droit, de l'autorisation de sou nniri 
ni de la justice. 

Celte loi donnant la faculté de disposer, même au 
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profit fPun étranger, de tous les biens qui ne sont pa5 
■ réservés aux liéiitiers en ligne directe, il rfeùt pas été 
conséquent qu’un époux filt privé de la meme liberté 
vis-à-vis de l’autre époux pendant le mariage. Tel est 
meme Teffet de ruuion intime des époux, que, sans 
rompre les liens du sang , leur inquiétude et leur af¬ 
fection se portent plutôt sur celui des deux cpii scu'- 
vivra, que sur les parents qui doivent lui succéder. 
Ou a doue encore suivi le cours des affections, eu 
décidant que les époux ne laissani point d’enfants 
pourraient se doiruer rusufruit de la totalité de la 
portion dé biens disj>onible, 

1094 Si répoxix laisse des enfants, son affection se par¬ 
tage entre eux et sou époux, et lors même qu’il se 
le plus assuré que Tautre époux survivant ferait 
de la totalité de sa fortune remploi le plus ntile auï 
enfants : les devoirs de paternité sont personnels, et 
l’époux donateur y manqueraiL s’il les confiait à un 
autre j il ne pourra donc être autorisé à laisser a 
raiitre époux qu’une partie de sa fortune, et cette 
quotité est fixée à un quart de tous les biens en ]>ro- 
priété, et un autre quart en usufruit, ou la moitié de 
la totalité eu usufruit- 

rogy Après avoir borné ainsi la faculté de disposer, il rie 
restait plus qu’à prévenir les inconvénients qui peu¬ 
vent résulter des donations faites entre époux pendant 
le mariage, 

La mesure adoptée dans la législâtion romaine a 
paru préférable. On ne pourra plus douter que les 
donations ne soient Teffet d'un consentement libre, et 
qu’il ne faut les attribuer ni à la subordination, ui k 
une affection momentanée ou inconsidérée : quand 
Fépoux, libre de les révoquer, y aura persisté jusqu^à 
sa mort ; quand la femme u’aura besoin, pour cette ré- 
Yocation, d’aucune autorisation ; quand, pour rendre 
cette révocation plus libre encore, et pour qn’ou ne 
puisse arguni enter de Tin divisibilité des dispositions 
d’uu même acte, il est réglé que les époux ne pouf- 
rout, pendant le mariage , se faire, par un seul et 
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même acie, aucune clûnarion iimiuelle eL i^éapioque* 

Au surplus, on a niniuteiiu eetie sage disposilion, ■ 
que Voii doit encore moins airribuer à la délayeiir des 
seconds mariages , qu'à robiigaliou ou sont les jieies 
ou meres qui ont des eufanls de ne pas manquer à leur 
égard, lorsqu ils forment de nouveaux liens, aux de¬ 
voirs dé la paternité. Il a été réglé que, dans ce cas, 
les donations au prolit du nouvel éy)oux ue pourront 
ei&céder une part d'enfant légiliine le moins lueiiaut, 
et que, dans aucun cas, ces donations ne pourront 
excéder le quart des biens; il n’a pas été juge néces¬ 
saire de porter plus loin ces précautions. 

Tels sont, législateurs, les motifs de cc litre impor¬ 
tant du Code civil. Vous avez vu avec quel soin ou a 
toujours cliÊi'ciié à y mainteinr cette liberté si (’here, 
sur-tout dans Texercice dn droit de propriété, que si 
une partie des biens est réservée par la loi, c’est en 
laveur de parents unis par des liens si intimes et dans 
des proportions telles, qui! est Lmpossibie de présu¬ 
mer que la volonté des chefs de famille en soit con¬ 
trariée; qu’ils seront d'ailleurs les arbitres supremes 
du sort de leurs îiérltiecs ; que leur puissance sera 
respectée et leur affection recherchée ; qu’ils jouiront 
de la plus douce consolation, en distribuant à leurs 
enfants , de la maniéré qu Ils jugeront Le plus conve¬ 
nable au bonlieur de chacun d'eux, des biens qui sont 
îe plus souvent le produit de leurs travaux ; qu'ils 
pourront meme étendre cette autorité bienfaisante et 
conservatrice jusqu’à une génération future, en trans¬ 
mettant à leurs petits-enfan ts ou à des enfants de freres 
ou dé sœurs une partie sidlisanie de biens, et les pré¬ 
server ainsi de la ruine à laquelle les exqmserail; la 
conduite ou le genre de profession des peres et meres. 
Vous avez vu avec quel soin on a conservé la faveur 
due aux contrats de mariage, et que la liberté des 
époux de disposer entre eux sera plus entière , qu ils 
seront sur ce point plus mdépendauLs run de 1 autre ; 
ce qui doit contribuer à maintenir cotre eux Iharmo- 
uié et les égards. 
ir. Moû/s. 
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' que par-tout on a cherché à 

certff T r”""" à <=««« 

cette foule de controverses qui ruinaient les familles, 
et laissaient presque toujours les testateurs dans une 
incertitude affligeante sur l’exécution de leur volonté. 

Cest le dernier titre qui soit prêt à vous être pré¬ 
sente dans cette session. Puisse l’opinion publique 
sanctionner ces premiers efforts du gouvernement, 
pour procurer a la France un Code propre à régé¬ 
nérer les mœurs, a fixer les propriétés, à rétablir 
J ordre a faire le bonheur de chaque famille, et 
dans chaque famille le bonheur de tous ceux qui la 
composent J ^ 
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rapport fait au Tribunal par le tribun 
Jaubert (de la Gironde), au nom de la 
section de législation, sur le projet de loi 
Telatwe aux Donations entre- vifs et aux 
Testaments. (Tome I, page i56.) 

Séance du g floréal an 11. 


T RIB U N S 5 

La prérogative la plus éminente de la propriété, 
c’est le droit de la transmettre volontairement et à 
titre gratuit. 

Quel objet pourrait exciter un plus grand intérêt 
chez tous les citoyens ? 

Chacun a quelques facultés ou quelques espérances. 

Tous souhaitent pouvoir exercer leur bienveillance 
envers ceux qui sont l’objet de leur affection. 

Aucun n’est étranger à cet orgueil attaché à l’em- 
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pire qiie les lionmes ont yoiiIu s^assiirer sur leurs ^ 
pro]>riL’:t4s, eu se souîueLtant pour leurs ])ersounes à 
ia puissance publique» 

La matière des dispositions a titre g;raluit est celle 
qui a le plus occupé les législaleurs cle tous les pays : 
cest en effet le droit cnil de chaque peuple qui doit 
régler cette transmission, puisque, la propriété réelle 
finissant arec Tbomme, rexécution de sa volonté ne 
peut cire garantie que par la protection de la soc le Le, 
Une grande partie de la b rance avait profite de la 
théorie des Romains, Tau tre par tic avait ses coutumes. 
Mais, soit en pays de droit écrit, soit en ]!ays de 
droit coutumier, il y avait une jurisprudence inter" 
prélalive. 

Encore, dans le même pays , quelquefois dans le 
même tribunal, la jurisprudence n émit pas toujours 
uniforme. 

Les trois grandes ordonnances du cliancelier d A.- 
giicsscau sur les donations, les testaments et les 
stitïitioiis, avaient traiicTié de grande s difficultés ; mais 
les lumières et le zele de ce grand homme n avaient pu 
remédier qu’à une p^artie du maU 

Outre les obstacles résultants de la nature du gou" 

verræment, il n^était pas alors permis d’espérer qu^u- 

cime partie de la imtiou renonçât à ses lois. 

Lin effort général pouvait seul surmonter tant et de 
si grands obstacles* 

Aujüin d’hui la nation n’a qu’une volonté» 

Si aucun de nous ne peut oublier le pavs dont la 
confiance lui a préparé l’entrée dans cette enceinte, il 
sait du moins que ce n’est pas des usages particuJieis 

qu il est chargé de défendre* 

Aussi nous devons vous l’aimoucer , tribuns , le 
projet de loi dont votre section de législation ma 
chargé de vous rendre compte, s il est destin ^ a e 
venir le patrimoine commiin , ne pouna JamîUS e te 
considéré comme le triomphe d une partie e a rance 
sur Taulre, 
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Plan du projet de loi. 

L’ordonnance dn projet comprend tonte la matière 
des dispositions en Ire-vifs et te s tam en la ires. 

Il présenle d^abord des vues générales sur la nature 
et Teffel des diverses dosposilions. 

Il trace ensuite les réglés sur la eapaciié de disposer 
et de recevoir. 

Tous les Français cjni onî îe libre exercice des droits 
civils peuvent user du droit de disposer , mais tous ne 
peuvent pas Texercer avec une égale latitude. 

Les mêmes réglés ne peuvent pas être communes, 
et à îbndividu qui a le bonheur d’avoir des enfants, 
et à celui qui, iden ayant pas, jouit encore de la pré¬ 
sence de son pere, ou de sa mere, on d’aiUres ascen¬ 
dants, et enfin à celui qui ne laisse ni descendants, ni 
ascendants. 

Le projet de loi détermine les différentes réserves 
suivant la qualité, Tordre et le nombre des personnes. 
Si la disposition est excessive, la loi fixe les réglés 
d’après lesquelles Técpiilibre devra être rétabli. 

Après avoir einJ>rassé presque du meme conp-d’ceil 
les dispositions entre-vifs et les dispositions testamen¬ 
taires, le projet trace les formes et les effets particu¬ 
liers des unes et des antres, 

I/homme dispose de la totalité de ses biens, 011 seu¬ 
lement d\iTie partie, ou enfin d’une chose déterminée: 
chacune de ces dispositions est organisée. 

Le caractère distinctif des dispositions entre-vifs, 
c’es t Tirr é V ocabii i té, 

Toutefois cette réglé doit avoir quelques exceptions. 
Il y en a que la morale réclame, d’antres sont néces¬ 
saires pour Tintérêt de la.société elle-même. 

Les disjmsitions testamentaires sont essentiellement 
révocables ; le mode de révocation sera réglé. 

Il était important de prévoir le cas on des héritiers 
de la volonté se trouveraient en concours avec des hé¬ 
ritiers de la loi, 

projet détermine leux^s droits et leurs obligations. 
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Cot appoTçu ne vous annonce, tribuns, cjue des 
réglés générales et uniformes. 

Mais ne craignez pas que le projet se taise sur les 
prérogatives que certaines dispositions doivent tenir 
de la loi, et pour l’intérét des moeurs publiques, et 
pour celui des unions légitimes. 

Le projet s’occupe des partages que le pere de fa¬ 
mille veut lui-même organiser, des dispositions per¬ 
mises en faveur des petits-enfants et des neveux; il 
s’occupe aussi des dispositions en faveur du mariage. 

Toutes les parties du projet ont obtenu l’assenti¬ 
ment de votre section de législation. Elle vous doit 
compte de ses motifs. 

Réglés générales. 


On pourra disposer de ses biens à litre gratuit; SgS 
mais ce ne sera que par donation entre-vifs ou par 
testament. La distinction des dispositions de derniere 
volonté en testaments, codiciles ou donations à cause 
de mort, ne subsistera plus; on ne connaîtra qu’une 
seule espece de dispositions de derniere volonté : elles 

s’appelleront testaments. • • , i., o ^ 

l^ur qu’une disposition à titre gratuit soit valable, bgfi 
la transmission devra s’opérer directement et immé¬ 
diatement de la part de l’auteur de la libéralité en fa¬ 
veur de celui qui en sera l’objet. Les substitutions 
étaient déjà réprouvées depuis 1792; elles seront a 
jamais prohibées. Ainsi le voulaient l’intérêt du com¬ 
merce, celui de l’agriculture, et le besoin de tarir une 
trop abondante source de procès. ,1.00 

Néanmoins il faut bien entendre ce que la loi de-b 9*5 
fend : ce n’est autre chose que ce qui était connu , 
dans l’ancien droit, sous \ewra.àefidéLcommis. 

Je donne ou légué ma maison a Pierre , a la cliaige 
de la rendre à Jean. C’est cette disposition qui sera 
nulle , même à l’égard de Pierre. 

Mais il en serait bien autrement, si je ne ais que 
prévoir le cas où Pierre ne recueillerait j^s lui-meme 
l’effet de ma libéralité , ou parceque je lui survivi ais, 
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OU parcequ’il serait incapable de recueillir, ou enfin 
’ parcequ’il ne voudrait pas accepter ma disposition : 
dans ces divers cas, je puis appeler Jean. 

Cette disposition était connue autrefois sous le nom 
de substitution vulgaire; elle sera autorisée, et avec 
raison , puisque, pour cette transmission, il n’y a 
point d'intermédiaire entre l’auteur de la disposition 
et l’individu qui en est l’objet. 

899 C’est par la suite du meme principe qu’il doit être 
permis de donner à l'un Fusufruit, et à l’autre la nuc 
propriété. 

En matière de disposition des biens, il ne peut y 
avoir de facultés que celles qui sont définies par la loi. 
Ainsi le projet ne s’expliquant pas sur l’ancienne fa¬ 
culté d’élire,le silence delà loi suffît pour avertir que 
cette faculté ne peut plus être conférée. 

Heureuse interdiction ! Que de procès prévenus ! 
que d’actes immoraux épargnés à un grand nombre 
de ceux que l’exercice de cette faculté d’élire aurait 
pu intéresser ! 

L’homme peut donc disposer , pourvu qu’il le fasse, 
ou par une donation entre-vifs, ou par un testament, 
et qu’il s’agisse d’une transmission directe et immé¬ 
diate. 

Il peut disposer purement et simplement, ou sous 
condition. 

900 S’il se trouve dans l’acte des conditions impossibles 
par la nature des choses, ou s’il y a des conditions 
contraires aux lois ou aux mœurs , les conditions de 
cette espece seront réputées non écrites , et l’acte sera 
maintenu, de quelque nature qu’il soit, ou donation 
ou testament. 

De la capacité. 

901 Après les réglés générales, le projet s'occupe de la 
capacité. 

Pour faire une donation entre-vifs ou un testament, 
il faut être sain (Vesprit. 

Cet article a d’abord causé quelque surprise. Ne faut- 
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il pas etre sain d’esprit pour tous les actes ? Si on le ^ 
dit particulièrement pour les dispositions à titre gra¬ 
tuit, ne faudra-t-il pas alors organiser ce principe? 
Quelle sera la preuve admise ? 

Néanmoins l’article a été approuvé. 

C’est sur-tout pour les dispositions à titre gratuit 
que la liberté de l’esprit et la plénitude du jugement 
sont nécessaires. 

Le plus souvent Fliomme ne dispose , sur-tout par 
testament, que dans ses derniers moments. Alors que 
de dangers pour le malade! que d’embuches de la part 
de ceux qui l’entourent! 

La loi sur l’interdiction a pourvu au cas de dé¬ 
mence ÿ si la démence a été reconnue par jugement, ou 
si l’acte porte lui-méme la preuve de la démence, il 
est nul. 

Mais la démence est une privation habituelle de la 
raison. 

On peut n’étre pas sain d’esprit et n’etre privé de la 
raison que momentanément. 

Un individu non interdit peut avoir fait un acte qui 
présente tout l’extérieur de la liberté, tandis nean¬ 
moins qu’il était dans des circonstances tellement cii- 
tiques pour son intelligence ou pour sa volonté, qu il 
serait impossible de rester convaincu qu’il avait eu 
l’entiere liberté de son esprit. Par exemple, si un hom¬ 
me avide a profité d’un moment ou un malade était en 
délire pour lui faire faire des dispositions, deviait-il 
jouir du fruit de ses manœuvres ? 

Le notaire et les témoins seront sans doute des siir- 
T-eillants fideles : les notaires sur-tout tromperaient le 
vœu de la loi ; ils se rendraient coupables d'une grande 
prévarication, s’ils ne commençaient par s «ssurer u 
bon état de l’esprit des disposants ; et il est pro a e 
que , quoique la loi ne l’ordonne pas,iL conanuei on 
d’insérer dans tous ces actes que le disposant leur a 
paru sain d’esprit et d’entendement. 

Mais enfin les notaires et les témoins ne sont pas les 

juges de cet état. 
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ART. tl autant plus important de ne pas omettre 

a réglé sam d espnt, que Ja loi ne fixe aucune époque 
le survie, meme pour les donations entre-vils. S 
la lorme de 1 aeteqmei, détermine la nature à quelque 
époque de la vie qu’d soit fait : féq.ee même à Hnstm 

Quel sera là le mode de preuve? T| impo.ssible 
que a loi etabiissedes réglés fixes et positives dans une 
matiere ou ton, dépend des cireonstances, qui var m 

T ou lefois les juges sauront combien il serait daime- 

Tci; de.s rédamatious coi 

lof r execution est le premier vœu de la 

O. Ils ne manqueront pas de se prémunir contre les 
tentatives de I interet personnel. En un mol ilsu'ad- 

metlrotitunpareilmoyenquelorsquedes circonstances 
décisives etperemptoires leur don neron t la conviction 
oia e e eg e que le disposant n’était pas sain d es- 
imL ^ 

90= Toutes personnes peuvent disposer etrecevoir, soit 
par donation entre-vils, soit par testament. 

Ce principe s’applique à tous ceux qui on t la jouis- 

sance droits civils* 

L’incapacité est un accident, 11 n’y aura donc d’in- 
«paeite que celle qui est expres.sémeiu déterminée par 

po3 Tueapacité absolue de disposer,... lo les mineurs 

âges de mains de seize ans* 

a » Les interdits.... Le litre de la majorité et de î’iu- 
terdietiony araitdéjaponrvii ; ü ne fait pas d’exception 
pour les intervalles lucides : ainsi il ne sera pas lier 
mis de distinguer. Il déclare nuis les actes qui seraient ’ 
laits postérieurement à rinlerdiction. Les actes anté¬ 
rieurs, même les testaments , doivent donc prodnii é 
leur effet, àmoins que la cause de J’interdictionn’e.xis, 
ooî ^‘"”‘"‘'■«“«11 à l’époque où ees actes ont été faits. 

9 ■(• ■^'’ojpaeiié relative de disjioser. 
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1° Le mineur, âgé de seize ans, ne peut disposer 
par donation, puisqu’il ne peut pas aliéner ; il pourra 
disposer par testament, mais seukment de la moitié 
des biens dont un majeur peut disposer ; sage limita¬ 
tion qui concilie l’exercice de la faculté, qu’on ne pou¬ 
vait enchaîner plus long-temps, avec lesjustes craintes 

O ii’inspire la possibilité de la séduction. 

A l’avenir, plus de distinction sur la capacité de dis¬ 
poser entre les mineurs émancipés et ceux qui ne le 

sont pas. . 

Si le mineur décédé avant sa dix-liuitieme annee, 
nue deviendra la jouissance accordée auxpere et mere 
jusqu’à l’âge de dix-huit ans par le titre de la puis¬ 
sance paternelle ? Cette jouissance finira par le dcces 
de l’enfant. Ce décès donnera lieu à un autre ordre de 
choses ; le pere et la mere succéderont à une partie de 
la propriété. 

Q.O Les femmes mariées peuvent disposer par tes- 90^ 
tament; mais elles ne peuvent donner entre-vifs sans 
être autorisées^, ou par leur mari, ou par la justice , 
qu’elles soient communes ou non communes en biens 
ou séparées de biens, même par suite de la séparation 
de corps. Ce principe était déjà posé au titre du ma- 
riaffe Les femmes se plaindraient-elles de cette gêne ? 

Si les uns leur disent que la loi s’est défiée de leur ju¬ 
gement, et qu’il ne doit pas leur être permis d’affaiblir 
la dépendance dans laquelle elles sont placées par le 
mariage, d’autres leur diront qu’il était nécessaire de 
les garantir de leur propre sensibilité. 

Incapacité de recevoir.... Incapacité absolue. 9ot. 

10 L'être qui n’aurait pas existé au moment de la 
donation , ou à l’époque du décès du testateur. 

11 siifllt que l’être soit conçu , parceque celui qui 
est dans le sein de sa mere est réputé né toutes les fois 
qu’il s’agit de son avantage. Toujours faut-il qu i 
naisse viable , autrement il serait réputé n avoir ja- 

mai.s existé. , ^ , 

aoLe tuteur.... même apres lamajorüe, a moins 907 

que le compte délinilit delà lutcle n eut ete rendu et 
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ART. quoique le reliquat n’eût pas été encore pavé 

ou a moins que le tuteur .ne fût ascendant du mineur! 

Incapacité relative de recevoir. 

908 10 Les enfants naturels.... Ils ne peuvent jamais 

rien recevoir au-delà de ce qui leur est accordé au titre 
des successions. Pour le surplus, ils seront toujours 
exclus , tant qu’il y aura des parents au deuré succès- 
sible. ° 

C’est pour honorer, pour encourager les mariages, 
que les enfants naturels ne doivent pas avoir les memes 
prérogatives que les enfants légitimes. 

Quant aux adultérins ou incestueux, dans les cas 
rares et extraordinaires où il pourra s’en découvrir 
par suite , ou de la nullité d’un mariage , ou d’un 
desaveu de la paternité, ou d’une reconnaissance illé¬ 
gale, ils ne pourront non plus recevoir que des ali¬ 
90g L incapacité, à raison de la profession, avait été 
autrefois la matière de grands litiges et l’objet de plu¬ 
sieurs réglements. 

Tous les inconvénients ne pourraient être pré¬ 
venus. 

Ce que le législateur peut faire dans un point aussi 
délicat, cest de surveiller d’une maniéré particulière 
les dispositions qui seraient faites par un individu ma¬ 
lade de la maladie dont il meurt, en faveur des per¬ 
sonnes qui étaient présumées avoir le plus d’empire 
sur son esprit. Voilà pourquoi le projet admet des 
restrictions et des tempéraments à l’égard de ceux qui, 
pendant le cours de la maladie , auraient administré 
au malade les secours de l’art, ou les consolations de 
la religion. 

Il en coûte sans doute d’établir une réglé générale 
qui porte sur des professions que nous sommes accou¬ 
tumés à voir exercer par des hommes si désintéressés 
et si généreux; mais ceux-là ne se plaindront pas des 
précautions delà loi, qui ne peut distinguer entre les 
individus. 

Il serait superflu de remarquer que la loi atteindra 
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par vole de conséquence nécessaire tous ceux qui, do 
pourvus d’un titre légal, oseraient neanmoins s mge 
rer des fonctions de Fart de guérir. 

3 ® Les liosjiices, les ])auvres dune commune , es 
établissemen ts d’utilité publique, ne pourron t recevoir 
qu’en vertu d’une autorisation du gouvernement j e 
zele et la jnété ne doivent pas excéder les bornes cgi 
times. L’intérêt de la société, celui des familles exi¬ 
geaient cette limitation qui, au reste, sera encoie p us 
sage que le fameux édit de on ne tiou^ait 

des dispositions restrictives que sur les immeubles. 

Zjo Les étrangers.... On ne pourra disposer au proht 9 
d’un étranger que dans le cas où cet étranger poux i ait 
disposer en faveur d’un français. Ce n est laque e e 
veloppement de principe de réciprocité, consaci e pai 
le titre de la jouissance et de la privation des uioits 
civils. 

Ce n’était pas assez que de désigner les incapables *,911 
il fallait aussi pourvoir à ce que la proliibition de a 
loi ne fût pas éludée. 

C’est pour cet objet qu’elle a compris dans la nullité 
les actes qui auraient l’extérieur d’un contrat onéreux , 
mais qui ne seraient dansla vérité qu’unedonatmn au 
profit d’un incapable ; ce sera aux juges a dccbirer le 

voile. ^ , 1 iv 

Par la meme raison, la loi devait déclarer que in 

terposition des personnes ne saurait faire subsister a 
donation : « Seront réputées personnes interposées 

c< les pere et mere, les enfants et descendants, et l’époux 

« de la personne incapable. » ir ' 1 

Seront réputées.... c’est-à-dire qu’alors la nullitéde 
la disposition devra être prononcée sans que les lien- 
tiers aient besoin de faire aucune autre pieuve ; cette 
présomption légale est assez justifiée pai e len qui 
unirait le donataire à l’incapable. 

On peut donner ou recevoir, soit par donation en x ( 
vifs, soit par testament, pourvu qu on n en soit pa.^ 
empêché iiar la loi. , 

Mais de quoi pourra-t-on disposer , 
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De iapomon de biens disponible, 

^t 3 Cef le triliTine a dëjar<=temi de touteeque la raison 
Ja nature, la justice et le sentiment pouvaient inspirer 
sur cette iinportanle matière. 

Tous obtîntes un grand trioniplie, tribuns , lors de 
Tadoption de la loi du 4 germinal an 8. 

Il fut alors solennellement reconnu en principe qu'il 
devait être permis auxpere et mere de disposer d’une 
partie de leurs biens, meme en laveur d\in enfant. 

Aurais-je besoin de retracer les molil’s jirincïpaux ? 

Si les enfants d'un même pere ont tons un égal droit 
à son affection I, I aiitoritepal emelle doit aussi pouvoir 
distribuer des récompenses. La différence entre les be¬ 
soins et les moyens des enfants exige que le pere de fa¬ 
mille ait un pouvoir sui'fisant pour rectifier les inéga¬ 
lités de la nature- 

Enfin il faut que notre législation prenne quelcpi.e 
Confiance dans le sentiment, le plus sùr de tous , celui 
de l'affection pateriielle, 

Sonvenons nous qu'il avait presque pas de pays 
enjhrance où un pere ne put avantager un enfant , 
meme dans cette portion de biens qn'on appelait pro¬ 
pres. 

Des])artisans de la coutume de Paris , qui croyaient 
que le droit écrit avait établi le despotisme dans'les fa¬ 
milles 3 parlent avec enthousiasme des antiques nsages 
de leur pays. ,/ 

Eh bien I à Paris méine, le pere pouvait réduire les 
enfants aune légitime j il pouvait disposer de la moitié 
de toute sa fortune, quel que fut le nombre de ses en¬ 
fants j et cette moitié , il pouvait la donner à un seul, 
même la moitié des propres , si c'était par acte entre- 
vifs. 

Il ny avait donc de différence entre la plupart des 
pays coutumiers et les pays de droit écrit, que dans 
la quotité disponible. 

Presque i>aîMont 011 reconnaissait qu 41 était juste 
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de laisser au pere les moyens de retenir auprès de lui 
un enfant pour consoler sa vieillesse. 

L’émulation inspirait aux autres enfants des idées 
d’industrie ; tout cela avait son avantage. 

Plus les fortunes sont bornées , pliis ces considéra¬ 
tions sont fortes. 

Le laboureur qui n’a que ses outils aratoires , l’ar¬ 
tisan des villes qui n’a qu’un mince mobilier , le j)ro- 
priétaire foncier qui n’a de terrain que ce qu’il peut 
cultiver lui-méme; tous ces hommes seraient menacés 
d’un abandon absolu, si la loi ne leur permettait pas 
de favoriser un enfant. L’enfant qui recueille la plus 
grande portion de l’héritage qu’il avait long-temps 
cultivé pour l’intérêt commun, a souvent bien moins 
de moyens que celui qui est allé loin du toit paternel 
faire valoir son industrie. 

Il nepeut donc y avoir de difficulté dans cette ma¬ 
tière que sur la quotité disponible *, le projet nous a 
paru saisir un juste milieu. 

« Les libéralités, soit par acte entre-vifs, soit par 
« testament, ne pourront excéder la moitié des biens 
« du disposant, s’il ne laisse à son décès qu un enfant 
i£ légitime ; le tiers , s’il laisse deux enfants ; le quart, 

« s’il en laisse trois ou un plus grand nombre. » 

A défaut d’enfants, les ascendants qui succéderaient 91^ 
conformément au titre des successions pourraient-ils 
être exclus par une disposition? 

Il serait bien malheureux celui qui aurait besoin 
d’être contraint par la loi à laisser aux auteurs de ses 
jours des témoignages de sa piété filiale. 

Mais si un enfant s’était laissé aller à cet excès d in¬ 
gratitude de méconnaître son obligation naturelle et 
civile, ou si, ne prévoyant ])as l’intervention du cours 
ordinaire de la nature, il disposait de tous ses biens, 
la loi veille pour les ascendants ; elle établit poui eux 
une réserve, elle est du quart pour chaque ligne. 

Il faut bien remarquer que le projet ne parle que 
des ascendants qui auraient succédé dans 1 01 die légi- 
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time. Si donc il s*agissait de Taïeuï, et qu’il y efj(. 
IVeres ou sœurs, ou descendants d'eux; dans ce cas 
raïeul ne succédant j^as dans Fordre légitime, il uV 
aurait pas non plus de réserye pour Taieul, et, dans 
ce cas encore, tout serait disponible* 

^x6 Celui qui ne laisse ni descendants ni ascendants 
aura-t“il îa faculté illimitée de disposer de la totalité 
de ses biens, soit par donaiion entresoit par 
testament P 

Nous avons dit que la faculté de transmettre est 
purementdc droitciviL 

Où pourrait trouver quelque différence entre la 
transmission par acte entre-vif s et la transmission par 
testament. 

Cel ni qui se dépouille actuellement parait, sous quel¬ 
que rapport, user d\ui droit plus étendu que celui qui 
ne dispose cfiie pour un temps où il ne sera plus* 

Mais cette nuance est trop légère, et nous aimons 
mieux conx^enir que Tbomme en société ne ])eut tenir 
que de la société le droit de transmettre ses Meus à 
titre gratuit, meme par donation eutre-vifs. 

Ce que nous devons examiner, cVst donc de savoir 
s'il est conforme à la nature de notre goiiYemement, 
k nos nireurs , au caractère nationaï , aux veritabka 
itUéréts tle riiomnie,à Tintérét des familles , que celui 
qui n’a ni enfants ni ascendants , soit le maître absolu 
de ses dispositions, ou doit être établi une réserve 
pour les collatéraux* 

Or , ii a paru à votre section que la faculté illimitée 
ne blessait aucun des grands principes* 

CbcK une nation puissante , les grandes masses de 
propriétés peiiveni: se trouver sans inconvénient dau^ 
une seule main, 

léagriculuire elle-meme ne peut obtenir ses plus 
grands développements que des travaux des grands 
propriétaires, 

liberté illimitée de disposer plaît à lliomuie* 

Aucun droit uVst mieux approprié à sa dignité* 

Aucun ne peut exciter davantage son émulatioru 
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Les idées s*étaieiit tellement améliorées sur ce 
point J les ehames q ui avaient été créées par la loi 
du 17 îiivose étaient devemies si pesantes, qu’on ne 
défendait plus le système généralement restrictif - seu¬ 
lement on réclamait une exception. 

C’était en faveur des fi'eres et soeurs. 

Le lien qui unit deux freres est si étroit I 

Il estsimtéressantde ne pas raffaiblîr ! 

L’esprit de famille est si u tile à conserver ! 

Combien il serait malheureux de voir des étrangers 
appelés à recueillir tout uu ^jatr[moine dont une par¬ 
tie serait si nécessaire pour la subsistance d’uu frere 
indigent ! 

Encore j pour obtenir cette réserve pour les freres 
et sœurs , on aurait consenti à les distinguer des ne-' 
veux, on aurait consenti que la réserve ne put s'exer¬ 
cer que sur la succession, et que les donations entre- 
vifs fussent toujours respectées; 

Ces idées devaient natiireilement trouver un accès 
puissant auprès des cœurs généreux. 

Mais des considérations d’un ordre majeiir ont dii 
remporter. 

Et d’abord , en remont anl à l’origine du droit de 
légitime ou de réserve , on est forcé de convenir qu’il 
n’y a de rapport sacré que des enfants aux ascendants , 
et des ascendants aux enfants. 

Les enfants sont tous de la même famille, respecti¬ 
vement à leur pere ; mais cbacun des enfants forme 
ensuite une famille particulière. 

Examinons aussi ce qui peut le mieux conserver le 
lien de famille. 

Un droit acquis peut étouffer ou repousser le sen¬ 
timent. 

Dans le système de la liberté illimitée, le devoir 
sera uni à riutérêt. 

!N’est-il pas juste ffue l'homme soit assuré d’éprou¬ 
ver des égards de la part de ceux qui sont destinés k 
lui succéder ? 

Consultons rexpérieace : ceux qui sont assurés d’un 
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droîi. indépendant de la volonté se dispensent trop 
souvent de procédés délicats envers un homme en qui 
ils voient plutôt un débiteur qu'un bienfaiteur. Que 
tout soit dû à la bieiiveillaiice, et U bienveillance mé¬ 
ritera tout* 

On a dit que la vieillesse serait environnée , quel¬ 
quefois séduite : mais toujours au moins elle sera con“ 
solée ; jamais elle ne sera abandonnée* 

Eh 1 qui de nous peut ignorer que le jihis souvent 
un Ijoimiie qui réa pas d'enJants cTierehe ses liéritiers 
dans sa propre famille ; que, dés rautomuc de la vie, 
sans négliger aucun de ses freres et sœurs, il jette les 
yeux sur les enfants d un frere ou d'une sœur pour 
en faire rbonneur etra]q>ui de sa vieillesse î 

Le désir le ]>lus naturel a rbomnic c'est de se sur¬ 
vivre à lui-méme, c'est de laisser des traces de son 
nom , de ses travaux^ 

Ce rdest ]ias chez des étrangers qull va cliei'cîier de 
tels successeurs ; ou, si cela peut aiTiver quelquefois, 
le législateur ne doit pas voir des exceptions rares qui 
peuvent aussi être légitimes. 

La loi n’accordera pas la faculté illimitée de dispo¬ 
ser en coîlatéralc , pour que les familles soieni dé¬ 
pouillées ; ce ne sera ni son but, ni son vœu. 

Est“Ce donc aussi pour provoquer la spoliation des 
enfants, que la loi laisse au pere une quotité dispo^ 
lûble ? 

La loi, qui juge le cœor Immain , veut que le res¬ 
pect , raffection et les égards des héritiers présomptifs 
fassent oublier au parent propriétaire ce qidil lui est 
permis de donner a d’autres. 

Les partisans de la restriction ne ponvaiciit pas dis- 
couvenir qu’au moins on ne pourrait gêner la dispo¬ 
sition eu tre-v ifs, qui était libre même pour les pro¬ 
pres. 

Ils ne pouvaient pas disconvenir non plus que des 
collatéraux ne pourraient attaquer aucun acte d'allé- 
naûon fait, soit avec réserve d’usiifViik, soit à charge 
de rente viagère. 
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Iis n’eutendaient donc restreindre que la faculté de 
tester. 

Mais alors qu arriverait-il ? Vous mettriez Fhomme 
aux prises avec lui-meme j il voudrait toujours dispo¬ 
ser do ses biens ; vous le forceriez à des transactions 
indiscrètes ; vous l’obligeriez à se réfugier dans des 
jouissances viagères , ou bien vous lui imposeriez la 
loi défaire des donations entre-vifs dont il pourrait se 
repentir ; enfin vous établiriez des procès dans cha¬ 
que succession. 

Laissez , laissez une liberté absolue ; que 1 homme 
qui travaille sache qu’il pourra disposer de sa for¬ 
tune 5 qu’il soit assuré de trouver des consolations j 
que l’homme qui connaît le prix du sentiment ne 
craigne pas de n’étre approché que par 1 intérêt ; que 
celui qui veut succéder sache le mériter ; laissez un 
libre cours aux affections. Que , de son vivant, 
rhomme puisse faire les transactions qui lui con¬ 
tiennent ; qu’il n’ait pas devant les yeux un héritier 
nécessaire qui lui reproche sa longue vie , qu il ne 
soit pas exposé à faire des actes simulés ou témé¬ 
raires ; qu’après sa mort on ne voie pas éclater une 
lutte scandaleuse entre l’héritier de la loi et l’héritier 
de la volonté r en un mot, qu un testament puisse 
tout régler : Bicat testator, et erit lex ; paroles qui 
nous ont été transmises par les premiers législateurs 
du peuple-roi ^ et qui nous rappellent toute notre 
dignité. 

Voilà , tribuns , l’abrégé des motifs qui ont déter¬ 
miné l’opinion de tous les membres de votre section 
de législation en faveur de la liberté illimitée , qui 
est une des bases du projet, et qui vaudra au gou¬ 
vernement de nouvelles bénédictions de la part du 
peuple français. 

De la réduction. 

La limitation n’aura donc lieu que dans le cas ou 
l’auteur de la disposition laisse des descendants ou des 
ascendants. t 

IF. Motifs. 
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La loi établit une réserve pour eux ; tout le reste 
est disponible. 

919 La quotité disponible peut être laissée ou à un 
étranger, ou à un des successibles. 

Les dispositions en faveur d’un successible sont en 
général sujettes à rapport pour ce qui excede la quo¬ 
tité disponible. 

La disposition est affranchie du rapport lorsqu’elle a 
été faite expressément à titre de préciput ou hors part. 

Si les termes ne sont pas sacramentels, du moins il 
ne doit exister aucun doute sur la volonté. 

Cette volonté doit se lire dans la disposition elle- 
même ; elle peut se consigner dans un actepostérieur, 
pourvu c{u’il ait aussi la forme d’une disposition. 

Il fallait bien prévoir le cas d’excès dans les dispo- 

920 sitioiis , soit parceque l’homme pourrait ne pas se ren¬ 
fermer dans les bornes de la loi, soit parcequ’il peut 
survenir, après la disposition, un ]3lus grand nombre 
d’héritiers nécessaires. L’état des choses ne peut se 
régler qu’à l’ouverture de la succession ; nul n’a le 
droit de contester la disposition d’un homme vivant. 

Un homme a disposé.Il laisse des descendants ou 

922 des ascendants... On calcule le montant net des biens 
dont il n’a pas disposé.... On le joint avec la valeur de 
ceux dont il a disposé.... Si la réserve ne se trouv e pas 
dans la succession, la disposition est réduite propor¬ 
tionnellement. 

Il ne sera plus question des anciennes réglés sur la 
prétérition ; seulement il y aura lieu à réduction. 

S’il y a des dispositions testamentaires et des dispo- 
928 sitions entre-vifs, la réduction s’opère d’abord sur les 
dispositions testamentaires. 

Toutes les dispositions testamentaires se réduisent 
926 proportionnellement et sans distinction entre les legs 
9‘^7 universels et les legs particuliers, à moins que le tes¬ 
tateur n’eût indiqué lui-même l’ordre de la réduction. 
On n’entendra ])lus parler de falcidie. 

^^3 Si les dispositions testamentaires sont épuisées , on 
opéré le retranchement sur les donations entre - vifs , 
en commençant toujours par la derniere , ainsi de 

































UONàTlOÏÎS ET TËSTAâ^EïtfTS, 

suite en remûiitant ; le respeci pour les droUs acquis 

le \etit ainsi, ^ 

Les objets donnés sont encore dans les mains du ^ 

donataire , on il les a aliènes. 

S’ils son 1 dans ses mains, il remeten naturel excédent 
de !aqnoiilé disponible , a moins qu il iie s agisse d. un 
héritier nécessaire, et que la succession ne contienne 
des biens de la niême nature. Dans ce dernier cas, ii 
relient sur les biens donnés la valeur delàpqrlion qui 
lui revient dans les biens noTi disponibles, (i) 

Le donataire a-t-il aliéné les biens donnés ? 

Les héritiers doivent d abord discuter ses biens per- 9 
sonnels ; mais si ce recours est inutile ou insuffisant, 
les hériliers peuvent agir contre les tiers détentetirs. 

De quoi se plaindraient les tiers ? 
rï'est-ce pas à eux seuls qu'ils devraient imptUei 
j^éYènement d’uue évictiou qu ils auraien t du prévoLi , 
et à laquelle ih se seraient voloïitatremervt exposés ? 

ilpourrait paraître super (lu de décider par qui seu¬ 
lement la réduction pourra être demandée, 9 ^» î 

Il résulte assez de la nature des choses quelle ne 
pourra jamais Fétre quepar ceux au profit desquels la 
loi fait la réserve. Or, elle n'a fait dev réserve que pour 
les enfants légitimes et pour les ascendants. 

Les enfants natareîs ne poun aient-ils doncpas aussi 
réclamer la réduction des donations entie-vils r 


Jamais, 

La loi élablit 


réserve pooi les enfants légiitmes ; 


rjiit i/e ufio dici£ J d(i altero negaU 

A la vérité, le titre des siicéèssions veutrpie ie droit 

<U- l’ejifttnl nüturel sur les Liens de ses pereetmere 
.l.icédds soiL d’une f[aol:e fiui varie suiviuit la qualité 
des héritiers présomptifs, (a) 

Mais ce di oil ne se rapporte qu’à la succession. 

Les eid'ants naturels ne peuvent doiicTexercer que 
sur la succession, telle qidelle est. Or les biens don 
nés ne sont pas dans la successiprn 


(r) Voyez rniTticle SSç) (titre des 
(a) Atüde 75- (litFV des Succcssiomà J, 
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La réduction pourra être réclamée par tous les 
ayant-cause de ceux au profit desquels la loi a fait la 
réserve. 

Les donataires postérieurs et les légataires ne peu¬ 
vent troubler des possesseurs qui ont un titre anté¬ 
rieur. 

Que dire des créanciers postérieurs du défunt? Se¬ 
raient-ils admis à réclamer la réduction de leur chef? 
Les biens donnés étaient hors du patrimoine de leur 
débiteur lorsqu’ils ont contracté avec lui ; ils ne peu¬ 
vent donc exercer aucune réclamation contre les dé¬ 
tenteurs de ces mêmes biens. 

Mais si la réduction est exercée par ceux au profit 
desquels la loi fait la réserve, ces derniers seront-ils 
tenus de payer les dettes postérieures à la donation ? 
Non , ils ne viennent pas comme héritiers ; on les con¬ 
sidéré uniquement comme des codonataires. C’est alors 
que, par une belle fiction, la loi faisant ce que la na¬ 
ture seule aurait du inspirer , suppose que, par le 
même acte , Fauteur de la disposition avait été juste 
envers tous ceux qui avaient droit à sa tendresse. 

Les créanciers‘n’ont de droit que sur la| succes¬ 
sion ; ils ne peuvent exercer que les actions de la 
succession. 

L’action directe en réduction est refusée aux créan¬ 
ciers ; mais elle ne leur est refusée que parcequ’clle 
n’est pas dans la succession ; car , si elle était dans la 
succession , on ne pourrait la leur dénier. 

Si les créanciers ne peuvent exercer de leur chef 
Faction en réduction, ils ne peuvent donc en profiter 
indirectement. Le droit d’où la réduction dérive ne 
les concerne en aucune maniéré ; il lient à une qualité 
qui n’a rien de commun avec eux ; enfin elle porte sur 
des biens qui n’ont jamais été leur gage ni leur espé¬ 
rance. 

C’est donc avec une grande raison que le projet 
exclut les créanciers de toute participation directe ou 
indirecte au retranchement de la donation. 

0T7 A l’égard des héritiers en ligne directe , la loi prend 
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ils ne sauraient détruire un acte dont ils deviendraient 
les garants , comme s’ils étaient héritiers testamen¬ 
taires. 

Néanmoins les tribunaux ont tant eu à s’occuper de 
ces sortes de réclamations, que le projet a cru devoir 
déclarer que dans aucun cas les successibles en ligne 
collatérale ne pourraient former aucune demande à 
raison des aliénations faites, soit à charge de rente via¬ 
gère , soit à fonds perdu ou avec réserve d’usufruit. 

C’est ainsi que le projet nous trace des réglés pré¬ 
cises sur la nature des dispositions a titre gratuit, sur 
les exceptions et les limitations qu’il convient d’ap¬ 
porter à la capacité de disposer et de recevoir, sur la 
qualité de ceux auxquels il est du une réserve, sur la 
quotité des réserves, et sur la théorie des réductions. 

Le projet s’occupe ensuite des formes des dispo¬ 
sitions. . . 

De la forme des donations entre-vif s. 

931 II est de l’essence de la donation entre-vifs qu’elle 
soit irrévocable : donner et retenir j ne vaut. 

Les tiers doivent être mis à l’abri de toute surprise. 

Voilà les grands principes qui servent de type à 
tout le développement dés formalités intrinsèques et 
extrinsèques. 

Tout acte portant donation entre-vifs sera passé de¬ 
vant notaires ; rinterét du donateur et celui des tiers 
commandent cette forme. 

982 Le projet s’occupe avec un grand soin de fixer l’é¬ 
poque où le donateur est irrévocablement obligé, et 
celle où les tiers ne peuvent plus exercer aucun droit 
sur les biens donnés. 

L’acceptation est de l’essence de la donation. Tant 
que l’acceptation n’a pas eu lieu, le donateur demeure 
plein propriétaire et libre de disposer de sa chose à 
son gré ; tellement que. si la donation n’est pas ac¬ 
ceptée, l’acte est censé n’avoir jamais existé, et ne 
peut conséquemment produire aucune espece d’effet 
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sous quelque rapport que ce soit, meme à 1 ég< i 

héritiers du donateur. • la 

L’acceptation doit être faite en termes expies, 

présence du donataire à 1 acte ne su . 

Toutefois l’acceptation peut etre fai e p 
postérieur ; mais elle ne peut avom 
tant qu’elle aura eu lieu pendant la vie d°nateu^^^ 

s’il décédé avant l'acceptation, es • . .(jg 

sa succession ; attendu que jamais i s u e . -j. 

de son patrimoine. 11 ne suffit pas que ^ 

été faite du vivant du donateur. 
ne peut être parfaite que lorsque le 
vocablement obligé, l’acceptation u on ^ 

acte séparé ne peut produire d’effet ^ 

cette, acceptation 1 ni aura été notif.ee ; précaution sa e 
qu’on ne retrouve pas dans les anciennes ‘_ 

qui néanmoins est bien nécessaire pour empecbei que 
le donateur ne soit personnellement victime des < 
sactions qu’il aurait faites, dans la croyance qu il n c- 

‘^Xc^S; , soit dans l’acte même^ soit par acte 933 
séparé, peut être faite ou par le donataire lui-meme , 
ou par uii fondé de : pl/, 

cepter sans le consentenient de son mai i 

sadon de la justice ; que l’autorisation du gouverne- gBy 

ment doive précéder l’accep tation des administrateui s 

des communes ou des hospices, ou g 35 

d’utilité publique ; que la donation ai , j 

ne soit acceptée que par leur 

ascendants - oue si le mineur émancipe peut intervenir 
;„“H““oi.rüon c, ne ..i..■““““'.dVe”. 
«urnleur. Quml au '’j'J’le pouvoir ; et s'il pJ» 

aeeepter lu™én,. «» P“ «Ve faite par un 

ne sait lias écrire, 1 accepiauuii 

curateur nommé à cet effet. ^ donateur : 938 

L acceptation-dûment tait » b 
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A ET, (ionaiion est parfaite clix donateur an do¬ 

nataire. La nécessité dune autre tradition n’est pas 
nécessaire ; la propriété des objets donnés est transférée 
au donataire, quand bien même le donatenr en con- 
Serverait la possession sans réserve d usufruit on meme 
sans clause de précaire. 

Lorsque la donation a été ainsi acceptée -j les biens 
donnés sont hors du palrimoine du donateur, (jui ne 
pourrait chang-er cet état de choses par aucune espece 
e moyens ■ toutes les atteintes qu’il essaierait de por¬ 
ter à la propriété dudonataii e seraient un délit contre 
la propriété d’aiitrm. 

Nous avons déjà parlé des tiers ; tjeant à eux, il 
aut disting-üer si la donation porte sur des immeu¬ 
bles J ou si eüe ne porté que sur' des effets nxobiliers. 
Parlons d abord des immeubles. 

Si un donateur peu soucieux de sa réputation a liy- 
potbéqué ou vendu les objets donnés, quel sera'ie 
5ort des créanciers liypotbécaires et dés tiers acqué¬ 
reurs ? 

C est pour empécber ee conflit entre le donataire et 
les créanciers, ou les acquéreurs postérieurs du do¬ 
nateur, que le projeta voulu que tous les actes qxii 
constituent rirrévocabilité de la donation fussent 
transcrits au bureau des bypotbeques’ que le défaut 
de transérîpfion. puisse être opposé par toutes per¬ 
sonnes ayant intérêt j qiPil n^y ait dVxcepté que celles 
qui sont chargées de faire faire la transcription , ou 
leurs ay ant^caiise et le donateur , ce qui comprend 
aussi néêessaireiuent les donataires postérieurs les 
943 cessionnaires , et les b'éritiers du donateur. Il est im¬ 
possible que la loi admette aucune espèce de restric¬ 
tion sur la néeessité de la trameriptîon ; les mi¬ 
neurs, les interdits, les femmes mariées, ne seraient 
pas plus restitués contre le défaut de transcriprion 
que contre le défaut d'acceptation , sauf le recours 
contre les tuteurs ou les maris. 

Le projet garde le silence sur leTÊconrs à exercer 
contre les administrateurs i à leur égard il ne doit y 
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avoir que la responsabilité attachée à leurs fonctions. 

Pour ce qui est des actes de donation d e ets mo ii 
liers , la transcription au bureau des hypotheques 
n’aurait rien de relatif à cette espece de donation. 

Un état des effets mobUiers sera annexé a la minute 
de la donation. L'acte devant toujours être public, les 
tiers seront à portée d’y trouver tous les renseigne- 
ments qui pouiTaient les intéresser. 

C’est d’ailleurs à celui qui ne veut contracter que 
sur la foi de la propriété de son débiteur, a prendre 
les précautions que son intérêt lui commande. 

Le législateur devait avoir un autre soin en ce qui 
concerne les donations d’effets mobiliers. Comme ces 
donations peuvent aussi devenir sujettes a la reduc 
fion,il était essentiel que si la donation portait sur 
des objets susceptibles d’estimation, l’état en contint 


restimation. . , 

Nous devons remarquer que le projet se sert des 

termes , tout acte de donation. 

Tout acte... Le ptojet ne parle pas des dons ma¬ 
nuels , et ce n’est pas sans motif. 

Les dons manuels ne sont susceptibles d aucune 
former II n^y a là d’autre réglé que la tradition , saut 
néanmoins la réduction et le rapport dans les cas de 

Nous venons de parcourir ks formes extrinsèques. 
Pénétrons à présent dans l’intérieur des donations. 94^ 
, Elles ne peuvent comprendre que les biens présents 

du. donateur.' L’irrévocabilite , sans laciuelle il n y a 

pas de donation, s’oppose à ce qu’une donation entre¬ 
vifs puisse comprendre des biens a venir , 

"tiS: principe., u.c d.na.i«« ,u. - 

rait fJte sous des conditions dont 1 execution^ 
drait de la ®«^de volonté du don^ 

Elle serait nulle aussi si le cionaieui 

maître d’en diminuer l’émolument. 

Ici se prescrite natureUemeni 
et charges qui peuvent grever'les ona lo 
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4 JRT coîiforme en ce no^^^ 0 i’ 1 

i 73 x, se borne à déclarer cm? 

donataire ne peut, à peine cle nui? iT'? 

être obligé d’acquitteiî^d’autres dette'sî ’ 

celles qui existaient à l’époque de la don^. '^ 

que l’acte de donation ou rm éît ant ' 

les autres dettes ou eharo-es ciui nourr-.-^^ spécifient 

naissance qu’après la donatL. “ Prendre 

cha?eïavair?bï?‘'^®‘ dettes 

toar™„ ,e p,„ 

peXe! étendue serait su- 

Les donations comprennent ou la totalité des biens 

e^runrcr^ ^ 

eiitm une chose particulière. 

Donation de tous les biens... Il n’y a de biens que 
ce qui reste, déduction faite des dettes. ^ 

tenuT''?“T™''“‘ ‘î°"ataire de tous les biens est 
cfe m^f l’exprimer, 

<1= 1. d»a,"„ " " 

Donation d’une quote de biens... Le donataire doit 
éirS*uin^^ t*^* dettes et charges en proportion de son 

Donation d’une espece de biens , par exenqde , de 
universalité ou d une quote des immeubles ou des 
meubles. Dans e système de la loi, la disposition 
cl une espece de biens est aussi un titre, univei'sel. Le 
clonataire d’une espece doit donc, comme le-donataire 
d une quote, su])porter les dettes et charges en iiro- 
portion de son émolument. ^ 

Donation d’un objet déterminé... Le donataire n’est 
oblige de payer que les dettes ou charges auxquelles 
il S est expressément soumis. - 

pourra donc y avoir aucun embarras , ni à 
rd <iu donateur, ni à l’égard de ses créanciers, ni 
^ n a egard de ses héritiers, lorsqu’il s’agira, entre 
oiiaiairc et les héritiers, de rc-gler ciuelles sont les 
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ileUes el les charges qui les concei neul respeelivemeul- 
La mal îerÀ que eous tt aitons est abso umeiU e ran 
eere au mode que les créanciers au teneurs a a 
tion doivent suivre, soit ixvur couserver leurs droit 
sur Içs Liens donnés, soit pour les exercer* 

Ceîle partie regarde le régime liypothecairc. 

iN'ous avons vn comment le donateur devait eregtjï 

irrévocablcmenl engagé* „ . ^ . t 

L'écououiie de la loi excluraitaillé le di oit c c re ^ 

On distinguftit autrefois le retour légal et le rcloui' 
conveuiionneL ■ ^ ti j 

Le retour cûiivenûonnel sera seul auloi ise* evit 

cire slipulé; il ne pourra Têtre qu’au profit du déla¬ 
teur seul; il sera Jncommonicable et non tt aiismissi e. 
ce retour pourra être stipulé , soit poui c cas ou e 
donataire viendrail: a prédécMer le donateur, soit pour 
le cas où le donateur survivrait au donataire et a ses 

descendants* , ^ . - j 

Aucune stipulation ne peut être ni plus juste m plus 

favorablement accueil^ 

Elle est line des conditions de la doua U ou. ^ 

Une coiulition raisonnable... Le donateur ne s eta.l 
dépouillé qu’en vue de l’aficction quil avait pom e 

donataire et pour ses deseendauts. . ut. 

Il est M ai que l'effet du droit de retour est de t e- 911. 
soutire tontes les aliénations des biens lionnes, de es 
faire revenir an donutenr francs et t|iiittes de toiit.s 
chargés et h>-pGtbeques, sauf seulement le recours 
subsidiaire porrr rhyjiolbeqne de la dot et des convein 
tions matrimoniales de la femme du donataire, et da . 
le cas seulement où la donalioo aurait été faite par u 
même contrat de mariage duquel résullent ces i r 

et bypolbcüucs. , * , m-.,,. 

Mais les tiers léîinraient pas à se p ain re, 
raient, été avertis par la slipiilatiatn 
La réglé de Ti rvévocabilité es. 
matière de donation ; néanmoins c c lee 
ceptîOûs. 
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Dc\^ exœpiiom' à la réglé de L\lrrêmcadilité des dom- 
dons entre-x^s. 

Les causes d*éxœpt.jûn sont : 

L'inexécution des conditions soits lèst^neiles k 
donation a été faîte; 

L’ingratitTide du donataire; 

La survenance d’enfants. 

L'inexécution des conditions.,. Un donataire infi^ 
dele k ses promesses devrait-il jouir du prix de sa 
déloyauté ? 

L’ingratiiude dTi donataire... La morale publitjnc, 
autant que i’intérét du donateur, sollicitent la révo¬ 
cation... Si le donataire attente à la vie du donateur; 
s ii s est rendu coupable envers lui de sévices, délits, 
ou injures graves; s'il lui rei^se des alimenis : necaré 
vMetur qm ûlîmenta denegaL 

T-^a survenance d enfants... Le droit nous a appris 
le motif toucbanl de cette révocaiion. Lorsique k do¬ 
nateurs est dépouillé de sa propriété,, il ne çonoaîssaît 
pas raffecîion paternelle. La loi, Raccord mec la 
Ttàturcÿ présume , si le donateur avait cru avoir un 

jo^ir des enfants, iln'aiiraitpasfait la donaCion. ïl faut 
donc que le donateur n’eut pasdenfants actuellement 
vivants an temps de la donation. L’enfant naturel, lé- 
gttune par le mariage subséquent, produira le même 
effet que l’enfaiii: légiiHme, pourvu toulefois qu il ne 
soit né que depuis la donation ; il. ne pçùt avoir pins 
de prérogatives que Tenfaut né légitime. La révocation 
pour cause de survenaïicè d’enfants aura îien^ encore 
que Tenfant fut conçu an temps de la donation : l’en- 
fant qui est dans le sein de sa mere nkst réputé né 
que lorsqu'il s’agit de son avantage. 

9^3 Si nous ne considérons qne le donateur et. le dona¬ 
taire, les trois causes de révocation doivenf produire 
les méines effets. 

Mais, dans cette matière, on ne peut jamais perdï'e 
de vue Tintérét des tiers. 

En fait de révocation pour survenance d’enfants, 
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les biens reatrenl francs et quittes, quand bien même 
la donation aurait été faite en faveur de manage, non¬ 
obstant toutes clauses contraires: J a donation ainsi 9 
revoqnée est tellement anéantie quelie ne poniiait 
pas revivre même par la mort de 1 enfant du t onatenr 
ni par un acte qui ne serait que coiifîwnatif. 

De âi grandes faveurs auraient-elle s de quoi etoiinei, 

Les droits de ia uature ne doivent-ils pas conserver 
tout leur empire? 

Oh! c*est avec grande raison que les législateurs 
romains avaient dit que la condition de la revocalion 
pour cause de survenance d’enfauts était toujouis 
sous-entendue dans une donation* 

Siks tiers éprouvent quelque lésion par cette ré¬ 
vocation, ils auront voulu en courir les risques^ 

Quant à la révocation pour cause dlnexcciition des 9^4 
conditions, les Liens rentreront aussi dans les mains 
du donateur, libres de toiile cltarge et hypotlieque* 

Si les créanciers et les liers acquéreurs venaient se 
plaindre, on leur dirait**. Pourquoi avez--voys con¬ 
tracté , ou pourquoi n'avez-vous piis su vous procurer 

la ratification du donateur ? ^ 

H eu devait être autrement dans la révocation pour 9 ib 
cause d^ingratitude: non sans doute que ceUe cause 
ne mérite tout Tappui de la loi ; mai^ c est a 1 egard 
du donataire, qui doit être puni d'avoir, en manquant 
h la reconnaissance, brisé le lien k plus fort qui doit 
exister parmi les hommes* Cest pour cela que les 
causes d’ingratitude sontpîus larges que celles de 1 in- 

dignité. , 

L’indigne n’élail appelé qaepar «ne volonté présu¬ 
mée; [e donataire avait été l’objet de la plus expresse 
et de la plus tendre sollici tude du donateur ; mais les 
tiers ne devaient pas prévoir l’ingratitude du dona¬ 
taire, ils ne doivent pas en être victimes. 

Cest d'après ces principes que les donations en fa-QJU 
veur de mariage ne sont pas révoca es pour cause 
d’ingratitude, le délit dn donataire ne doi pas auto¬ 
rise? l'annullation d'un acte sous la loi duquel une 
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ART. famille s’était formée. L’intérêt de la société 

réclamait jcette exception. 

9^8 La foi publique exige aussi que dans ce cas l’effet 
de la révopation à l’égard des tiers ne puisse commen- 
cei qu à dater du jour où ils doivent être présumés 
la connaître ; et ils ne seront présumés la connaître 
que lorsque le donateur aura fait inscrire sa demande 
en marge de la transcription de la donation. 

Nous passons aux dispositions testamentaires. 

De la forme des testaments. 

969 f^e projet propose trois formes de testament : il 
pourra etre olographe, ou fait par acte public, ou 
dans la forme mystique. 

Aucune de ces formes ne sera nouvelle en France. 

Elles étaient toutes consacrées iiar l’ordonnance 
de 1735 . 

Seulement, dans les pays de droit écrit, les testa¬ 
ments olographes ne pouvaient valoir qu’au profit 
des enfants et descendants. 

Le projet de loi étend la faculté de tester dans la 
forme olographe à tous les Français indistinctement. 

Cette innovation était commandée par la raison, et 
par l’intérêt des citoyens. 

970 Quel acte peut rendre plus sûrement l’expression 
libre de la volonté du testateur, que celui qui est écrit 
en entier, daté et signé de sa main ? 

Si les pays de droit écrit étaient restés privés si 
long-temps des facilités que présente la forme olo¬ 
graphe, c’était par une suite du respect pour le droit 
romain, qui avait exigé des formes si solennelles pour 
un acte alors lié à l’exercice des droits politiques. 

Cette législation s’était toujours ressentie de la pre¬ 
mière origine des testaments, qui ne se faisaient qu’en 
présence et avec l’autorisation du peuple. 

A présent cjfu’il est bien reconnu que le droit de 
tester n’appartient qu’au droit civil , et que consé¬ 
quemment il ne s’agit que d’établir des précautions 
suffisantes pour reconnaître la volonté, il était natu- 
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rel que le Code multipliât les facilités toutes les fois 
qu’il ne resterait pas de doute sur la volonté. 

Le projet trace avec précision les formalites du 970 
testament j)ar acte public. Il est reçu par deux no¬ 
taires en présence de deux témoins, ou par un notaire 
en présence de quatre témoins. Dans les campagnes, 
il sufiira qu’un des deux témoins signe, si le testa¬ 
ment est reçu par deux notaires , et que deux des 
quatre témoins signent , s’il est reçu par un seul 
notaire. 

Il y aura des témoins meme avec les deux notaires; 
non que la loi se méfie des notaires, mais c est parce- 
que les testaments se faisant le plus souvent à 1 extré¬ 
mité de la vie, il était utile de multiplier les surveil¬ 
lants en faveur d’un individu qui peut etre assiégé 
par l’intrigue et par la cupidité. 

Quant au testament mystique ou secret, on a agité gy(> 
la question de savoir si cette forme devait etre con¬ 
servée. 

On l’a pensé ainsi, parcequ’il est juste de laisser à 
ceux qui ne pourraient pas écrire leur testament le 
droit et la faculté de tenir leurs dispositions sécrétés 
jusqu’à leur mort. 

C’est la forme que la loi environne du plus grand 
appareil. Elle exige six témoins , parcequ’il s’agit non 
seulement de garantir la liberté du testateur, mais 
encore de constater l’identité de l’écrit qui contient 
ses dispositions et de celui sur lequel on dresse l’acte 
de suscription. 

Quelques observations sur les témoins testamen- gSo 
taires... Il suffit qu’ils jouissent des droits civils, 
tandis que pour les actes publics ordinaires, où , à la 
vérité, il n’en faut que deux, il est indispensable qu ils 
jouissent des droits politiques ( i). 

2^ Les légataires ne pourraient être pris pour té-97$ 
moins dans un testament par acte public. Le projet 
n’a pas du répéter l’exclusion pour le testament dont 


(r) Voyez la loi sur le notariat. 









352 (No 56.) LIVRE III, TITRE II. 
les dispositions sont sécrétés. L’ordonnance de 1735 
n’avait pas non plus interdit aux légataires, meme 
universels , de servir de témoins dans les testaments 
mystiques. 

30 Le projet dit aussi que les clercs des notaires 
par lesquels les testaments publics seront reçus ne 

975 pourront être pris pour témoins. Le projet ne répété 
pas cette autre exclusion pour les testaments mys¬ 
tiques. 

La loi sur l’organisation du notariat exclut abso¬ 
lument les clercs des notaires. 

Mais cette loi générale ne peut éti'e invoquée dans 
la matière des testaments, pour lesquels une loi par¬ 
ticulière réglé tout ce qui est relatif aux témoins. Il 
faut remarquer d’ailleurs que la prohibition ne cesse 
que pour l’acte de suscription, où la présence de six 
témoins est nécessaire. 

981 II fallait bien aussi songer aux situations extraor¬ 
dinaires qui peuvent empêcher un Français de recou¬ 
rir aux formes communes. 

La législation de tous les peuples civilisés a établi 
des réglés particulières sur les testaments militaires. 

Le Code civil aurait-il pu se montrer indifférent 
envers nos guerriers, lorsqu’il s’agit de leur assurer 
la plus grande consolation que l’homme puisse avoir 
en quittant la vie? 

Aussi le projet multiplie autant qu’il est possible 
les moyens en faveur des militaires et des individus 
employés dans les armées. 

g 85 II établit aussi des réglés particulières pour les tes¬ 
taments faits dans un lieu avec lequel toute commu¬ 
nication est interceptée à cause d’une maladie con¬ 
tagieuse j 

Et pour les testaments faits sur mer dans le cours 
d’un voyage. 

999 Enfin la prévoyance de la loi s’étend sur les Fran¬ 
çais qui se trouvent en pays étranger. Ils pourront 
faire testament, ou dans la forme olographe, ou par 
acte authentique, avec les formes usitées dans le lieu 
où le testament se fera. 
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Après avoir fixé les formes des lestamepU^ le pro¬ 
jet s’occupe des diverses especes de dispositions lesta- 
me n taire s et de leurs effets. 

De la qualification et des effets €Îg$ dwerses disposi¬ 
tions testa înefitaires . 

Dans les pays de droit écrit on connaît les institu¬ 
tions tliiéiitier et les legs particuliers. 

Dans les pays coiiliiniiers ^ on ne connaît rjne les 
legs universels ou particuliers. 

Le projet de loi n^enteud proscrire aucune déno¬ 
mination. 

11 sera permis d’employer indistinctciDent les termes 
d’institution d’iiéritier oo de legs. 

On pourrait même n’employer ni les uns ni les 
autres. Ou u^aiira plus à s’occuper de cette ancienne 
maxime des pays de droit écrit ^ îusiitutio h^redis est 
capui etfunfîamentum totius testamenti, 

Tl suffira fjue le testateur ait explicitement fait con¬ 
naître ce cpie devra recueillir rindividu eu faveur 
duquel il disposait : c est la nature de la disposition 
qu^'il s’agit de connaître , de définir, et d’apprecier.^ 

Gr les disposiiions testamentaires ne peuvent être 
que de trois sortes.. 

Ou elles sont imlverselies, c’est-à-dire quelles com¬ 
prennent toute la stiücession. 

Ou elles sont à titre universel , c’esîA-dire qu'elles 
comprennent une quote de la successiôD, par exem¬ 
ple, le tiers , la moitié, ou bien une espece de biens, 
tous les immeubles, le tiers des effets mobiliers. 

Ou enfin la disposition testamentaire ne porte que 
sur an objet particulier. 

, La loi veut en effet qu’un homme puisse, par son 
testament, disposer, ou de tout sou bien^ ou dune 
partie de sou bien, ou seulement d’une chose cex'- 
taine. 

Il jmporie peu à la loi que Thomme dise qu’il 
nomme tel héritier, ou qu’il dise qu il le nomme 
taire univers eh 
IV. Motifs. 


Aur, 


100 a 
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Il importe peu à la loi que le testateur qui ne veut 
disposer en faveur d’un individu que du tiers de sa 
succession, ou du tiers d’une espece de ses biens im¬ 
meubles ou mobiliers, dise qu’il le fait héritier, ou 
qu’il l’institue dans le tiers , ou bien qu’il dise qu’il 
lui donne et légué le tiers. 

Enfin il importe peu à la loi que le testateur dise 
ou qu’il fait tel héritier dans une chose particulière, 
ou qu’il lui legue une chose particulière. 

La loi ne s’attachera avec raison qu’à l’idée du tes¬ 
tateur, à la nature de la disposition. 

Le seul sacrifice que les pays de droit écrit aient à 
faire dans cette occasion, c’est celui de rancienne réglé, 
IVei/îo pro parte testatiis etpro parte intestatus decc- 
dere potest. 

Autrefois, en effet, si un testament ne contenait 
qu’une institution d’héritier dans une chose particu¬ 
lière, cet institué prenait l’entiere succession,malgré 
la limitation , à cause de la réglé que nul ne peut dé¬ 
céder partie testât et partie intestat, 

11 ne faut voir que la volonté expresse de l’homme. 

Et comme, dans l’acception ordinaire, le mot he¬ 
ritier^ soit qu’il se trouve seul, soit qu’il se trouve 
accompagné de ces expressions général et universel, 
ou simi^lement général, ou simplement universel, dé¬ 
signe celui qui doit succéder à tous les biens, il sera 
assimilé au légataire universel, qui, dans l’acception 
ordinaire , est aussi appelé à recueillir tous les biens 
disponibles. 

Le légataire universel sera assimilé à l’héritier. Ainsi 
l’institution d’héritier vaudra autant que le legs uni¬ 
versel, et le legs universel autant que le legs parti¬ 
culier. La même réglé de correspondance et d’analogie 
est établie pour les dispositions à titre universel et 
particulier. 

Cependant il fallait bien se dispenser de répéter sans 
cesse toutes ces diverses dénominations. 

Il devait suffire de déclarer en principe qu’il n’y 
aurait aucune différence entre elles; et personne ne 
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peut s’tUonuer si, dans fa -siiiie des articles, on ii’fni- 
ploie le plus IVécfueiumeut que la dénoiuinatiori h’gi 
u/iiven-ei, lorsqu’il s’agit de dispositions universelles; 
la dénomination à liüe irtm’ersel, lorsqu’il s'agit 
d’une dis[iosition d'une f[Uote de biens, ou duiie^es- 
])ece de biens ; et enfin la dénoramation legx particu¬ 
lier, lorsqu’il ne s'agit que de la Oisposilion d’une 
chose tléliminée. 

Il a pain à votre seelion de legisiaüon que les pré- 
eaiitloiis du projet prévleodraleut toutes especes de 
tldficidtés qui aiiraieuL pu résolter des anciens usages, 

xSaisine et délàrance. 

Les droits dériva»l du testament passent directe- 1004 
ment du testateur à rindividu en faveur de qui la 
dispositJOB est failc^ 

Mais autre chose est la proprieié, autre chose est 

]ti 

Ln pa^'^s de droit écrite ou distinguait les héritiers 
et les légataires. 

Par rapport aux liéritieis , on suivait la réglé le 
mort saUit le m/. Pn liéritier étranger n’était pas obligé 
de demander la délivrance à rbérilier présomptif. 

Le légataire seul était obligé de demander la^déli- 
vrànce. 

En pays coutumier, la réglé le mo/t mmi le vif 
n^avail jamais lieu que )>our les héritiers présomptifs ; 
cVdail toujours a eux que les légataires universels 
devaieiJl demander la délivrance. 

Ï1 était assez difficile de concilier ce point parlicii- 
lier, lorsque dune part on reconnail en principe qu iiu 
liQunne peut par teslaïuent disposer de 1 universalité 
de son bien, et que néanmoins la loi établit des ré” 
serves. 

Le projet nous a paru avoir saisi un juste milieu 

S'il s'agit d'im legs particulier, il est sans difliculté 
que le légataire demande hi délivrance à celui de qui 
il doit recevoir le legs. 

S'il s'a^nt d’un legs a litre umversel; comme ce legs ion 

a'L 
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Ht porte que sur une portion de là siiecession, le lé- 

A 'Th s^adi’esser ou à ceux auxquels une quotité 

des Mens est réservée parla loi, ou, à leur défaut, au 
légataire universel, ou eiifiuaux héritiers appelés dans 
rordre étahli au Litre des successiotis. 

T 004 En matière de legs universeî, ou il y a des héritiers 

en ligne directe, ou il n*y en cT pas- 

S’il y a des liéritiers en ligne directe, il est bien 
naturel que le lég^ataire universel leur demande la dé’ 
livi'aiice. 

La saisine doit appartenir à ceux au profit desquels 
la loi établit une réserve. 

lûod S'il ify a pas d’héritiers en ligne directe, alors le 
légataire universel n est pas tenu de demander la déli¬ 
vrance aux collatéraux. 

ÏO07 Toutefois, même dans ce cas, il if était pas possible 
d autoriser mdistinctemeut tout individu qui se pré¬ 
tendrait légataire universel à s’emparer de la succes¬ 
sion, sans qu’il fût préalablement pris aucune précau¬ 
tion pour rassurer la société, et pour garantir les 
droits des abstuts intéressés. 

li faudra donc disiinguer les diverses especes de 
testaments. 

Un légataire universel qui a pour luï un testainciit 
par acte public n>st obligé à aucune ])récaution ju¬ 
diciaire. La forme authentique de l'acte doit en assurer 
l’exécution la plus prompte. 

Mais s’il s’agit d'un testament on olograpJie ou mys¬ 
tique, le légataire universel doit demander l'envoi en 
possession au président du tribunal , qui l’ordonne 
sur simple requête. 

Ce recours au president se trouve lié avec la mission 
qui lui sera confiée par la loi de procéder à l’ouverture 
du testament mystique et au proeès-verb£d desciT]>tif 
du testament olographe, avant qu’ils soient remis à 
un notaire choisi pour le dépôt. 

La sagesse de ces dispositions se fait' sentir délle- 
niême. 
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bû^atioxs e testament»* 

Coniriindùon atLV dettes et cAâ/^s. 

Onaiit aux obligations des légataires , k légat aire 1009 
universel, qui prend seul 1 entière succession , sera 
leon de toutes les dettes et charges^ 

En concoTirs arec un héritier auquel là loi réserve 
une quotité des biens , il sera tenu ^icrsonïieilemeut 
des de lies et charges pour sa parte! portion. 

Le légataire à titre universel sera aussi tenu per^ 101 î 
sonnellement pour sa part et portion. 

légataire particulier n est tenu que des déliés 10^4 
dont il serait S|>écialement chargé. 

Tous les légataires, soit universels, soit à titre 
universel, ou partkulier, ainsi que les héritiers pour 
lesquels la loi a fait ime réserve, sont tenus hiqiollie- 
caiî'ement pour le tout sur les immeubles quils ont 
reçus du défunt. 

Dans aucun cas rhéritier qm prend la réserve n est 
t enu de payer les legs. 

Le projet contient plusieurs réglés sur les legs par¬ 
ticuliers. . r 1 J 

Toutes ees réglés sont destinées a prévenir une foule de 
difficultés qui soulevaient autrefois dans celte matière. 

Enfin chaque légataire pourra faire usage du testa- 10 lî^ 
ment, quoiqu'il n’ait fait enregistrer que son kgs. Ou 
ne verra plus un ancien serviteur, qui aura reçu un 
Ipts d'aJiment, languir dans la misere, par l’impossi- 
bdité de fournir aux frais de reur^isirement du tes^ 
tauienl en lier- 

Des e eeciiteitrs testà/neni^ires. 

Le projet réglé tout ce qui est relatif aux exécuteurs ioi 5 
testamentaires , dans le cas où uu testateur xoudraa 
user du droit d'en uomraer, car c’est une chose de 
faculté. La saisine, qui ne peut porter que sur le mo¬ 
bilier, ne sera jamais de droit. Le testateur ne pourra 
l’élendre au-delà d une année. Apposmou des scelles , 
inventaire, Tente du mobilier pour acquitter Ips legs, 
responsabilité, reddiüou de compte , tout est prevu. 
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art. Réi*ocaiio/ï et ccidacikf des clùpositiom iestameifîttiires\ 

io 33 Les dispositions testaraentiiires peovent être revo- 
qiires ou devèiiir caduques* 

Nous disons les dàpositîomf car uu testameur peut 
netre révoqué qu’eu partie* Deu^ les[aments peuvent 
concourir eu toutee qu’ils liront pas de contraire. 

(Je n’est que te point sur ie<[uel il y a eliangement 
de volonté qui se trouve anéaiilL 

Parelllemeiil une disjjosition peut être caduque, 
fut-ce rinslil.ulîon ^ou le legs universel; et le surplus 
du testaiTient devrait être e xécuté. 
în 3 j Ilçvocatiün... Klle peut avûjr lieu , par un feS' 
lauient postérieur, pourvu rpiiL soit revêtTi de tou les 
les formes prescrites, et que, considéré en lui-méine, 
il ail pu recevoir son exécution. L’mcapacilé de éhé- 
ritîer ou sou refus de recueillir seraient indiffér^enfs 
quanl à reflet de la révocation. 

'1^ Par uu acte devant notaires portant déclaration 
expresse du cB ange ment de volonté. 
jo 3 S Par la volonté tacite du testalcur. î-a loi propose 
un cas important... Si le lestatetir a vendu tout ou 
]Utrtie de la diose léguée, même avec faculté de racluil 
ou par éciuuige, et quoique raliénafioji soit jiuUe et 
fjue FabjeL soit rentré dans ses niaiiis. Il ne sera plus 
permis de distinguer ai raliénaiiou avait été volontaire 
ou nécessaire, 

La caducité arrive pai^ le prédécès de celui eu 
faveur de qui la disposition est faite. 
ro 4 a ciiosc a péri pendant b \ie du LestaEeur, 

même depuis sa mort, si c’esi sans le bit et la fanfe 
de riiéritier. 

Par Fincapacité fhi légataire. 

1043 4 ^ répudiation qu'il fail tiu legs. 

Par le défaut dbccomplisseTiiciit de la condition. 
J040 11 faut pourtant,danseedernier cas, disiiugtier au 

sujet de la transmission. 

Si c esL une condition dépendante d’un évcnenienE 
iitcet'Eaiu, et tel qtK% dans nutention du testateur. 
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la disposition ne doive être exticutée cju’autant que 
l’événement arrivera ou n’arrivera pas, la disposition 
sera caduque si le iégataire décédé avant l’accomplis- 
semeiit de la condiLiou j U ne transmettra rien puis¬ 
qu'il ii'auni rien acquis. . 

Si, au contraii'e , la conditioK ne faisait que sus- lo ii 
pendre rexéciition de la disposition, le légalaii e traiis- 
nieltrait à ses ViéritieTS un droit qui aurait réellement 
reposé snr sa tête- 

La matière de la caducité conduit UatuTellement au 
droit craccroissement, 

Dt'oit eraccrùhsement 

Toute randenne tliéorie du droii. d'accroissmuéul loip 
se trouve très clairement réduite dans deux articles. 1^4 i 

Jnexécuüon des condidom apjmsées awr. dispositions 
testaintntalres. 


Nous avons vu dans la parue des donations qu’elles io4r> 
pouvaient être révoquées pour cause de l’mexécution 

des condltious. ^ , 

Il était juste que ée principe fut applique aux dis- 

Tiositions testamentaires. 

Les volontés des défunts doivent être religieuse¬ 
ment exécutées par ceux au profit de qm ils oui fait 


des dispositions, 

Si donc un légatairé à qui U a etc impose des con¬ 
ditions traîiit la foi qui le lie au défunt , il doit etre 
permis auxliéritiers présomptifs de demander que la 
disposition soit révoipée, et que l’objet compris dans 
,1a disposition toüTne à leur lU’oÜl, à îa charge par eux 
de remplir l’iiiteiition du défunt. , ,, 

Toutefois ce sera aux tribunaux a décider quelle.s 
serout les clauses qui doivent produire cet effet, et si 
la révocation doit être à l’instant accordée, ou si les 
circonstances ne doivent pas faire admettre le lega- 


tiiiie à purger Va demeure. 
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ItigraUiiiile du légataire* 

I0.Î7 K Est bien juste aussi que Jes légataires soient ininis 
de leui' ingéraijlude. 

Si donc le légataire avait attenté, à la vie du défunt 
s’il s’était rendu coujiable envers lui de sévices délits 
ou injures graves , la demande en révocation sera 
admise. 

Elle le sera également si le légataire a commis une 
mjure grave envers la mémoii-e du testateur. 

Ici se borne l’exposé des réglés générales et com¬ 
munes sur les dispositions des biens à litre gratuit. 

Mais ces réglés générales ne |)ouvaiem suffire 

II est des circonstances on il faut quclaloi semontre 
pins mené et plus mdnlgreiîje. 

Cela tient à la diversité des positions où l’homme se 
trouve, a la diversité des rapports qui existent entre 
les individus, au degré de faveur que la disposition 


Charge de rendre au.r petits-enfanls. 


1048 Examinons d’abord lapartie delà loi qui estdestinée 
a dminer une nouveile force a la puissance paternelle. 

La loi étaLlit une réserve au proüt des enfants, et 
le snriilus des biens du ]>ere est libre dans ses mains. 
La reserve ne peu! être grevée d’aucune cbaiee 
hi le pere a disposé en faveur de son fih et qtriî 
lui aiL imposé des eiiar^es et condlLioiis, le fils’ peut 
en optant pour la réserye légale , se spristraire à 
toutes ces çJiarges et conditions. 

Mais aussi le pere peut disposer de la quotité dis 
ponible en faveur de qui il lui pUxU, même d’un étraim 
ger. Tel est le pouvoir que donne la loi. 


Mais sou voeu , conforme à la nature, est que ia 
substance du pere ne passe jias à des étrangers. 

Le vœu de la loi, comme ce! ui de la nature est 
que les biens qu’un 61 s a reçus de son pere lui servent 
aussi pour coiitmuer Ja famiHe, 

Ke peut-d pas arriver cependant qn'un pere ait de 
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justes craintes (jtte sou fiLs ne dissipe les biens '|U ii 
lui traiismetLre ? Kc peut-il pas arriver qu uii pere ait 
en de légitimes inolUs de rnççonteiiteiûeiit ? 

La [louveüe législation n'a jias cru devoir laisser 
subsister rexliércdatioa^ la peine est dêtriiitc : fasse 
le ciel qne Tidée de toute impiét é envers la iiaturc ne 
se manifeste jamais î 

Mais e nfin, soit que le per e ai L Lbvu de soupçonner l ad^ 
Tuinistralion de sou (Ils, soit c[ue, parmi excès de pru¬ 
dence, ou par le désir bien naturel à mi ascendant de 
songer â ses rejetons , il veuille faire servir son droit 
de disposer d'une quotité, ou à venger son autorité, 
ou à assurer rexistence de ses peLitS”eufaiils, pourquoi 
la loi ne protégerait-elle pas une aussi sainte destma- 
tioii ? 

Cest onssi ce que ven t le pi^ojct eu faveur des petits- 
enfants nés et à naître. 

Eh l qo'on ne craigne pas de voir revivre les an^ 

cienues substitutions* 

L’ascendant, qui au reste ne sera jîmiais que lepere iodo 
ou la mere ( la disposition ne serait jamais permise à 
l’ajcul ), rascendaut nepom'ra étendre sa prévoyance 
au-delà des enfants de son fils , et la disposition ne 
pourra jamais tourner qu'an profit de tous les enfants 
du donataire indistiucternent. 

Cette disposition est le complément des atlmîrables 
précautions du Code, concernant la piiissancü des 
peres et des meres. 

Charge dé rendrè auænepeu^x^ et aux niecea. 

11 était bien juste aussi d'adapter le même principe loéy 
aux dispositions en faveur des orfants des freres et 

des sœurs, . 

La loin'éïabiit pas de réserve pour les Ireres et 

sœurs* ’ - ■ 1 r 

Mais son yœn serait égaiemeut trompe, si es a- 
niilles étaient dépouillées sans motif égiîime. ^ 

Il ai-riverà fréquemment qu'un fre.re sera l objet de 
la libéralité de son frere. 
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11 arrivera fréqnf^mTîrenl aussi qü un frere voudra 
disposer au profil; de ses neveux^ quoiqu’il conseLve 
beaucou]> trafFeclion pour leur pere, 

O dernier cas peut se rencontrer lorsqu’il çst à 
craindre c[ue le pere des neveux ne soit un tlissipu- 
teijr* ' ' 

S’il était vrai que ce fut par une sorte d’orgtieO que 
le donateur voulût grever son frere ou sa sœiirderes- 
titiitiou en faveur de ses neveux , pour que les uns et 
lès autres tinssent tout de sa libéralité, pourquoi la 
loi ne ferait-elle pas tourner cc seiitmieiit au profil de 
la famille ? Les meilleures lois sont celles qui dirigent 
les passions des bommes vers un objet utile à la sd- 
» êiété* 

Aussi voire section s est empressée d’adopter l’ar-^ 

I (de du projet qui autorise la disposition d’un frere ou 
(rune soeur an profit de son frere , avec la diarge de 
1 estituer les biens aux enfants nés et à naître, 
lu J J II était iiïdispeiisable de prendre des ])réGauliorjs 
pour la conservation dés droits des appelés, el pour 
que les droits des tiers ne fussent jamais Llessfs, 

Par ra]>port aux appelés, il y aura toujours Un tu¬ 
teur cliargç de veiller à rexécution de la disposition , 
même lorsque les appdéi ^eront majèurs. 

Précaution sage î les appelés étant toujours les en¬ 
fants du grevé , il ne convenait pas de Jes laisser eu 
prés'éncc de Icurperc, a^^ec lecpiel ils anront nécessai¬ 
rement fies intérêts opposés. 

J^5g Plus la mission du tuteur était importanle , et plus 
10^7 tl était indispensable de pourvoira ce qu'il fût promptie- 
ment en activité. 

Si le grevé ne provoquai! pas lui-même la nomma- 
tion dans les délais d‘uiî mois , il serait dédiû du bé- 
uéJlce de la disposition, ÎI en serait dédiu non seule- 
Tuent sur la demande des appelés, mais encore à Ja 
(bligence de tout parent des appelés, ou même d'of¬ 
fice , à la diligence du commissaire du gouvernemeriL 
îüfy l^our ce qui esî, des tiers , comme cette charge de 
rendre sera exorbitante du droit commun , elle ne 


















































donations et testaments. 30:> 
pourra être opposée à ceux qui n’eu auraient pu elre 
avertis. 

Un seul moyen pouvait s’offrir.... pour les immeu¬ 
bles.... c'est la transcription de la disposition aii bu¬ 
reau des hypotheques. Pour les sommes colloquéés.... 
l’inscription sur les biens allcctés au privilège. I.e de¬ 
faut de transcription ne pourra jamais etre suppléé , 
sauf le recours contre le grevé et contre le tuteur. 

Cette espece de disposition donne à la propriété 
transmise un caractère tout particulier. 

Comme la disposition est faite en faveur des enfants 
du donataire ou du légataire , nés et à naître , il est 
bien évident que si le grevé décédé sans laisser d en¬ 
fants, cette propriété se trouve libre dans sa succes¬ 
sion. 

Ce n’est en effet qu’à la mort du grevé que les ai'»- 
pelés peuvent av^oir un droit acquis. 

î^éanmoins le droit des appelés pourrait etre ouvert io 53 
même avant la mort naturelle du grevé. 

La mort civile du grevé produirait cet effet, 
ïl en serait de même si le grevé anticipait 1 époque 
de la restitution par un abandon volontaire. 

Mais, dans ce cas, il y a deux choses importantes à 
remarquer : 

J O La restitution anticipée en faveur d un enfant ne 
pourrait nuii'e aux autres enfants qui surviendraient 
postérieurement. 

2^ Elle ne pourrait nuire non plus aux créanciers 
du arevé antérieurs à l’abandon. 

D 

Partagefait par' V ascendant. 

Les peres et ineres auront encore uii antre mov en loyj 
d’établir l’ordre dans la famille. 

Us pourront distribuer leurs biens entre leuis en¬ 
fants par acte entre-vifs ou testamentaire , en suivant ï07f) 
toutefois les mêmes formalités, conditions et legles 
que celles qui sontprescrites pour les donations enlrc- 
vifs et les testaments. . 

Cette partie de la loi sera aussi un grand bienfait. 
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ART. , elle ju.stinerait le droit accordé au pere de dis- 

poser d une quotité. 

ioj(j A quoi se ré duirait toute la prévoyance du pere de 
famille, si un enfant ])Ou\ait réclamer contre un par- 
sous prétexté de la moindre inégalité ? 

jojS Pour que le partage soit régulier, il faut qu’il ait 
été fait entre tous les enfants cpii existeront à l’époque 
du décès , et les descendants de ceux qui seraient pré- 
décédés ; autrement le partage serait radicalement nul 
pour le tout. 

loyt) Les partages faits ])ar acte entre-vifs ne pourront 

JO /7 ayoir pour objet que les biens présents. Mais si tous 
les biens. que 1 ascendant laissera au jour de son 
décès n ont pas été compris dans le ])artage, ce ne sc¬ 
iait pas un motif suffisant pour le détruire; seulement 
on partagerait le surplus eonforménient à la loi. 

Le partage fait par testament ])oiirrail être révoqué. 
Et le partage fait par donation entre-vifs serait irré¬ 
vocable. 

La loi le dit ex])ressémenl, par cela seul qu’elle veut 
que les partages ne j)uissen t él re faits qu’avec les memes 
formalités, conditions et réglés prescrites pour les do¬ 
nations entre-vifs et les testaments. 

La loi présume toujours bien du jugement du pere 
de famille. 

1079 Néanmoins, si une erreur était écViappée à l’ascen¬ 
dant , ou si une injustice lui avait été arrachée , Jejiar- 
tage pourrait être attaqué pour cause de lésion. 

On ne peut prévoir que deux cas. 

Ou le pere s est borné à un partage ])Oiir tout ce 
qu’il a laissé à ses enfants , ou , indépendamment du 
partage , il a fait des dispositions par préciput en fa¬ 
veur d’un de ses enfants. 

Si le pere n’a fait d’au.tre disposition que le partage , 
l’acte ne pourra être attaqué que pour cause de lésion 
de plus du quart. . 

Si donc l’enfant avait reçu^ par le partage, une va- 
eur de i 5 oo francs , pour qu’il fit prononcer la resci¬ 
sion , 1 devrait résulter de la liquidation qu’eu sup- 
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posaTi llepurfag^p ('*gal devrait recevoir 

plus de üDOo l'ranes* Cette proportion tttî fpiort ne 
pouvait; cHre jdijs sagement fombin{!‘e, puisrpie, dans 
tous les cas, le pere peut disposer du quart de ses 
biens, et qu^'ainsi il est inqHtssibîe qu’iin enlant oit tin 
juste sujet de se plaindre, lorsque la différence de son 
lut n^cxcede pas le quart. 

Le second cas est celui dans lequel un pere faille 
partage, après avoir dispose de tout ou de ]>arue de 
la portion disponible; cl la loi veut alors que, quoi¬ 
qu’il n’y ail pas une lésion du quart dans le partage , 
ily ah lieuà Tattaquer, sî, encimudant la<lisposi!ion 
et l'excédent de la portion que cîiacuii au rail du avoit 
si les paris avalent été égales, le perc a été au-delà de 
sou flroit de disposer. 

Uobjet de celle eomlHuaison est de prévenir les 
avantages excessifs qni pourraient avoir lieu par la 
réunion de la qiLoLilédis]îoriible a un excédent de par¬ 
tage dans les autres biens. 

Par exeîTîple, un ]iere a GOiOoo irancs de biens eî 
deux enfants. 11 donne à run d'eux 20,000 francs for¬ 
mant le tiers dispon Jjie ; ensuite, en partageant les 
40,000 francs , M donne à Tun 24,000 francs , et à 
l'autre 16,000 francs : rexcédent du partage n étant 
ejue de 4,000, il n’y a pas lésion du quart respective- 
îTicnt au partage seul; et si cette lésion était nécessaire, 
Ttin des enfants aurait 44francs, tandisque l autre 
n’en aurait que î6,güO; au lieu que, suivant la loi, 
celui-ci ne peut en avoir moins de 2.0- 

L'objet de b loi est de ne conserver au pere^^ibn 
seurmoyen d’avanlagér un de ses enJauts au préjudice 
de l’anirc. 

S’il se boTUé à un partage, il peut faire eel avan¬ 
tage en donnant à l’un une portion plus forte, 
que l’autre ne soit pas lésé de plus d’im quart, 
en même teiuTis un don et un partage dans lequel li y 
ail une portion plus forte ? Si l’excédent de cette por¬ 
tion et le don surpassent la quotité disponib e , t pai- 
lage peut être attaqué, qTioIque rautre enlanl soit Use 
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de ïîiüîns du c[uart dans* le Autremeni tm 

■ pcre pourrait fauii iser un de scs eniariLs de deux ma- 
iikres : en donnant-la quolür disjKitùbie, en 

faisatii ntl partage inégal avec la prrcaiilioii de ne [jas 
excéder le quart, r et c esL ce (juc la loi ne permet pas. 

Vüilà loül ce c[ne la loi a cru devoir établir de spé- 
rial poiirlesdtsposiüouseuireeiifaiits et descemlanis j 
au moins lior s contrat; de mariage. 

Le projet ne parle pas des démUsioiis de biens : elles 
ne seront donc plus auim isées. 

11 nous reste a parler des donations qui ont irait an 
mariage* 

Donations enj^üvidur île , 

iü8î Vm réglé de tous les temps., cl que la natirre des 
choses justîlie assez, c^est que les coulraU de mariage 
sont susceptibles de t outesies clauses cl conditions q ui 
ne sonL pas coutraircs aux bonnes mœurs* 

Les réglés mêmes les plus sévères <pic la loi a cru 
devoir établir sur rirrcvocabilité des donations, doe 
sent fléclnr en faveur du mariage : la loi ne voit ([m 
la nécessité de rencourager. 

Aussi la donation par cont rat de marioge peut com¬ 
prendre les biens a venir j sculemeiit la loi exige un 
état des dettes et charges existantes an jour de la do¬ 
nation, Au moyeu de cet état, le donataire poiirrâ 
lûSS opter pour les biens présents* A défaut de cet état, 
le donataire sérail obligé d'accepter 00 de répudier 
la donation pour le tout ; il ne pourraiL réclamer que 
les biens exbtant au décés du iîonateur, quoiqu'il 
restiit soumis au paiement de tontes les dettes et char¬ 
ges de la succession, 

Î086 l>a doîiation par contrat de mariage peut eucor'e 
cire faite à condition «le payer Liidistinctemenf. toutes 
les dettesel charges de la suceessiondu donateur, ou 
sous d^aiitres conditions dont rexécution dépendrait 
de sa volonté, 

La réserve faite par le donateur ap])artiendrait au 
donataire , si le doiialeixi^ n*cn disposait pas, quoique 
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le conli aL ne luirtil aucune stipiiîalion à cet égard. 

Kidin lesMonations par coiiirat de mariage iiepcu- g' 
vent être attaquées sous préiexle de défaul d aecepta- 
ûon expiieile. 

Les InslilLitious roniract uellcs coiitinucronl d èlre 
autorisées en laveur du mariage. 

La loi précise avec soin la nalureei les effets de celle io83 
sorlf: lie flîsjiDsilion* 

li ùiul dîslirigut’r le titre et ramolli ment. 

Le litre est irrévocable; rauteur de la disj^osliion 
ne pourra ]das disjïoser U utre^ si ce n est ]>i:iur 

sonniiesniodiques à titre de vccûitipensftou autrement. 

Mais, fîuani à rémolnmenl ^ U ne pourra être vérita¬ 
blement connu qidau décès, puisqnc jusqu’alors Tau- 
leur de la dis|>ositiunconserve ic droit d aliéner il Itlrc 
o/iêrcu^r. 

Tout cela n a lieu tp’en faveur do mariage. Ce n’est 
donc pas rinsertioii d’une donation dans un contrat 
de mariage qui dunneraîi tous ces privilèges à la do* 
nalioii ; car sielle était rade ii un autre qu’à un époux, 
elle lîc serait régie que par le droit commun. 

C’est aussi d’après ces mêmes motifs que la doua- logg 
tion faite en faveur du mariage sera caduque, si le 
mariage ne s’ensuit, pas. 

La loi tie distingue pas , elle parle de toute dona¬ 
tion : ainsi on ne pourra plus dde , cûimnc autrefois, 
que les donations en directe ont toujours leur effet, 
cpioiquc le Jiiarîage ne s’ensuive pas. 

Donallons enfre t'/>oiLT , soit, avant îa maria^ soit 
pendant le mariage^ 

Quant aux époux entre eux, toutes les donations lotjfi 
que les époux se Idnt par cou Irai de mariage sont irré¬ 
vocables. 

Les donations faites pendant le mariage , quoique 
qualifiées entre-vifs , seront toujours révocables. 

IvrévocabiliLé des doualions ]>ar contrat de niii- 
riage....Ie mariage n’aurail pas eu lieu sans la doua’ 
lion. 
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art I^évocabilité des donations faites pendant le ma- 
■ riage.... pour qu’un époux qui aurait tout donné ne 
soit pas ex])Osé au mépris et à l’abandon ; pour ne pas 
introduire entre les époux , qui se doivent toute leur 
affection , des vues d’intérêt et de séduction. 

1097 C’est ce dernier motif qui a fait décider aussi que 
les époux ne pourraient, ])endant le mariage , se faire 
aucune donation réciproque par un seul et même 
acte. 

109 4 Quant à l’émolument des dispositions entre epoux , 
soit par donation, soit par testament, il faut distin¬ 
guer ; s’il reste des enfants du mariage, l’époux sur¬ 
vivant ne peut avoir qu’un quart en propriété et un 
autre quart en usufruit, ou la moitié de tous les biens 
en usufruit seulement ; si la disj)osition avait excédé 
ces bornes, elle serait réduite proportionnellement. 

Il était utile de permettre que, meme en cas d’en¬ 
fants , l’époux survivant pût avoir une partie en pro¬ 
priété, soit pour s’en aider dans ses besoins person¬ 
nels , soit ])our donner de l’appui au respect qui lui 
est dû par ses enfants. 

S’il n’y avait pas d’enfants, l’époux survivant pour¬ 
rait recevoir en propriété tout ce que le])rédécédé au¬ 
rait pu donner à un étranger. Il aurait en outre Tusu- 
fruit de la réserve qui serait due aux ascendants. 

Paraîtrait-il trop rigoureux depriver les ascendants 
de l’usufruit de la réserve ? 

C’est en quelque sorte ne laisser la réserve que pour 
leurs héritiers. Mais c’est la faveur du mariage. 

Pourquoi la mort d’un des époux changerait-elle la 
positiondel’autre, sur-tout pour desdroits qui nesont 
ouverts que par l’interversion du cours de la nature ? 

Une fois que le sort de la donation est fixé, la loi 
ne s’en occupe plus. C’est assez dire que le second ma¬ 
riage de l’époux donataire ne peut rien changer à ses 
droits. 

Ce n’est pas que la loi ait négligé de parler des se¬ 
condes noces, mais c’est sous un autre rapport. 

1098 L’expérience de tous les temps a prouvé combien 
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la loi devait veiller à ce qu’un second é])Oux ne put 
trop préjudicier à des enfants, dont l’origine ne lais- ‘ 
sait tro]) souvent que des souvenirs iin])ortuns. 

Voilà ])Ourquoi la loi ne j)erniel pas à ré])oux re¬ 
marié de donner à son nouverépoux ])lus que la part 
d’un enfant légitime le moinsi)renant, c’est-à-dire de 
celui qui, d’a])rès les bases de la réserve légale , re¬ 
cueille la moindre j)()rlion. Et comme il ])Ourrait arri¬ 
ver que la part d’un enfant légitime le moins ])renant 
fut de ])lusdu quart,la loi ne ])erinet pas que ces do¬ 
nations ])uissent jamais excéder celle (juolité, cjui est 
le dernier terme de la disponibilité en directe. 

La simulation des actes et l’interposition des per-1009 
sonnes seraient de vains subterfuges. 

« Seront réputées faites à ])ersonnes interposées , 1100 
« les donations de l’iin des é])oux aux enfants ou à Tuii 
« des enfants de l’autre époux issus d’un autre ina- 
« riage , et celles faites par le donateur aux parents 
« dont l’autre époux sera liéritier ])résom])lif au jour 
a de la donation , encore que ce dernier n’ait point sur- 
« vécu à son parent donataire. » 

Seront réputées.... Dans ce cas , la donation sera 
nulle par l'effet de la présomption légale seule, sans 
que néanmoins les autres ])reuves de rinterposition 
soient exclues à l’égard de ceux qui ne sont pas nomi¬ 
nativement désignés. 

Ici se termineranalyse du projet. 

Vous le savez , tribuns , aucune partie du Code ci¬ 
vil n’était plus desirée , plus inqialiemment attendue ; 
aucune ne sera plus promptement l’objet des médita¬ 
tions des citoyens. 

Mais,pour suivre une route sûre dans rap])lication 
de la loi , qu’ils se pénètrent bien de celte vérité , que 
dans la matière des dispositions à titre gratuit tout 
est du droit positif, pareeque tout est émanation et 
concession du droit civil, et qu’ainsi il n’y a de permis 
que ce qui est expressément autorise. 

Comme cette nouvelle législation s élevera au-dessus 
du système actuel ! 
ir. Motifs. 
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Vous avez VU combien les points fondamentaux de 
' celte nouvelle théorie tendent à honorer la société. 

N’est-ce pas le respect des enfants pour les auteurs 
de leurs jours qui est une des bases les })lus impor¬ 
tantes delà morale publique ? 

Ce sera la loi des donations et des testaments qui 
aura créé la véritable sanction de la j)uissance pater¬ 
nelle. 

La moralepublique... Ah! combien elle se trouvera 
solidement appuyée sur la liberté illimitée qui sera ac¬ 
quise en collatérale ! 

Vous connaissez quelle est de])uis ])lusieurs années 
l’inquiétude qui agite les familles. Qui de nous peut 
ignorer les désordres auxquels tant de citoyens se 
sont livrés pour se soustraire à une loi qui asservissait 
leurs plus douces affections, et que ])lusieurs croyaient 
pouvoir éluder sans blesser les^egles de la probité et 
de la conscience ? 

A l’avenir les déguisements n’auront aucun prétexte, 
puisque l’amitié et la reconnaissance pourront être le 
guide unique des hommes dans la disposition de leurs 
biens. 

C’est aussi dans les réglés que la loi trace que nous 
devons reconnaître le bien immense qu’elle préparé. 

En un mot, votreseclion de législation a pensé que le 
projet du titre des donations entre-vifs et des testa¬ 
ments était digne d’entrer dans le Code civil, de faire 
partie de ce grand monument que le génie et la sa¬ 
gesse éleventàla gloire et au bonheur de notre patrie. 
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OBSERVATIONS présentées au Trihunat, 
parle tribun Siipii.lez, ■««/' la loi reladre 
aux Ootiations et aux 'l'esianieiiLs. ( 1 oinc 1, 
jiage 

$€9t)cc du îô üortal an ï r. 


i It î B U N S , 

Aprt*s cjue vous avez Ui tlnus 1 exposé desTUOtifs 
de la Icii sur les donalious el sur les tesrumeiils ; apres 
îerapport que vous avezeuieridu iïier , modeledc pré¬ 
cision , de force, et de clarté , tonl ce que je pourrais 
vous dire , lout ce que j'avais prcqmré sur celle ma- 
1 icre, ne vous paraîlrait guère qu une rcpéiiî ion iVoide 
et inanimée. Poiirquot entrcpreiidrai-je dedenionlrer 
encore ce qui a été si bien démon Ire? Pourquoi affec- 
lerai-je l'in utile courage de venir au secours d une loi 
forte par elle-îiiême et qui n’esl: point atlaquec ? Pour¬ 
quoi ]>rovoquçrai-jc votre deliberation , lorsque cha¬ 
cun de vous a son 0 [îinion bleji formée? 

J’espere donc, Iribuns , r[ue vous me pcrnieNrez 
d'abandonner, si je pub parler ainsi , le matériel de la 
loi, pour considérer ses alenlours, et porter vos re¬ 
gards sur quelques points de vue qui, à cause de leur 
éloignement, n'ont peut-êlre pas encore été suffisam- 
inent remarqués. 

Un ]3aysage dont on a vu toutes les parités 1 une 
après l'autre n^a pas encore été vu : il faut qu il le soit 
d'un lieu assez éievé , où Ions les objets, auparavant 
dis]>ersés5 se rassemblent sous uu seul cou^hI œiî 5 et 
eu effet la législation , comme toutes les autres scien¬ 
ces , n’obtient sa force et sa majesté que quajid ou 












iJtT. 


372 (N<»570 LTTÏIE ni, TTTEE I î. 

sait la contempler de îoute la liauteur des premiers 
prinei|M*s. 

Le phis beau tilre du Code civil , celui qui repose 
plLisagréaldfiiteiii resprit, parceffu'il donne une meil¬ 
leure idée (les hommes , est ^ sans contredit, celui qui 
reg 1 e les cfleI s delà 111 ï eralite. 

Les Germains, dit Tacite^i), aimenl les présents ; 
mais , dwi cctie nation , celui qui donne 11e ein^rche 
point à se faire un tilre, celui qui reçoit ne croît 
cou l racler une obîigatiiïru Gn retrouve les nicnies dis¬ 
positions chez les peuples que nous appelons sam âges ^ 
moins prévoyants, mtnns exigeants que nous, ils don¬ 
nent volontiers cl de bon cœur; ils ne connaissent ni 
la reconnaissance ui l’ingratitude. Le plaisir de don¬ 
ner est y>nr comme celui de recevoir. Tout part d’un 

instiuel irréiléchi die/, des hommes (]li 1 ont conserve 
la simplicité primitive ï tandis cpic chez h^s penple^i po¬ 
licés, par une com pi ica lion d’abus et d'intérêtsdivers, 
tout est soumis à des calculs , tout réclame le secours 
ci la prévoyance des lois* 

Il ne peut néanmoins cire ici questitm de ces règles 
de prudence sur le jneilleur eiuploi des tiln'ralîtés : une 
loi léest pas un traité de morale j son objet est princi¬ 
palement de prévenir des abus préjudiciables a la 
société. 

Puisque le projet de loi réunit sous un même titre 
les donations et les lestaments , il eat ]ïermis de s e- 
Icver à des considérât ii^ms géiiéi^ah^s , applicables à ces 
deux especes de libéralité. 

Les donations et les testaments ont leur source com¬ 
mune dans l'exercice de la libéralité ; mais il est facile 
de distinguer , dans ces deux maniere^i de donner, des 
différences essetuiellcs qui ont guidé le législateur dans 
la déduction des principes propres à chacune de ces 
manières* 

Les donations sont des conventions j car pourtrans- 

(t^ Gaudent rriunGrihüs ; xed nec data imputitnt^ Jiac acceptis 
ohligantun 


Ta^cit. De MorïhiiS Gernmnonim^ tx^ Sii* 
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nipttre la proiïmli', ménit? à ûire f^raruit, il Ainr né- 
cessaireiiient une per^ioniK' qui rn arrcple Îe-Sdroits et 
proTUPlie (l eu reniplir les fînvnirs efîrrespoïïdanïs : ce 
<\u\ reud les ilonatioîis irré\ocüljles, ec qui anoulle 
toutes les disposilîoîîs aîteïitatoheé à cette irré’vnca^ 
biiièé. 

Les lestamenîs, au eonlrairc , dépeudeoî de la vo¬ 
lonté dti testaieiir ; rien irernjirelje par couseqTieut 
celle volonté varier, ei les tcslaïiiculs seuil, de leur 
nature , révocables jusqu'à la tuort, qui seule met tm 
terme à la mobilité des volontés* 

Datis les douaLions, celui qui dounr, se dt-pouille ; 
sa géiiérosilé fraiubc préféré le donataire à liii-nieme ; 
il transniet à riiislaiit la j>ro[iriété r dans les reslamenls, 
le testateur se préféré nu légataire r on voit qu il tient 
à la cliose ; il promet plutôt qu'il ne donne ; il uecede 
qidau moment où il ne peiil plus retenir; il ne venl 
pas se dépcmlller lui-ïTiénie, ü ne dépouille que son 
héritier* 

Ost d'après cette considération que la loi l'omainc 
avait cru devoir donner |]bis de latitude aux disposi¬ 
tions entre-vifs ; le ('ode civil a eu d'excellentes rai¬ 
sons de rélablir à cet égard régalhé : une poritique 
sage ne pcrtnel pas de scruter si profondément les iu'- 
tentions dans l'everctcc de la bienfaisancej et, dans 
J usage légîtîtneile ce qui nous appartient, qu'importe 
conunent le bien ss'opere, pouï'vu qn il se fasse? qn Im¬ 
porte le seeret derintemîon, pourvu que Teffet eu 
soit bon ? qulrnjmrte enfin rindividu à qui ]iassenr les 
biens , pourvu que le droit de propriété soit toujours 
respecté? 

Eji effet, sous le yïoint de vue politique, la plus 
grande latitude donnée au droit de propriété , pourvu 
néanmoins que cette liberté n'aille j^as jusqu à la li¬ 
cence , est le plus noble aiguillon de 1 induslrie, la plus 
douce récompense du travail, d'où dépend la prospé¬ 
rité publique et particulière. 

Le droit romain donnait une liberté absolue de dis¬ 
poser^ nos €011 tûmes ayaient restreint cette liberté *î<* 
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niille maniérés* Le projet senibiç avoir adojUé tin juste 
leinpé rainent, 

Hieri de si décourageant que fravoir des biens dont 
on ne peut disposera son gré j rien nu coiUvaire de 
si satisfaisani, de si consolant, cjne de pouvoir, par 
donation ou par teslanient , donner selon sa ^oSonlé 
(les liietjs qnVin a légifixement acquis : tVsl nnjies 
clroits les plus précieux de la propriété. Mnis de cette 
lüierté indéfinie iî était résulté de graves inconvé** 
Tiienls ; car il idy jias d'abus plus dangereux que ceux 
qui paraissent découler des meilleurs principes* 

T.a volonté du pere de famille doit être respectée ; 
mais doit -elle cndiainer l^av enir , doit-elle lier les gé-* 
Itérations futures? l*es substÎEtdîons sont proldbées- 
Le droit de [irof>ricté niéritc de grands égards ; 
mais un pere pourra t-il, an jiréjudice de ses enfants , 
dissposer arhitraireniPîU de là loi ali té de ses biens, qni 

sontsonverU le fruit d une collaboralion comniune? 

La loi a concilie d^irie mainere qui parait équitable 
les droits des peres et ceux desenfanis. 

Les collatéraux , dans luis nirrurs , formani une 
maison à pari , idont pas dû conservei- les droits qui 
résultaient autrefois delacobabltalion connu une : cba- 
CUTI ayan» aujourd'hui son palrîiuüiïie séparé, cbacun: 
doit avoir la liberté dVo disposerà sa volonté; et ceux 
qtii voudront s'assurer l'héritage de leursparenîs vou¬ 
dront bien le cultiver au moins par des égards et quel¬ 
ques complaisances. Lorsque chacun pourra r(^compen¬ 
ser les soins dhin enfant, truo époux , d’un parent , 
d'un étranger , on ne verra peut-être pitis autiuit de 
vieillards terminer leur carrière dans risoleinent et la 
solitude* 

Ce St dan s cet esprit que le projet de loi paraît avoir 
été conçu et rédigé* Les vues sages du législateur per¬ 
cent dans toutes ses dispositions* 

Peut-être chacun de nous trouYeraitùl quelque chose 
àflcsirer, quelque chose a réformer, pareeque les com¬ 
binaisons d'une pareille loi sont infiniment variées, les 
intérêts, les opinions j en ce momenL-ci, extrêmement 
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ilîvergenL^s: miiis quaiid principe eti esLbon , hi loi 
est faite , îa loi est bonne ; le temps et 1 espenenee 
amènent les améliora lions et concilient les opinions. Je 
vote pour le projet. 
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DISCOUnS prononcé au Corps législatif 
par le Irihun Favaed^ Vun clés oreileuf s 
chargés dt* présenter te 'vœu du 1 rLlninai 
sur la loi redative an r Donations entre-vifs 
et aux J'eslafaoûts, (Ionie I 3 p^ge i56.) 

Seïiuce ilu ^9 Üaréaî on n. 


L 


E GISL ATEtJES, 


Nous venons vous apporter le vccu <lu Inbunat en 
faveur du projet de loi formant le tib-e IT d)i hvre 111 
du Code civil,'relatif aux Donations enlrt-vifs et aux 

Testaments, 

Le pouvoir qui flaile le plus l'iionime dans ses der¬ 
niers moments, et mtime dans le tours de sa vie , est 
celui de disposer de ses biens au grci de ses affections. 
Cr<?st lin besoin pour son cœur ; cest un droit inlic- 
r^nt à la propriété. 

La loi qin réglé l’usage des propriétés ne peut, pas , 
sans une riLmeor que la zialure désavoue , ravir tota- 
lement ce droit an citoyen i mais elle ne peut pas, sans 
une indiscrétion impolitique, laisser une i er e 

indéîinie. . ^ t 

En voalant corriger les vices de notre ancienne lé¬ 
gislation à cct égard, on tondîa dans tes erreuis gra 
ves dont on a senti ks conséquences. On avait trop 
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^i:t volottie (le* rLomme* j cm Vâyuil sotiiTiis a 

(If's cojnhinaîsons trop mt^squines, 

Lr projrl dr loi (|iie je yiens vous prtsentcr a t-ltî 
rédigé dans les vrais prinCi[jes^ égalrnienl éloigné d’uue 
riguenr excessive el d’une liberié sans bornes, il eon- 
oîlir Ions les inléréts, mîx de la sociélé, ceux desfa^ 
luilies, ceux enfin de ramuié el de la reconnaissance. 

A ons présenlcraî^je, iégislaïeurs, lonles les eonsi- 
déralîons morales, civiles cl politiques, qui ont dé- 
lermini' les dUjiosititms de ce projel de Itji ? Déjà l'o¬ 
rateur diî gouverncmeni el ie rapporieur du trlbnnat 
ont moissonné ce cîiamp fertile. Apres eus, rédnîl à 
glaner, CL vonlaiTl pourtanl remplir une hVclie dont je 
sens Ionie rimportance, J’ai rj’u que je ne reslcrais 
pas au-dessous de ma mission, si je me bornais à une 
simple analyse de la loi cjui en préscutât l’cs[)ril. Cesf , 
a mon avis, un moyen siîr d'éclairer dn jdus grand 
jour les raisons qui doivent fixer voire opinion. 

D abord le projet préserile des di&iïosiiions gérié- 
ràJes. 

Sfji On ne pourra disposer de ses biens à litre gratuit 
que par dcnialjon entre-vifs on par testament. 

Les subslilnltons sont prohibées. 

SyS Mais confondrxL-t-oTi sous le nom de substitution : 

les dispositions parlescpidlcs un tiers serait appelé 
à recneillir le don dans le cas où le douaiab'e ne les 
S99 reçu cil 1er ait pas ; lîi dbji^>&jtiûn par iaqiielle riisn- 

frnit se ta U donné ù l'tm eila nue propnélé à Tau ire? 

Il y a dans ces deux cas une espèce de substitution; 
mais, dans^lc! premier, le donataire ne recncillantpus, 
ne peut pas être considéré comme donataire. 

Bans le second, la disposition laîlc a Vun étant bor¬ 
née à rnsufrnit, le donateur a pn disposer de la nue 
propriété. C’est un Lienliiit qu’il partagé entre deux 
personnes. 

Aussi le projet de lot ne consideré-tulpas ces dispo¬ 
sitions comme des substitutions ; il les permet. 

Il reg-lc ensinte la capacité de disposer et de rece- 
V oir -y il prend rbonune dans ses diflérenls ùges , dans 
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SFS aiffL-i-fnls lais et dans ses «liiïércnUis 


ies dUTèrenls elaU i‘t iians uuj«. ■a... .. ^ 

Il le nuitle et le sauve de scs erWiis ou de 
blesses. Mîucur, avant seize ans, iiots es cas 

X’jaüc , il ne [Jtïurra dispuser de j-ien. . . lî^rAtrin^ 

i;,i.o»,!., il ,.o,n.'r;, ,1.»™.'U ““'f™;“° ' 

dont le majeur peul disposer; uiais i ne p 
faire fpie]>ar tesîaineni : precaïUioii 1'^ ‘ ^ ’ 

qui lui épargné des regrets en ne luiiHinu 
de se lier irrévocablement, 

Mineur ou majeur Jl ne pourra, sauf les cas de pa- pop 
renté, fair. cine des legs rérnnnérmoLres 

en luédecme ou en cbinirgie , oliiuK i s r c, .. ' | 

pliarinaciens qui Tout traite, cL au imins i * 
qui i ix assisté dans sa dcriiicre maladie. 

^ Dans aucun cia. de Aa vic, scs disposU.ous au pro- 9lu 
di des l.ospiccs, .IcspauM-cs 

tabrissciucnt d’uïilitc nauruiU Icut drcl. 

qu auiaui qu elles seroiU aulovLsccs par un arrête du 

^""Ktd'iii la poldique CAigeanl entre les peuples une re- 9,, 
ciproché parfaite, le projet ne penne, ,1e ^ 

prütil d’,.n aranger que dans le ras ou un etrangrt 
pourrait disposer au prolil d’un ■raueais. 

Mais quelle sera la portion de biens d.spon bb i ji 
Le projet lise d'aJ.ürd la quotité de biens doul i.n 
perc peut disposer, 11 semble que la loi poui 1 ai s ^ 
rapporter aux pores dans la dispasitum de 
Il est amigoant de penser qii’d soit neecssaiie q t 
loi s'interpose entre et leurs en fat,Is, et paraisse 
vouloir être plus sage que la nature. 

Mais quand les tiimurs iront plus leur pimiU J t 

préféreuces injustes ; j i'irigratltude des en- 

hreux on, prouve 1 inconduite ci ingia ^ 

i, 1*.,.K-L!“ 

5""’‘ «va-....r=. ,,,«1,. 
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rjua,..! celle volonié 
c<>nc.l.c les n.iéreU de ta société et le m-u de la 1- 

La toi atleinl ce bot : clic distirigue ta li^ne direru 
de la ligne collatérale. ^ 

la première, elle borne la libené de l'homme 
î taiis la seconrie, cdle la laisse eniiere. 

Si le peien’a fju’un enfant, il peut disposer de la 
iiioilif! de ses biens. 

Jil en a deux. il ne pe.,l .lisposer ipie d,i tiers. 

■ d en laisse îrois on nn pins graïul nonibre , i) ne 

peul (bsposer que dn tjnarr. 

ÿo Si le défunt ne laisse point .renfanis, mais des as- 
cuidaiits des deux lignes paternelle et niaiernelJc, il 
ne pourra ilisjioser f,i,ede moitié de ses biens; il pour¬ 
ra disposer des trois f(ii.arts, s’il ne laisse des ascen^ 
iJiïîïts que d une seule lif^rie. 
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La ta,ertc indéfinie de disposer dans la ligne colla- 
l'aleaeiirouvc des dilïie.ihés. Ceux rjni v résistaient 

considéraient les frerescomiiicliéritiers naturels d'une 

portion des biens de leurs frères. 

.Sans doute les liens (pii mussent deux êtres issus 
du meme pere, fini ont été élevés ensemble, ({ui ont 
ele api.elés a partager les biens provenant de la même 
soudie, doivent faire naître des affections douces et 
durables ; mais tout cela n’aeqiiiert pas un droit ii rê- 
vo(-able. Les freres hériteront de leurs freres, en vertu 
de la loi, sii nyapasde disposition contraire - et s’il 
y a des disposuions contraires , c’est iiareeque des aH 
fections plus douces, plus jmissanLes, l'ont emnorté 
sur I atUtcLement que le frere avait su inspirer à son 
îrere* 

Il peut se rcneonlrcr des freres injustes ou égarés 
p.nr des passions orageuses. Mais le législateur iieut-il 
prévenir tous les abus.» Le frere injuste, le frere égaré 
n’aurait-il pas toujours des moyens d’éluder la loi uni 
gênerait sa liberté ? ' 

Que le perc soit forcé délaisser une portion de biens 
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i ses cnfanls, c’est un devoir ciue la nature lui impose 

"''Que le lis et le pCit-fds soient «1.%^ J la^cr 
aussi à leurs aseendau.s 
c’esl mcQve un devoir que la uam 
sanee leur urqiosent d accord a\ec a ^ ' i 
Quanil ces‘premkr. rapport 
que l’homme a salistaxi a ce tiu ils Un ce ‘ j 

I loi dolt-clle robli^er à laiss...- encore n. ^ 

ses Liens à celui .ueme de ses frères dont >1 aurait 

Sn’muilid existe, le frere ne sera pas dépouillé par 

bienfaits sont .sans force sur son 
ne txeul pas inlcrposer son aulortlc : ell . e 1««U ^ 
le doit quand U s’agit d'un fds à 1 
ou d’ur?perc à l'égnrd de son hU, pareeqm; les bui 
n«rlrs et la xx^xlnre seraient 

St le lils pouvait cti t; tiupuiicuieiU •> , , ^ ' 

pouvait reUiser aux êtres ausfiuels d a <lont.e le joui 

ies moyens qu’il peut " 

décence dans la classe ou d les a fait tiailte. 

^ Remarquer eu effet, législateurs, que la Im a donne 
au pere lè droit terrible de puuir le iils ingriU , le 
dro t si consolant de récompenser le fils digue de ses 
bornés. El. ! pourquoi refuserml-elleau frcix- le d,oit 
rpunir lefVere don. il a à se plaindre et celui de 
récompenser le frere dont il a à se louer, le droit en¬ 
core de répandre ses bienfaits sur un ami que son cmu. 
peut préférer aux collatéraux les plus proches , lois 

qu’ilabeud’eiiètremécontent? 

TslffierÏ génÏalhê 

erreurs, les écarts ' ,Poffre que des 

res, et que le cours g"“ i se pl..iu^^ 

faits dont lea familles n oui ni a ro i 
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Laissons donc la nalure à elle - rnOnne quand on le 

Sue lesT ® ’il’P'-télle l’Iiomme 

que les bornes .lont sa faiblesse a besoin. 

L interet brise souvent les liens du sang. Que cet 

freré" eÏtVdT"^’ d’aLr son 

one s-, hn ^ T" "'Oins 

que sa baine n éclaté pas ; ses égards commandés par 

et irn?e''''‘'"'T pour lui une habitude, 

b S I r r" à son 

insii, vers 1 ami lié. 

qui ne sera pas assez lieurenx ])our ap- 

lui fw"ï *onlir r,n'il doit 

vpri" ^ sacrifices ; qui sera incapable d’aucune 

n ^ ^ céder à la nécessité , 

a son projire intéi'ét. 

C en est assez : car que faut-il à la société ? des ver- 
^ pures ? C est une ciiiniere d’y jirétendre : 
m su it ( e \eilus morales inspirées jrar les* rap- 
por s, commandées par le besoin , et dont le iTSultat 
s oujours a concorde et l’union des mendjres des 
ami es, 'vertus qui seules loni la force de la société 
e seu es garantissent les mœurs de l’influence des di¬ 
visions scandaleuses. 

(J J (J Mais la loi doit-elle permettre aux peres de donner 

a 1 rm de leurs enfants la portion disponible? ne s’é« 
cipes*^?* iuégalité qui répugne à nos prin- 

Cette égalité, qu’on a cru pouvoir établir, est en¬ 
core une ch.mere. Nous sommes bien convaincus au- 
jourdbui, et nous pouvons convenir de bonne foi 
qu il est impossible de la réaliser. 

L’inégalité des fortunes est inévitable, et elle est le 
résultat force de la nature de I homme et de l’établis 
sement des sociétés. Elle existera toujours relative¬ 
ment aux facultés jdiysiques, morales et industrielles 
et cette inégalité entraînera nécessairement celle des 
fortunes. Enfin, législateurs, loin de vous cette théo- 
le fallacieuse qm a pu égarer les esprits ])endant quel¬ 
ques moments, bixez plutôt vos regards sur le bien 
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que peut produire la loi qui reiui au pere le 
^oir de récompenser celui de ses enfants (pu aura su 
le mériter, et de faire espérer à tous cette récOJiqKiise 
si douce pour etdui qui est asscï ijeureuA pour eu sen¬ 
tir le pris. ^ . 

1/eApérieiice qui a été failê de la loi du 4 germinal 
an 8, contre laquelle qneUpies personnes se sont éle¬ 
vées a\ec tant de lierstHa-ranee , mais tonjonrs sans 
succès, jusliüe sunisamnieni le sysltnie adopté pai le 
projet. 

Qu'on ne réjiete pas ici ipie 1 Intérêt ne doit pas 
cire olïerl aux enfants comme un moljl qui les pente 
à rendre â leur fiere les soins, les provenances dont 
la natore et la reconnaissance leur font un devoir. 

Il est très licau sans doute de penser que la nature 
et la reconnaissance doivent parler assez iniissammcnt 
uu cœurdulils ; mais l'expérience nous a inallienrciise- 
incnl prouvéqnecela idcsl pas aussi cxaci : et si 1 inte¬ 
ret peu ta jouter lin degré de force a cesdeux sent inients, 
jîourquoi le négliger 1’ législateur ne doit - il pas 
met Ire en action tous les ressorts du cœur humain pour 
faire naître loutea les vertus ? El quand on en voit 
1 exercice , faut - il shnquiéier de la cause ? Quand un 
cTief“dVeuvre frajtpe vos yeux, vous occupez - vous a 
découvrir les moyens grossiers par lesrpiels il est par- 
venu à celle iicri'ccliüri ? Laissons à l’homme les de¬ 
fauts <[ui tieiincol à sa nature; le grarni art .lu légis- 
latcur est ilc les faire tourner au bien general de la so¬ 
ciété. , 

Le projet de loi y tend en permettant au pere de 
donner la portion disponible à l’on *lc ses eiifants , 
pourvu que ta disposition ait été laite expresseineol a 
titre deprécliHit ou hors part, et pour mettre le ca¬ 
chet de la sagesse à cette disposition bicnfaisarue, il 
a dit : « La déclarallon .|Oc le don o» legs est a titre 
« de préciput on hors part pourra < 5 tre faite, soit par 
« l’acic qui cor,tiendra la disposition , soit poslerieu- 
« rement, dans la forme des disposiUons eiilre-vds ou 
-1 testaïueutalies. w 
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ART. «<suile <le i. r*J„c.ion ,!« da. 

!j,o f 1- e...:.,i.roni ïïs 

«irncs (ie la lui seroiii ri'ductÜilcii maii rc-ttfi rt'duc- 

.or> ne j,o.nTa être de.na.uide .,ue par ceux at. pro( t 
.le cpu la lo, (a.t la réserve, leurs héritiers, rJsîon- 
iiaires ou creaitciers. Les donataires et lécataires ni 
les ereancers du défunt, ne pourront pas la tlentunder 
On a beaucoup agité h. (pteslion de savoir si du 
motus les creancters du fléfunt pourraient exercer leurs 
recons rés par cette réduction. 
Pour affirmative, on disait cjtieirs enfants ne pour¬ 
raient demander la rédüciion qu’à liire d hériilers ■ 
que des-lors ds se trouvaient chargés «le payer les det¬ 
tes iiosterieimes à la rlonatiou ; que d’ailleurs il était 
juste qu un fils ue prit neu dans la succession de sou 
jîcrc uvdiH avoir srs ili.fltes, 

O abord ceii’est jias coiutiie hériliers que les en- 
aiitsdemaridenl le reta-andiemeiii ; cela est si vrai que 
la portion donnée, qui entamait la réserve légale, était 
retranchée de la succession. Les enfants la conquièrent 
sur le donataire j ils la prenneni aussi libre qu'elle fê¬ 
lait rlaiisses mains ; or, elle était dans ses mains fran¬ 
che des dettes que le donateur a contractées postérieu¬ 
rement à ta donation. 

Ensuite la loi peut décider un droit positif, tant 
qu’il ne nuit pas aux intérét.s des tiers. Or, les créan¬ 
ciers qui n’ont pas le ilroit de demander la rédoetiotl 
ne peuvent pas se jilaiiidre quVMe tourne au profit de 
ceux 3 qui la loi jiermet de la demander, puisqu'ils ne 
seriiieïiE pas mieux traités quand la rédticlioii ne serait 
]îas demandée, ils n’ont jamais eu ïe droit de pour- 
suivre, sur les biens donnés. Je paiement; de créanres 
jïüstérknires à la donation, car les biens donnés idy 
ont jamais été afïecles. Ainsi, ne perdant aucun droit 
par la réduction, ils ne doivent en exercer aucun sur 
les biens recouvrés par cc moyen. 

On est frappé de ridée qu’un fils ne doh pas jouir 
de biens qui ont aj>pàrtenu à son pere et être di-S[ierisé 
de payer ses dettes. On a raison, quand il s’aj'it de 
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biens sur lesquels les créanciers ont AA compter eu 
contractant avecle j.ere; inaisce scrupule, prochut par 
L sentiment très libéral, n’est pas fonde lorsqu .1 
s’aeit de biens que les créanciers n’ont jamais pu con¬ 
sidérer comme un gage , puisqu ils n étaient plus la 

T)roi)ricté de leur débiteur. ^ 

* La maniéré de procéder à la réduction est conforme 
aux iirincipes de la plus saine doctrine. ^ 

Les donations ne seront réduites cju apres avoir giS 
épuisé tous les biens compris dans les dispositions 

testamentaires. , . , i . 

Si après avoir épuisé ces biens, ki réduction n est 
pas complété, on attaquera la derniere donation, et 
ainsi de suite, en remontant à la plus ancienne 

Et lorsciiie la valeur des donations entre-yifs ega-Q^J 
lera la quotité disponible, toutes les dispositions tes¬ 
tamentaires seront caduques. . • „ 

Mais dans le cas des dispositions testamentaires , 927 
si le testateur a déclaré qu’il veut que tel legs soit 
acouitté de préférence aux autres , cette preference 
aura lieu, et le legs ne sera réduit qu’autant que la 
valeur des autres ne remplirait pas la réserve légale. 

Par là se trouve conservée cette maxime du droit 
romain clicat testator et dit le.r. ; par là aussi est con¬ 
servée une maxime aussi sacrée qui veut que le testa¬ 
ment ne prévale pas sur une donation , jiarcequ un 
acte synallagmatique ne peut pas être anéanti par la 
volonté de l’un des contractants. , ,, j 

La donation entre-vifs, pour etre valable, devra 
cire acceptée, et la maniéré dont l’acceptation pourra 
êire faite pour les absents, pour les mineurs, poul¬ 
ies femmes, pour les sourds et muets, pour les hos¬ 
pices et établissements d’utilité publique, est conforme 

’^^L^don'aVil'n de biens susceptibles d’iiypotbeques 989 
sera transcrite, et le défaut de transcriiitioii pourra 94 1 
être opjiosé par toutes personnes ayant interet, excepte y 

toiiteh,1s le donateur et les personnes chargées de faire ^ 
faire la transcription ou leurs ayant-cause. 
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iBT natiii’c, invvocalile, sidie 

. j csl fioiiforine aux relias [ircscrin-s jiar la loi. ' 

Mais i'iiigralitiide, mais In siirvctianct; il’enfarits, 
mais riiiexàtutimi dt-s comlitlons sous lostjm-lles tllè 
a étV' faili*, la rfiidronl. riivOLübltï. 
tj 55 L’ingratitude se maiiifeste jiar l’aitentat à la sic du 
tloiiaïcur, par les délirs, sévices on îrijiires 
don! ledorialaire se sera reiuîn coupable envers le lÎo- 
tialeur, enfin par le refus d alnnenrs, 
ySxj Les donations en faveur (le mariage sont exceulécs 
de la révocation pour cause (ringraiitinJe, et vom en 
sente?, la raison celles sont moins luie libéralité en fa¬ 
veur (la donataire f[n"iin traité entre deu\ fajjilürs 
en considération d’nne union fini d<ni donner Je jour 
a des enfants appelés à la recueillir, 
ijfio Ccpcmlaui de telles donations seront ré\ ocal^les nar 
îa stirvenanee d'iin enfant iégilinie ou la légitimalion 
irnn enfant naturel par mariage snbsérjiienl, si elles 
sont faites par autres personnes que les coitjoinis ou 
leurs ascendants. Cela doit être ainsi. Les étranri-ms 
léoiil pas ks memes motifs cpie les ascendants et le-s 
é[ioiJX pour donner ; il est naturel de [lenscr rjn'iJs 
irauraien! ]jas donné s’ils avaient eu des enfants, on 
s^ils avaient cru f[u'ils en anFaîent. 

Mais la survenance d enfants doit-elle annuller la 
donation êju entier? Ne seiait-iî pas plus convenable 
de Jiusscr subsister la donation pour b portion dont; 
le donateur peut disposer quand il a des enfants? 
Pourquoi erdever au do natalité ce que, dans ce cas 
le donateur aurait pu lui donner ? Cette idée parait 
assez naturellej mais il faot considérer que disposer 
d une partie de se.s biens cpuarul on a des cjtfatifs'nkst 
pas jiécessaire. Ce nkst jais nn dc\ oir imposé jiar la 
loi, ckst une pure faculté quVlle donne, et on ne peut 
pas dire que Je donateur en aurait usé s’il avait eu des 
enfants. Au surplus, la révocaiion ukrapecbera pas 
le lionàteiir de doujier, par un nouvel acte ,1a portion 
disponible, s’il en a eu fiiiteiition, malgré la surve- 
na nce dk iifa ti L s. 
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En vain dit-on que plusieurs exem])les ont prouvé 
que des donateurs, en haine du donataire , ont eu re¬ 
cours au mariage, et même à des mariages dispropor¬ 
tionnés , pour avoir un enfant qui ferait révoquer 
leur libéralité. 

Ces exemples ne peuvent pas déterminer le législa¬ 
teur. Le donataire n’est pas sans reproche quand le 
donateur se porte à le punir. 

Il m* s’est peut-être pas montré assez ingrat pour 
autoriser le donateur à demander la révocation j)Our 
cause d’ingratitude, mais il n a pas été assez recon- 
Düissnnt pour (j[ue le donateur ait eu a s applaudir de 
sa générosité. 

Le donateur ne peut que gagner à cette disposition 
de la loi; et certes ne mérite-l-il ])as ])lus d’égards de 
la part du législateur que le donataire qui ne sait pas 
entretenir la durée du sentiment auquel il a dû le 
bienfait? 

Enfin l’intérêt de l’enfant qui est ne après la dona¬ 
tion est tout-puissant ; il doit l’emporter sur toute 
autre considération. 

La révocation une fois opérée, la donation ne peut 964 
plus revivre, quand l’enfant décéderait, à moins d’une 
nouvelle disposition. 

La révocation se fait de plein droit par la surve-960 
nance d’enfants. 

Elle doit être demandée dans deux cas ; lo pour 9^6 
ingratitude; 2,® pour l’inexecution des conditions. Si 9'^7 
elle est demandée pour cause d’ingratitude, elle doit 
l’être dans l'année du jour où le délit sera parvenu à 
la connaissance du donateur. 

Ces deux genres de révocations, dont 1 une se fait 9^3 
de plein droit, et l’autre doit etre demandée, ont du 
établir une différence dans la restitution des biens 
donnés. 

Aussi, dans le cas de révocation pour survenance 
d’enfants, les biens donnés rentreront dans le patri¬ 
moine du donateur, libres de toutes charges et hypo- 
iheqiies du chef du donataire. 

IV, Motifs, 
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^RT. J A 1 

5 11 en sera de meme dans le cas de révocation pour 

^ inexécution des conditions. 

A la vérité, les conditions dont une donation peut 
être grevée sont infinies. Il en est qui dépendent de la 

olonte seule du donataire j il en est (jui dépendent 
en partie de sa volonté, en partie de la volonté d’un 
tiers; il en est qui dépendent d’évènements étrangers 
au donataire. On a opposé que la révocation ne de¬ 
vrait pas produire le meme effet pour rincxécution de 
tous les genres de conditions; que c’est aux tribunaux 
à peser toutes les circonstances, et dans quels cas de 
révocation pour cause d’inexécution des conditions 
les biens devraient rester grevés des charges qui pro¬ 
cèdent du fait du donataire, et dans quels cas ils de¬ 
vraient en être affranchis. 

Mais, soit que les conditions dépendent de la vo¬ 
lonté seule du donataire, soit quelles dépendent aussi 
de la volonté d’un tiers, soit enfin qu’elles soient sub¬ 
ordonnées à des évènements indépendants de sa vo¬ 
lonté , ou de celle de tout autre, le droit du donateur 
ou de ses héritiers, et ceux des créanciers du donataire, 
doivent être les mêmes. 

D’une part, le donateur n’a voulu se dépouiller des 
biens donnés que dans le cas où les conditions qu’il a 
imposées à sa libéralité seraient exécutées. 

De l’autre, le donataire a du savoir que le défaut 
d’exécution des conditions entraînerait la révocation 
de la donation , et que dès-lors il n’a ni du ni pu va¬ 
lablement grever l’objet de la donation de charges 
étrangères au donateur avant l’exécution des con¬ 
ditions. 

Les créanciers de leur coté n’ont pas du plus igno¬ 
rer les conditions de la donation que la donation elle- 
même. 

Si la condition dépend de la volonté seule du dona¬ 
taire, le créancier a suivi la foi du donataire , et il n’a 
pas à se plaindre si ce dernier, ne remplissant pas la 
condition, le prive de son droit sur l’objet donné. 

Si la condition dépend en partie de la volonté du 
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ilonatfnre et en partie tie celle (Vun tiers , le créancier 
doit slmpTiter a lui seul iTavoir suivi la foi du dona- 
laire et celle du tiers. Dans ce cas, comme daus ïe pre“ 
mier , il n'a pas à se plaindre. 

Enfin si la eoudiiion dépend d évènements etran¬ 
gers au donataire, le créancier, lUire de prêter ou de 
ne pas prêter, ne peut sVn prendre qu à lid s il a cti 
la faiblesse d^abandonner ses fonds à la îpi d évène- 
ineijls incermins. 

Vous sentes, législateurs, que dans toutes ces by- 
polhcses la loi est également juste. 

Vous sentez aussi ctue dans le cas de survenance 
d enfants, comme dans celai d’inexécution des eondî- 
lions, il n'y a eu rien de certain pour le créancier; 
que dans un cas comme dans l'autre riutérét précieux 
ù conserver c'est celiü du douatcur, qui na pas eu 
rintentioTi de sc dépouiller ; dans le priunier , s il lui 
naît, des enfan ts ; dans le second , s il n oblîcnt du do¬ 
nataire Pexécution des conditions qt.t il a iTiiposecs a 


sa libéralité, 

A Tégard de la révocation pour cause d'ingratitude, gSB 
soit qu'il soit nalurel de penser que le créancier ne 
peut: ims prévoir que le donataire s’en rendra cou^ 
pahle, soit qu'il soit également naturel dépenser que 
fc donateur le pardonnera, le projet établit, que cette 
révoeatïou ne préjudiciera ni aux aliénations faites pai 
le <lonaiaîre, ni aux hypotiierjiies et autres charges 
réelles qu’il aura pu imposer sur 1 objet de la dona¬ 
tion. avant la demande en ri^vocation* 

Enfin, comme le droit de révoquer tient à la na- gtîS 
turc, aux bonnes mœurs, et à rirdérêt du mariage, le 
donateur ne peut pas y renoncer : une parcUle clause 

serait nulle. ,, , 

Oiianr an droit fie retour, certaines coutumes 1 ad- qï j 
meuaient sans sli,.nlaiiou ; d'autres ne 1 admettaient 
que dans le cas où il était stipulé. , 

^ Ce droit est juste, mais il f ^ i 

voilà le vrai principe ; le lu'ojet de loi le consacre . 
quand ij est réservé , les créa^eiers i. ont pas a se 

a5. 
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pluiiiilrr; car ils oui pu eGiinaîlreiasiijmblîon conime 
^ ' Ja (Joualion. 

Je passe auv dispositions testiimcnlaircs. Le jn'ojel 
donne les reglesgent raies sur là fornuMles teslaments. 
i-jGj ToîJte personne pourra disposer par tesiamcnt olo- 
p^SgrapJie, pnîdîc ou mystique, soit sous le titre d'insd- 
tulbn d'iu'riticrs, soit sous le titre de legs universel 
oTi parlîeulier, soit sons loule autre deuoaiinaUüa 
propre à inanifesler sa volonli* 

Les formes particulières à eliaeuri de ces trois les- 
laincuts sont claireîneni expriinées, 
gSr De pins, le projet donne des réglés particulières 
tjHS 5ur îa forme des testaments inüitaîres, des tesianieiiis 
qui seront faits dans un Jicu avec lequel loule eom- 
îinîïucation stna inlêreepîée à cause de la peste ou 
tonte antre maladie eoniagieiise, et des tesiaments 
9S8t|ui seront faits sur mer dans le cours d'un voyage. 

Il fallait régler la forme de disfioser pour les Fran¬ 
çais qui étaient en pays étranger; et le projet de loi 
leur permet de tester par acte sous signalnre privée, 
comme en France, ou j^ar arte public avec les fornies 
usitées dans le lieu où il sera passé, 
iDoï Enfin toutes les formalités sont tie rigueur, et leur 
inobservation annuÜe les lestamcîiîs. 
loo'j Après avoir fixé les réglés sur la forme des testa¬ 
ments , ïe projet eKjdique les difbù’enics esjïeces de 
dispositions Icstamcntaiivs et les effets de cliacuiic. 

J>ans Je droit romain , rbonime faisait un liéritier. 

Dans le droit coiitnmjer , on ne recevait que de la 
loi le titre d'héritier, et l’homme rfinstituait que des 
légataires universels* 

Anjonrdliui un seul code régira îa France entière: 
il faut donc <pfil existe un mode anifornietie disposer. 
On pourra par tesrament faire un héritier ou un léga¬ 
taire ; mais sous l’une ou faulre dénomiuaiion les 
droits seront les mêmes. 

Il a faOu conserver la faculté d’employer la qualifi¬ 
cation d’héritier, pour ne pas trop> déroger aux usages. 
Lé mot restera donc; mais Teffet de l’institulion d'L.é- 
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riüer étant li' niéiiie rjue celui île l’ui.siiUition de lega- 
taire g Le droit sera uiüfoniie, oii^ poui rem le o ee 
plus siiTiplenieoï, L’mi iltf ces mots sera synonyme c 
a 11 Ire* 

Alors disparaîtra la Ijigarnire du droiî ancien j rar 
le titre dliéiâtier pn'‘senlail une autre idee , et i sii. 
sujet, à d’autres lois que le litre de légataire iimvcrsel. 

On ne distinguera plus <jtie niéfiücr legal ou na¬ 
turel, et riiérilier Instiltié ou légataire. 

L'héritier de la loi, à qui une quotité de biens est 
réservée, se trouve saisi de [.loin droit de tous les 
biens de la succession; et de là résulte dans nos prin¬ 
cipes la eonséquenee que l'héritier inslilue, le léga¬ 
taire, devra lui demander la délivrance de ce dont le 
testateur aura disposé en sa faveur sous 1 un ou 

l’autre titre. . , , . i ■ . r 

Si le défuni ne laisse pas d’iiéntier auquel la loi re- looCî 
serve une quotité de biens , alors la saisine legale est 
dans les mains de I hérilier institué on légalatre uni¬ 
versel , qui tloit, dans ce cas , faire la dehvranee de.s 

lefîs pariiciiiiers* ^ ^ i, - 

D'après nos anciens principes, la ehose d autrui u,.. 
pouvait être léguée , quoique le lesLuteur sut qi. elle 
né Jui apparteriiût pas* Culte Llecisioii éUiil plus fon¬ 
dée en subtil Liés qn'en riiisoîi, ^ 

Oiiand le testateur sait que la chose qui! légué tie 
lui appartient pas, il fait un legs dénsoirc ; quand ü 
l’ignore, il y a erreur : dans ecs deux cas , h; legs doit 
être nul. C’esI ec que décide le projet de loi. 

Il ne conlieot aucun changement remarquable siir ion. 
la nondnation , les fonclious et les obligations des exé¬ 
cuteurs testamentaires. Llles sont âqveu-pies t.s memes 

que dams l'ancien droit, ;i„ 

Sur la révocation des testaments on s est ceat te du ia 3 fi 

Iirinclpe d’ai.rès lequel le “ 

que iL un testament postérieur. On présumait que 

lelle avait été l’intentiou du testatcui. 

Cette présomiition pouvait être ^ 

rilé. La loi ne doit éudjlir que des presompiioiis c . 
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fjîiirtct ml^iiJbiilrY. Il nt donc ritifiirfiiblc tlVtkfr 

* ■ HUrlrircotttltoljiiirtiiroiifirriarbdj'cJAratM>o|ïr^ct»« 

qur ir t«lJÉrriir cbiugc ib tolootr* Ce»t ce que parte 
tr prtgrt : il %rtit qtir le» tntamrnl» |Mnlerietirr^iwi 
iir re»iiqyeruot pa» cl'uiir matiterr rtprc%»r le» prëcé^ 
ilrnt^, n'annullctil üaiu rrui-ct que Ir» di»|»a»iliofi» 
qui »rroiit îucompiULlc» airt: le» tiumellr», ou ifui y 
fcroiil cunirairr», 

lali ftroit rraciTiuiaemeut avaîl iluooe oatàtancr à 

dr» di/nrultr» Mfii nombre. On lrou»r tUïi» le» iu* 
leur», Kiit du druît erril, êmt du druii coutumier, 
dr» di»cu»iiiio» »tibtdr», plu» pruprr» a ègarrr qui 
rclaifcr fur un poiiil de droit qi«j p«rai»Mii met tries> 
ble, Ijt pru^f fan rr»»er toute coiitro»er»c par la toa< 
nierr de prrct«cr le» ca» lUa» ir»quel» il j aura lieu a 
accroj»»eti»rtif au profit dr» Irptatairrt, 

Irg» , dit-il, *rra réputé fait cftnjfiénirinent lon- 

• qu'il le fera pat uur »rute et tu^me diipoiitînn, et 

• que le tr»utrur rt aura paiauîgtie la f»artde cbacuti 

• de» cnlégataire» dan» Tobjet légué. 

m II »rfa encore répufr fait roajiMntrmrnt, quand 

• une rlio»e qui nVtt pas »u»rrplible d'étre di»i»«'e 
« »an» dêtérioraiiou aura été donnée par le luéiue 
« acte à pluvtrur» peruinne», même »éparétnrfit. » 

fo40 J arrt»e a un poijii biert délicat, relui de» lubitî- 
tutîoti». Vuu» ta rée combiruona refit pour ou contre 
drpui» les premiers Jour» de la résolution Jusqu'à ce 
miimetiL 

f^» sfibstitiilions ont été établie» par un très bon 
prînd|>r ; mai» labus *'était introduit dan» cette par¬ 
tie de notre droit, ranime dans beaurotip d*autre». 

I-ï'» ardfjnrianiY;» de» roU de France qui ont rher- 
ebé a les ramener dan» des borne» plui étroUes ailes- 
tenl çeîli* vérité. 

Le laiWfir abus avait profondément afTerlé l'asseni- 
bléecorisiitjiante ; elle n’eut que le temps de le signaler 
atia légisbleur» fjuî devaient lui sutx’éder j et il ar^ 
ma te qui arrive toujours dan» le» premiers moment» 
mj la r<-fi,r«ic estree sa puissance. 
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kj ion% rr rrsTkUf^r%. 

Iji cofnrnlion natioiialr i) cirpA^ui Ir Irrmroù r»? 
rlahltrlii Ii|*nr%tirlaf|iirllrrr|»o%rnl Iniiitrr€*t%ilr lfni%. 

l.ristib«fi(utionft parrcitirainit trois dr^jm ; cVtail 

J Jln riairnt rn fa^nir lirs ainc^s , ri m^uitr dr màlr 
en inilr, rt 1rs biriis n arrivaH-nl aii\fdlrujii a di faul 
dr niiîlri. prrfrrrnrr riail odiriisrrt injiislr. 

( )n rorrigra rrl ricrs par IVti'i-s conirairr , rn al>o- 
lis^ant cntirrrrnrnl 1rs siibstiiiiiioiis. 

Knfm cm voit luirr Ir jour ou la raison pnil sr faire 
rniendrr aprrs Ir rrgnr oragriis dr la n fcinnr. On a 
srnii c|iir tout driruirr riait un abus; qu’il nr fallait 
pas toujours trop fVntilrr la hainr contre 1 rs instifa> 
fions cjiii asairni vieilli asrr drs virrs; qur I intérêt 
général devait appaisrr cr srntinirnt ^ cl Ir diriger vers 
une juste combinaison entre ce qui est dangrmua et 
ce qui peut être utile. 

(/est dans c:rs vues qur Ir projet de loi porte r 

|0 Que 1 rs biens demi les |>rre rt mere auront la 
fartiltc dr disposer pourront être donnés , avec la 
f liargr dr 1rs rendre aux enfants nés et à naître, ou 
premier degré seulement *les donataires. 

Que ces dis|H»silions ne seront valables qn autant lojo 
que la charge de restitution sera au profit de tous les 
enfants sa ns exception, n» préférence d’àge on de sexe, 

3 " Que ce droit accpiis aux enfants du donataire io 5 i 
passera, par leffel de la re|jré*sentation, a scs petits- 
enfants dont le perc serait mort avant de lavoir re¬ 
cueilli. 

Os resliliilions, au surplus, seront sujettes à des 
formalitésc|uc le projet de loi explique avec beaucoiq) 
de précision. 

O projet donne aux pères, aux meres et autres 107Ç 
ascendants la plus douer magistrature, en leur con¬ 
fiant le pouvoir de faire entre leurs enfants le partage 
dr leurs biens. 

O JégisUirur a du prévoir le ras où ce partage ne 

(1) Voyez les decrets des a 5 octobre et >4 ooTcmbrc 1733'- 
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serait pas général , et celui où il blesserait les intérêts 
de Vun des en/ants* 

1078 i)ans le premier cas ^ cVst-àHJire si le partage n'est 
pas entre tons les enfants, U sera nul pour le tout. Le 
pere prouve, par cet acte, qu’il a oiihlié un de ses 
enfants, qu'il s'est trop oçcrîpé des antres, et que par 
consèqneul 11 n a pas reînpJi avec iiïîparîialilé la ina- 
gistratiire rpic la kii lui avait confiée. 

1079 Dans le second , edui des enfants qui se croira lésé 
déplus du quart pouri'a alUujuer le jmrtage, fïarce- 
que l'égalité doit régner rlans le partage fait par le 
pere, comme th n s celui q ne les e ri fa rds fo f 11 eu x-rnémes 
entre eux , après avoir recueilli la succession de leurs 
aoteurs- 

to 8^ Je termine par les douai ion *1 les plus favorables ; 
je veux dire celles faites par contrai de mariage, ou 
pendant le mariage. Il n'y a rien de plus sacré , sans 
doute, que tout ce qui tend â former une union aussi 
sainte, et à laquelle le législateur doit foule la pro- 
tecüon qîd peut; en assurer la durée et fa prospérité. 

Ailssî le projet permel il aux peres et meres , aux 
autres ascendants , aux pare ms coilaléran x <les époux, 
même aux élrangers, de rloimrr par contrat de ma¬ 
riage tout ou partie de letîrs biens qidiïs laisseront au 
jour de leur décès , tant au profit: des époux que des 
enfants à naiirtî de Jeur mariage, dans le cas ou le 
donateur survivrait à J'éponx donataire.. 

1090 II semblerait, par bigériérâlitédecette disposiliou , 
que le législatem* permet de dépasser, eu faveur du 
mariage, ks bornes rjidü aci-devaut mises à la liberté 
de disposer 5 mais il explique son intention par un ar¬ 
ticle subséquent, en disant que ces donations seront, 
lors de rouverlure de la succession du donateur, ré¬ 
ductibles il iaporticm dont la loi lui pemeUait de dis¬ 
poser. 

1087 Les seules faveurs que rintérét du mariage ait fait 
admettre , c'est que les donations rpie le contrai reii- 

Ï084 feriuera ne seront pas nu lies par le fléfaut d’accepia- 
tiou jqii elles poiuront cUe faites eumulativcruent des 
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B O N A T I a N S E T TESTAMENT S, 3çj :i 

Liens preseiils et à \enir, en tnut ou en ptirtie; ei 
<}ïi'elles ne pourront pas être révoffnées \r.ir d’anrres 
(hsposiiions a dire graiïiiï, si ce nVsi pour sommes 
modiques , soi là tilre de rérompense ou autrement. 

Apres avoir réglé ce que les époux pourront rece- 1091 
voir par leur coritrui de mariage de leurs parenîs et 
des etrangers, IJ convenait de régler les avantages 
qu’jJs ponrraîent se faire eux-ménies par leur contrat 
de mariage et j^ar clés actes suLsrTjuenls, C’est ce que 
fait le dernier eliaptire du projel. 

Par contrat de mariage, les tqioitx poiirronl se faire 
telle doivütiüïi qu'ils jugeront à propos. Celle de biens ^09^ 
présents ne sera pas censée faîte sous la eondition de 
survie rlu doîiatcur, si celle condition n'est fonnelie- 
inent exprimée, Jai douai ion de Inens à venir ne sera 1093 
pas transmissible aux enfants issîJS du mariage, en 
cas de décès de Tépoux donataire avant l'époux do- 
nateur. 

Pendant le mariage , un époux, s'il n'a point d'en- Toq/j 
fants ou déscendauis, pourra donner à fatitre tout ce 
qu’il pourrait donner à un élrauger; ]dus , Tusufruit 
de la totalité de la porlion que la loi réserve. 

Dans le cas où il laisserait des enfanls ou descen^ 
dants, il pourra lui donner^ on un quart en propriété 
et nu quart en usufruit, ou la inoitié de tous ses biens 
eu usufruit. 

Et pour éviter reffet des surjjrises qui poiirraienl logfï 
être faites a un époux par rautre, qui, employant à 
propos les ruses diin attacliemeul simulé, se ferait 
faire une donation doril il cesserait de se rendre digne, 

Ja loi permet à répoux donateur de révoquer sa libé- 
ralité * la lémme , pour celte révocation, n'aura pas 
besoin d'y être autorisée : dispusition infini ment sage » 
puisqu'elle évîle au bienfaiteur des regrets, et qu'elle 
lui permet de se livrer sans danger à sou peuclmut. 

Enfin il falîait imévenir les donations indirectes en^ 1099 
Jj^e époux, par personnes intcrjiosées, de la portion de iioo 
biens qu'ils ne peu veut pas se donner. Le [vrojet de loi 
Jcâ défend' et le dernier article spécifie aussi claire- 
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ment qu’il est possible les cas dans lesquels les dona- 
lions seront réputées faites à des personnes interpo- 
sées. 

Telle est, législateurs, l’analyse que j’ai été cliargé 
de vous présenter d’une loi aussi importante. 

Le Iribunatena voté l’adoplion. Il y a vuconsacrés 
les princi[)es anciens qui avaient eu l’assenliment gé¬ 
néral et de tous les temps, et les nouveaux principes 
réclamés par l’expérience et par la justice. 

La liberté de disposer y est aussi étendue que pou¬ 
vaient le permettre l’intérêt des familles et celui de la 
société. 

Les deux modes de disposer par donations entre- 
vifs ou par testament sont assujettis à des formes in¬ 
variables. 

Les substitutions sont prohibées; elles sont rem- 
])lacées ])ar des dispositions qui conservent ce qu’elles 
avaient d’utile. 

Les démissions de biens sont également supprimées. 
Une institution sujette à moins d’abus permet aux 
peres de partager , de leur vivant, leurs biens entre 
leurs enfants. 

Ce que les époux peuvent recevoir, ce qu’ils peu¬ 
vent se donner, tout est réglé avec une sage économie. 

Jusqu’ici les lois ont varié sur le degré de liberté 
dont l’homme doit jouir dans la disposition de ses 
biens. Comme elles n’étaient pas fondées sur les vraies 
maximes de l’ordre public et de la nature , elles ne 
pouvaient pas être durables : elles n’ont du avoir que 
l’existence des erreurs, qui se dissipent quand la raison 
fait luire son flambeau, dont l’éclat est d’autant plus 
vif qu’il a été plus long-temps obscurci par les pas¬ 
sions. 

La loi proposée est loin de craindre un sort pareil. 
Si sa durée doit se mesurer sur la sagesse de ses dis¬ 
positions , on peut lui prédire qu’elle sera le code des 
siècles avenir : elle est enharmonie avec le droit inhé¬ 
rent à la propriété, avecTles affections des peres et des 
époux., avec les devoirs des enfants envers les auteurs 
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tle leurs jours, avec les rgards que les parents collaté¬ 
raux se doivent réciproque me ni pour enlretenir enire 
eux celle paix, ccue union, qulibut le charme de la 
société, et sont les premiers garants de la pureté des 
mœurs publiques, qui se composent des mœurs parlU 
culicres* 

U est doux, législaLeurs, eu lermiiunt celte ses¬ 
sion, d’emporter avec soi cet espoir flatteur, et de 
jmuvoir se dire, qu'aprèsles longues tourmentes révo¬ 
lutionnaires , on est enfin parvenu à donner-au peuple 
français les lois lès plus sages, celles âu moins qui 
convenaient le mieux â une société d'homïnes qui ont 
conquis la liberté, et qui en sentent tout le |»rix. 

Ce sont ces considératiùns , légisialeurs, qui ont 
délermifié le vole d'adoptjou du Iribtinat; elles vous 
détermineront sans doute h donner au projet de loi J a 
sancliori dont il a besoin. 

Fiî? ou tome ïy. 


ART. 

















ADDITIONS AU DISCOURS DE M. GRENIER, N©. 


Page 71. Les noies 2 3 , Tacite, de Morih, Genn., 
doivent être ainsi : 

(2) « Agri pro numéro cultorum ab universis per 
« vices occupanlur, qiios mox inter se secundùm di- 
a gnationem partiuntiir. Facilitateni partiendi cam- 

porum spatia præstant. Arva per annos mutant, et 
« superest ager. » Tacite, de Morih. Genn. 

( 3 ) « Hæredes tamen successoresque sui cuique liberi 
« etnullum testamentum. Siliberi^ion sunt,proximus 
« gradus in possessione, fratres, patrui, avunculi. » 
Idem. 

Page 72. Voici les citations indiquées dans la 
note (i) : 

« Itaque propter immensas contentiones plerumque 
« res ad divisionem pervenit. « L. XXYI, ff. de Scr- 
vitut. prœd. urb. 

« Naturale quippè v ilium est negligi quod commu- 
« niter possidelur ; utque se nihil habere, qui non 
c< totum habeat, arbitretur. Denique suam quoque 
« partem corrumpi patiatur dùm invidet alienæ. » 
L. II, au Cod. Quando et quibui- quartapars debeiur. 
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